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A MONSIEUR 


Émile BOUTMY, 

de l'Institut 

Directeur de l'École libre des Sciences politiques 

Monsieur et très honoré Maître, 


En 1887, vous avez fondé à l'École libre des Sciences Politiques, 
et le premier en France, un enseignement préparatoire aux hautes 
fonctions coloniales. C’est alors que vous m’avez appelé à l’hon¬ 
neur de créer un cours de droit et d’administration annamites. 

Aidé par vos conseils et par vos précieux encouragements, je me 
suis efforcé de démêler et de coordonner la masse confuse des con¬ 
naissances plutôt pratiques, que j’avais acquises durant de longues 
années passées dans les fonctions publiques en Indo-Chine. 

i 

C’est le fruit des efforts accomplis à cet effet que j’ai essayé de 
présenter dans ce livre dont je me fais un devoir, et, bien plus, 
un vif plaisir de vous faire hommage, en vous offrant en même 
temps, 

-x. ' 

"V 

Monsieur et très honoré Maître, la nouvelle expression de mon 
attachement respectueux. 



J. SILVESTRE. 
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Principes généraux et division des lois 

Quand l’autorité de la France s'est établie dans la basse Cochinchine, 
les lois annamites nous étaient complètement inconnues; à peine savait-on 
vaguement qu’elles offraient une certaine similitude avec les lois chinoises. 
Une pareille situation, faite à des conquérants, était pleine de dangers, 
d’autant plus que ces conquérants étaient Français, c’est-à-dire pénétrés de 
l’excellence de leurs institutions, portés à dédaigner celles qui leur sont 
étrangères, et convaincus, pour la plupart, de la possibilité de procéder 
immédiatement par la voie de Y assimilation. 

Un officier supérieur de la marine, M. Aubaret, publia le premier une 
traduction du Gode annamite, contenant les textes des articles de loi et la 
plus grande partie des décrets complémentaires. On peut reprocher à ce 
travail son excessive aridité; mais pourtant, tel qu'il a été donné, il a 
rendu des services incontestables quand il s’est trouvé entre les mains . 
d’hommes intelligents et de bonne volonté, bien qu’il eût rinconvénienf 
de n’offrir que la lettre , sans révéler l'esprit de la loi ; et cet inconvénient 
était grave, étant donné que nous ignorions tout du caractère et des 
coutumes des nouveaux sujets de la France. 

En 1S7S, M. Philastre, alors Chef du service de la Justice indigène, 
produisit une nouvelle traduction plus complète, qui fut publiée l’année 
suivante par ordre du Gouvernement de la Cochinchine. Cette œuvre 
magistrale, fruit de longues et patientes études guidées par une connais¬ 
sance approfondie de la langue, de la législation et des coutumes de 
l’An nam et de la Chine, a mérité de rester jusqu’à ce jour le guide des 
administrateurs et des magistrats soucieux de respecter les droits des 
indigènes. 

On a dit que le Code annamite n’est qu’un « tarif de coups de bâton ». 
Cette appréciation n’est qu’une boutade et non point une opinion rai¬ 
sonnée, basée sur une connaissance même superficielle. Ce code affecte, 
il est vrai, dans toutes ses parties la forme pénale, et il est bien difficile 
à quiconque n’en a pas fait une étude complète, corroborée à l’école de 
la pratique indigène, de distinguer clairement, sous les formules répres¬ 
sives qui sont la conclusion de chaque article, les préceptes sociaux, 
qu’on voit mieux dans nos lois françaises. Et puis, généralement, il faut 
le dire, on se sent découragé en face de cette masse confuse de dispositions 
qui semblent avoir été prises et enregistrées au fur et à mesure que les 
espèces se sont présentées. On est frappé du défaut d’analyse et de 
méthode : chaque question se trouve traitée à un point de vue exclusif, 
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et; tel argument est retourné, selon le cas, pour servir au besoin du 
moment; ensuite, en général au moins, les commentateurs prennent trop 
à tache de justifier quand même la loi (et la loi c’est le dogme), ce qui 
leur fait souvent commettre des fautes de raisonnement (!'. Aussi, pour 
passer de cette analyse incohérente à une synthèse raisonnée, il importe 
de débuter par une étude d’ensemble, qui est assez laborieuse. Enfin, « si 
« l’on ne connaît pas presque tout le code par cœur,» selon l'expression si 
exacte de M. Philastre, « ou n J est jamais sur de ne pas oublier quelque 
« disposition qui vient influer sur une décision à prendre ou à modifier. » 

C'est justement pour éviter cette besogne rebutante, qu’il serait utile 
d’apporter certaines modifications dans la classification des différentes 
parties des lois annamites. Ou reste, la division adoptée par Gin-Long, 
dans le code qu'il a promulgué en 1812 et qui n’est qu'une compilation 
des lois chinoises de la grande dynastie des Thanh et des lois annamites 
de Hong-Duc (1474-1497), cette classification, disons-nous, n'implique 
d’autre pensée que celle de grouper les affaires ressortissant à chacun des 
six ministères ; c'est pourquoi nous pensons qu’il est indispensable 
d’adopter une méthode plus favorable à l’étude, et nous nous en explique¬ 
rons tout à l'heure. 

En Annam, comme en Chine, la législation 'générale comprend : 

1° Les lois civiles, non codifiées et qu’on trouve à l’état de préceptes 
dans les cinq Kinh ou Livres classiques, et surtout dans le Lê-Ky ou Livre 
des IliLes. 

2° Les statuts constitutionnels de l'Empire (Rites des Tchéou ). 

3° Les règlements des six ministères. 

4° Les lois et décrets traitant des peines. 

Cette législation, ainsi que les coutumes, procède du régime patriarcal, 
qui a été le régime constitutif de la famille antique ; qui était et est 
encore resté, dans ces civilisations stationnaires depuis tant de siècles, 
l’unique, la vraie religion. C’est sur cette base religieuse que repose aussi 
la constitution du gouvernement, car les règles domestiques ont envahi 
l’Etat, qui n’est considéré que comme une grande famille dont le Souve¬ 
rain est le père et la mère. De là, des dispositions toutes spéciales fixant, 
par exemple, les conditions du mariage et l’obligation de continuer la 
famille, obligation qui entraîne forcément l’interdiction — morale au 
moins — du célibat; de là aussi le divorce en certains cas, mais surtout 
en cas de stérilité de l’épouse, à moins qu’on n’ait recours a la polygamie 
ou à l’adoption. Les mêmes règdes domestiques ont défini également les 
droits du père de famille. — les devoirs entre parents, en distinguant les 
agnats et les cognais y — l’ordre des successions, avec un droit d’aînesse, 
— le droit de propriété, — la morale de la famille, etc. 

Le Code de Gia-Long qui, sous ses formes pénales, résume en quelque 
sorte cette législation civile, débute par un rapport au Souverain, dont 
l'idée fondamentale est celle-ci : « Les peines sont un instrument auxiliaire 
du Gouvernement », et le but proposé est de « châtier afin de n’avoir 
plus à châtier, établir des peines afin de n’avoir plus besoin de peines ». 
Voilà, proclamés en quelques mots, les principes qui sont la base de l’or¬ 
ganisation sociale du peuple annamite. Le Gouvernement, c’est-à-dire le 
Souverain, est à ses yeux, la suprême sagesse, le guide, le régulateur de 
toutes choses; il est fort, il est aimé, il est paternel : il punit, non point 


(1) Voir les appréciations générales de M. Philastre, dans sa traduction et ses 
commentaires. 






pour se venger, mais pour corriger, et plutôt pour prévenir que pour 
réprimer. 

Gomme premier chapitre viennent des définitions, qui sont encore de 
véritables exposés de principes. Ce sont, dans l’ordre adopté par le légis¬ 
lateur : 

1° La classification des faits de vol ou détournement de valeurs publiques 
ou privées , avec l’échelle des pénalités attribuées à chaque cas. Il y a là 
une superfétation de détails, puisque nous devons retrouver toutes ces 
dispositions spécifiées dans les articles relatifs à chaque cas particulier. 

2° Les règles relatives au rachat des peines , complétées par d’autres dis¬ 
positions que nous retrouverons encore dans le Code. 

3° La description des peines légales , qui sont au nombre de cinq : rotin, 
triïo'ng (1), travail pénible, exil et mort. Dans les articles du Code nous 
verrons encore figurer certaines peines auxiliaires, telles que l’exposition 
du chef du supplicié, l'exécution sur le cadavre d’un condamné mort 
avant l’effet du jugement, la servitude militaire aux frontières, la cangue, 
la destitution et l'amende. 

4° Les reglements touchant le deuil. L'importance de ces règlements 
n’échappera à personne : on y trouve parfaitement déterminée la hiérar¬ 
chie domestique, et, des devoirs qui incombent à chaque degré de cette 
hiérarchie, nous pourrons évidemment déduire les droits correspondants. 

5° Divers commentaires et gloses relalifs au sens de huit caractères et de 
quelques termes de la loi pouvant donner lieu à de fausses interpréta¬ 
tions. 

Ces matières forment le tome I du Code, selon la division annamite. 

Les tomes II et III comprennent, ^ous le titre de « Règles de définitions » 
et en quarante-cinq articles : d’abord une répétition de F énumération des 
peines légales, suivie d’explications touchant leurs modes d’application et 
leur rachat. Puis la définition de dix crimes atroces , qui sont : les attentats 
contre la famille , manifestés envers l’Etat, le Souverain, ses supérieurs, 
ses compatriotes ou ses parents. Enfin la classification des personnes 
jouissant de certains privilèges, tels que celui de ne pouvoir être mises 
en jugement sans l'ordre précis du Souverain, qui se réserve également 
de fixer la peine. 

On verra par la suite comment se compose cette catégorie de privilégiés; 
mais disons dès à présent que le législateur n’a point voulu créer là une 
aristocratie de caste, basée sur la faveur et l’hérédité — ce qui serait 
contraire aux principes qui gouvernent la législation, — mais seulement 
une aristocratie de mérite, attachée à la personne et justifiée par des 
services rendus à l’Etat ou au prince. On ne doit y voir qu’un effet du 
droit familial auquel se rapportent toutes les lois annamites ; ces privi¬ 
légiés sont regardés comme des aînés de la nation, et on verra que les 
aînés jouissent toujours, en retour des charges et des i esponsabilités qui 
leur sont imposées, de certains privilèges. Ces personnes sont : les parents 
du Souverain ; les anciens serviteurs attachés à sa personne ; les sujets 
qui se sont distingués par d’éclatants services rendus au pays ou au 
Souverain, par leurs vertus ou par leur habileté dans les affaires militaires 
ou du gouvernement de l'Etat ; les dignitaires et fonctionnaires de rang 
très élevé ; enfin les descendants des anciennes dynasties, considérés 
comme les hôtes de l’Etat. On y trouve encore : les formes à observer 
pour la mise en accusation et le jugement des fonctionnaires civils ou 


(1) TruVng, bâton. 
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militaires de tout degré, ainsi que les peines applicables par transforma¬ 
tion (retenue du traitement, dégradation, saisie du sceau) dans certains 
cas déterminés; — les dispositions réglant le droit au cumul des diminu¬ 
tions de peine ; fhonorariat accordé à certains fonctionnaires rentrés 
clans la vie privée, et les effets de la dégradation des titres ; — les consé¬ 
quences, pour la famille, de la condamnation à l’exil prononcée contre 
un homme; — les exceptions en cas d’amnistie et dans le cas où un 
condamné se trouve le seul soutien de parents vieux ou infirmes; celles 
relatives aux astronomes impériaux, aux artisans et musiciens des corpo¬ 
rations et aux femmes coupables; — enfin les règles à observer à l’égard 
d'un coupable de plusieurs crimes ou délits à la fois. 

Dans la deuxième partie des « règles de définitions », on trouve diverses 
dispositions particulières aux vieillards, aux infirmes et aux enfants; — 
la destination à donner aux produits clés actions illicites; nous y verrons 
matière à d'intéressants commentaires sur la confiscation des biens des 
condamnés dans certains cas, sur le maximum exigible pour intérêts ou 
loyers et sur la contrainte par corps. — Viennent ensuite : la jurisprudence 
établie pour certains cas déterminés (aveux, non cumul des pénalités, 
évasion des condamnés, etc.) ; — la répression des faits de trahison de la 
part des militaires ; — la juridiction des étrangers, qui est celle des 
régnicoles; T interprétation de quelques expressions dont le législateur a 
voulu préciser le sens exact; les modes et lieux d’application des peines 
du travail pénible, de l'exil et de J a servitude militaire. 

Les « Lois civiles » proprement dites remplissent les tomes VI, Vil et 
VIII, et ne comptent pas moins de 00 articles. Dans le Litre I er . — « Des 
charges civiles », — il est traité de la condition civile des personnes, de 
l’institution civile de la famille et de la répartition des impôts, corvées et 
antres charges foncières on personnelles. Le titre II : — Rizières et habi¬ 
tations », — est relatif aux propriétés immobilières ou mobilières par 
destination, comme les voitures et les barques (acquisitions, usurpations, 
aliénations définitives ou temporaires). Le titre III ; — « Du mariage » — 
définit les actes publics ou légaux qui doivent précéder, accompagner et 
suivre l’union légitime, que l’épouse soit de premier ou de deuxième rang; 
il établit les garanties et droits prévus en faveur de chacun des conjoints, 
détermine les incapacités et les défenses, enfin traite de la répudiation 
de l'épouse et du divorce. 

Le titre IV ; — « des greniers et magasins », — devrait, selon nos idées, 
figurer aux Lois administratives, car il y est traité presque exclusivement de 
règles d’administration. On en peut dire autant du titre V ; — « Des 
droits. » — Le législateur a compris dans les <t Lois civiles » ces dispo¬ 
sitions qui obligent les particuliers au moins autant que les magistrats; 
il s’agit, en effet, de règlements relatifs à la perception des impôts en 
grains, de leur conservation et de leur emploi, de la comptabilité des 
greniers et magasins de l’Etat, de la contrebande, toutes choses qui res¬ 
sortissent au Ministère des finances, chargé des questions purement 
civiles. 

En trois articles, le titre VI traite des choses relatives aux « prêts 
d’argent » : Le taux légal des intérêts exigibles, les droits des créanciers 
sont déterminés avec soin, ainsi que les obligations imposées aux per¬ 
sonnes qui ont reçu des valeurs en dépôt ou ont trouvé des objets perdus. 

Enfin le titre Vil : — « Des marchés et boutiques », — résume à peu 
près tout ce qu’a cru devoir édicter le législateur en matière de commerce 
et d’industrie.’ Moins restrictives que celles de la Chine, les lois commer¬ 
ciales de l’Annam sont encore extrêmement étroites et sommaires. Elles 
ne s’occupent que des « lieux où l’on échange les marchandises (ou 
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marchés) et que des « maisons ou magasins du marché » (ou boutiques), 
encore n’est-cc que pour prévoir et punir les fautes commises par les 
marchands ou corporations de marchands. Deux articles et cinq décrets 
complémentaires y ont paru suffire. Ils traitent particulièrement ; Des 
manœuvres ou pressions dans les actes de commerce ; — du commerce 
illicite pour le compte des étrangers ; — de l’accaparement ; — des faux 
poids et mesures. 

Les « Lois rituelles » forment la matière du tome IX ; divisées en deux 
titres et vingt-six articles, elles traitent : 

Titre I er : — « Des sacrifices », — c’est-à-dire du culte officiel. Les 
grands sacrifices aux Esprits du Ciel et de la Terre, aux Esprits protecteurs 
de la dynastie et de l’Etat ; des sacrifices aux mânes des ancêtres du 
Souverain, etc., y sont l’objet d’une réglementation minutieuse, et des 
règlements spéciaux assurent la conservation des aires consacrées et des 
sépultures impériales, — Des dispositions interdisent les sacrifices à 
certaines personnes déterminées, répriment l’irrévérence commise dans 
les temples ou couvents, ainsi que la propagation des doctrines perverses. 

Titre II : — « Des règles d’étiquette ». — Ce titre contient des règles 
touchant le service auprès de la personne du Souverain, le cérémonial à 
la Cour et dans les provinces ; les règlements somptuaires obligeant les 
personnes privées aussi bien que les personnages officiels ; quelques 
prescriptions relatives à l’astrologie officielle ou privée ; des règles con¬ 
cernant les devoirs envers ses parents vivants ou morts, d’autres touchant 
les funérailles. 

Les « Lois militaires » (tomes X et XI) sont divisées en cinq titres et 
cinquante-huit articles, savoir : 

Titre I : — « De la garde de la demeure du Souverain ». — En Annam, 
comme en Chine, tout venant de l’Empereur et tout lui retournant, il a 
semblé naturel que, de tous les services militaires, la garde du palais du 
Souverain fut tenue pour le plus important; c’est pour cela que ce titre 
est placé en tête des lois militaires. 

Les portes du temple des ancêtres impériaux, celles des palais d’habita¬ 
tion ou d’audience sont également défendues. Des troupes spéciales ont 
la garde de la ville Rouge — la ville impériale, — et se faire remplacer 
sans autorisation, dans ce service, est une faute grave. Dans ce régime 
de suspicion qui naît fatalement de la tyrannie, l'atmosphère qui entoure 
le Souverain est particulièrement dangereuse. Les gens de l’escorte, les 
ouvriers et les artisans*attachés au palais, la domesticité, même les gens 
du peuple qui se hasardent sur les routes affectées à l’empereur sont 
soumis à des règlements très précis et sévères. Lancer des flèches ou des 
pierres dans la direction des temples ou des palais est un crime puni de 
la peine de mort. L'ouverture ou la fermeture des portes des places 
militaires sont réglementées avec un soin qu'égalait à peine notre 
ancienne ordonnance sur le service des places. 

Titre II : — « Des Institutions militaires ». — « Ce titre, dit le com¬ 
mentateur du Code, traite d’une façon générale des institutions réglant 
ce qui concerne les armées. Ceux qui commandent en chef les armées et 
qui vont en campagne doivent se conformer, selon le cas, à ces lois et se 
reporter aux instructions militaires codifiées autrefois à la citadelle de 
Gia-Dinh, afin d’éviter toute erreur on omission ». Nous n’avons pu 
retrouver ces instructions, dédaignées sans doute, par la suite, par les 
successeurs de Gia-Long , mais nous pensons, avec M. Philastre, qu’il 
s’agit de celles établies à l’époque de la guerre des Tây-So'n pour l'orga- 
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nisation et la tactique militaire, sous l’impulsion des officiers français 
qui ont créé l’armée des Nguyen et menaient la campagne (1). La conduite 
des troupes et des affaires militaires, le service des approvisionnements y 
sont traités, mais fort sommairement. 

Le titre III règle le service des frontières, des routes et posLes de sur¬ 
veillance de terre et d’eau, ainsi que l’espionnage. 

Le service des « Ecuries et troupeaux; » de l’Etat fait l’objet du titre IV. 
Ce service ressortit au Ministère de la Guerre, qui est chargé de l’élève et 
du dressage des chevaux du Gouvernement, ainsi que de la conservation 
et de la multiplication des chevaux et bêtes à cornes appartenant à l’Etat 
ou aux particuliers. 

Le transport des dépêches par piéton, par voiture, par bateau et à 
cheval est réglé par le titre V ; c’est; le service des correspondances, 
restreint aux affaires publiques, et ce service est accompli par des soldats 
dénommés linh tram. L’établissement et l’entretien des relais de poste 
ressortit à ce titre, et c’est une prérogative réservée aux seuls fonction- 
naires et personnes qui ont reçu des ordres spéciaux du Souverain, de 
coucher dans la grande salle publique ou les principales salles de ces 
sortes de Bungalows. Des dispositions très .nettes règlent aussi la faculté 
d’employer les chevaux et véhicules divers appartenant à l'Elat, ainsi que 
le droit d'imposer aux gens du peuple la corvée de transporter dès per¬ 
sonnes ou d’autres fardeaux. 

Avec le tome XII commence la « législation criminelle » ; qui s’étend 
jusqu’au tome XX inclusivement et est divisée en onze titres et cent 
soixante-six articles, comme ci-après : 

Titre I er : — « Des rébellions ou brigandages et des vols ». — On y 
distingue deux sortes de rébellion : la rébellion simple , « qui nuit à l’Etat » 
en ce qu’elle a pour but de renverser les Esprits protecteurs de l’Empire, 
et la grande rébellion qui vise au renversement de la dynastie. Ces deux 
crimes ont été classés en tête de la liste des dix crimes qualifiés d 'atroces 
et dont le rachat ou l’amnistie est plus difficile sinon impossible. 

Il est opportun de faire remarquer qu'iei le législateur affecte, dans 
certains cas, mais surtout et toujours lorsqu’il s’agit de prévoir quelque 
attentat, quelque fait susceptible d’inquiéter ou d’offenser le Souverain, 
de se servir de périphrases qui désignent le fait sous des formes voilées, 
mais n’en sont pas moins parfaitement claires aux yeux ries lettres indi¬ 
gènes, et qu’on a pris quelquefois, d’ailleurs, la peine d'expliquer dans 
un commentaire officiel faisant suite à l’article du Gode. Par exemple, 
l’expression « Esprits protecteurs de l’Empire » est ainsi interprétée par 
le commentateur officiel : 

« Esprits protecteurs de l'Empire est une expression dont on se sert pour 
« désigner l’empire même : l'un est l’Esprit de la Terre, l’autre l’Esprit 
« qui préside à la production des grains ; ce sont les Esprits par lesquels 
« sont réglées les destinées de la terre et les lois de la production végè¬ 
te taie. 

« Le Souverain est le chef des Esprits; la nourriture est la première 
« des nécessités de l’homme : si des sujets trament des complots dont le 
« but est de troubler l’empire, comment ces Esprits se montreraient-ils 
« bienveillants? C’est parce qu’on n’ose pas préciser qu’on dit les Esprits 


(1) Peut-être aussi ont-elles été détruites avec la citadelle de Saigon, quand 
l’amiral Régault de Genuuilly s’en est emparé et Ta fait sauter en février 1859. 
En tous cas, nous n’en avons jamais trouvé trace dans les provinces. 











« tutélaires de l'Empire au lieu de dire « le Souverain •>, ajoute M. Phi¬ 
lastre. 

La grande « rébellion » s’entend, comme l’explique ie même savant, 
dont nous aurons à citer l'opinion presque à chaque page, des attentats 
dirigés contre le souverain lui-même ; les insultes graves qui lui sont 
faites par la destruction des temples élevés à la mémoire et pour le culte 
de ses ancêtres, des tombeaux de sa famille ou de ses palais, ne sont 
énoncées seules, ici, que par le même excès de révérence qui fait reculer 
devant l'emploi du nom Véritable de l’acte dont, en fait, il est question; — 
La répression réservée à ces deux crimes pourrait justement être qualifiée 
d'atroce elle-même, car elle atteint le coupable dans sa vie, dans ses biens 
et dans tous les membres de sa famille. 

Vient ensuite la trahison envers son pays, et le seul fait de quitter son 
pays pour passer en pays étranger, fût-ce en pays non ennemi et pour y 
vivre en paix, est réputé « trahison » et compté au nombre des « crimes 
atroces. » La sévérité de ce jugement résulte de ce que le fait est assimilé 
à celui de renier sa famille et ses ancêtres et se tourner contre eux, lequel 
dernier fait doit paraître « atroce, » en effet, aux yeux du « père de 
famille. » 

La sorcellerie fait l’objet de dispositions des plus sévères, et les diffé¬ 
rentes sortes de vol sont classées avec le plus grand soin; on voit que le 
législateur a compris qu’il touchait, là, à l'un des cotés faibles du tempé¬ 
rament national. Du reste, élant donné que les lois pénales annamites 
n’ont aucunement été codifiées d’après une méthode logique, raisonnée, 
mais d’après des espèces plus ou moins variées et d’après des faits plus ou 
moi ns fréquents, il est évident que le législateur a été conduit à s’appe¬ 
santir sur les crimes et délits les plus communs. C’est pourquoi les vols ou 
détournements de valeurs se trouvent prévus sous les formes aussi nom¬ 
breuses que variées qui suivent : 

1° Vol des objets consacrées aux Esprits qui sont honorés dans les grands 
sacrifices (dont il a été parlé aux « Lois rituelles »). 

2° Vol des dépêches ou ordres impériaux sous forme d’original, d’expé- 
dition ou de copie; — des pièces officielles des divers tribunaux ou ser¬ 
vices publics; — des documents militaires. 

3° Vol des sceaux d’un tribunal ou service public. 

4° Vol des valeurs ou objets du trésor impérial. 

5° Vol des clefs des portes de ville. 

G 0 Vol d’armes ou d’objets d’équipement militaire. 

1° Vol d'arbres dans les jardins des sépultures des souverains ou des 
sépultures des particuliers. 

8° Vol de fonds ou de grains dans les magasins ou greniers de l’Etat, 
commis par des gardiens ou surveillants eux-mêmes, ou par des personnes 
quelconques. 

9° Vol commis à force ouverte ou au moyen de drogues stupéfiantes ou 
avec résistance à ceux qui veulent arrêter le coupable, — en distinguant 
les circonstances aggravantes qui résulteraient des faits concomitants de 
meurtre, viol, incendie, enlèvement de prisonniers, etc. 

10° Vol commis par un agent ou soldat de la police. 

11° Pillage commis avec violence et en plein jour. 

12° Pillage dans le cas d’incendie accidentel ou de naufrage. 

13° Vol en profitant d’une rixe ou de l’arrestation d’un coupable. 























14° Enlèvement par violence de femmes ou de filles pour les vendre 
comme esclaves (1). 

15° Pillage commis par le peuple, affamé, dans un district frappé par 
des calamités naturelles. 

16° Vol furtif. 

17° Vol de chevaux, bêtes à cornes et autres animaux domestiques 
appartenant à l'Etat ou à des particuliers. 

18° Vol de récoltes ou d’outils dans les champs. 

19° Vol de bois, pierres, herbes, etc., commis dans les montagnes et 
lieux inhabités, où une autre personne a pris la peine de les abattre, 
ramasser ou couper. 

"20° Extraction clandestine des minerais quelconques (ce qui est un vol à 
l’Etat). 

21° Détournement furtif des eaux d'irrigation rassemblées par un autre 
propriétaire. 

22° Usurpation de la jouissance d’un cours d’eau ou d'un terrain publics 
dans un but d’intérêt privé. 

23° Vol entre parents. 

24° Extorsion de valeurs par intimidation. 

25° Fraude ou escroquerie pour s’approprier des valeurs de l’Etat ou des 
particuliers. 

26° Vente de personnes séduites ou entraînées par ruse. Vente d’enfants. 
Vente de son épouse. 

27° Vol d’ohjets provenant de sépultures violées (cet article et les décrets 
subséquents traitent, en même temps, de l’inviolabilité des terrains, 
matériaux, etc., des sépultures et des règles imposées pour les inhu¬ 
mations). 

28° Recel; participation aux fruits d’un vol. 

Entre les articles et décrets qui prononcent sur les vols ou détournements 
dont nous venons de faire l’énumération, se trouvent intercalées des dis¬ 
positions relatives à l'enlèvement par forcç des détenus, à l’introduction 
la nuit et sans motifs plausibles dans l'habitation d'autrui, aux chefs de 
repaire de voleurs et brigands, aux dénonciations obligatoires, à la res- 
pon abilité des parents des coupables de vol, à la marque infligée aux 
voleurs. 

Titre II : — « De l'homicide. » — Les attentats à la vie humaine sont 
rares chez les Annamites, mais la loi les punit avec une grande rigueur en 
distinguant, comme dans notre droit criminel, les cas où il y a prémédi¬ 
tation, non préméditation, légitime défense ou excuse. La préméditation 
résulte du complot préalable. — Le titre II prévoit l’attentat dirigé contre 
un envoyé du souverain, un fonctionnaire sous les ordres duquel se trouve 
placé le coupable ou un particulier. Le meurtre d’un ascendant est puni 
de la mort lente , supplice réservé aux crimes dont la répression doit mettre 
l'épouvante aux cœurs, et même, si le coupable meurt en prison avant 
que la sentence ne soit appliquée, l’exécution a lieu sur son cadavre. 

La loi prévoit encore : le meurtre de l’épouse adultère et de son com¬ 
plice, mais l'excuse ; — celui de l’époux outragé, par l’épouse et son 


(1) Ce qui revient à dire que, dans ce cas, le législateur assimile les personnes 
aux choses et admet qu’on vole les unes aussi bien que les autres, du moment 
que les femmes ou filles ont été enlevées pour les vendre comme esclaves. 






amant; — le complot de meurtre du père et de la mère de l’époux décédé; 

— le meurtre de plusieurs personnes d’une même famille ; — le fait de 
dépecer quelqu’un de son vivant, c’est-à-dire, selon le commentateur 
officiel, de lui déchirer le ventre, lui couper les chairs et lui arracher les 
entrailles, ou bien l’attacher et le brûler vif; —la fabrication et la posses¬ 
sion de poisons dans le but de causer la mort; — l’homicide causé par 
erreur, par mégarde, inadvertance ou accident; — le meurtre volontaire 
mais commis dans une rixe; — les sévices ayant entraîné la mort; — 
l’attentat commis par un individu atteint d’aliénation mentale ; — le 
meurtre résultant de l’ignorance ou de l'erreur d’un médecin ou de pra¬ 
tiques de sorcellerie. 

Titre III : — « Des rixes et coups. » — Titre IV : — « Des outrages et 
insultes. » — Les faits réprimés dans ces deux titres de la loi pénale sont 
d'une fréquence journalière ; enclin à la colère, aveugle dans ses empor¬ 
tements, i’Ànnamite se répand en propos violents, injurieux, obscènes la 
plupart du temps ; aussi le législateur a-t-il pris soin de prévoir les cas 
les plus variés et de régler les réparations selon les conséquence des faits, 
décrits minutieusement. Dans les « disputes et coups », la peine varie 
selon que le coupable a : frappé des mains ou des pieds sans faire de bles¬ 
sures, — fait des blessures en frappant ainsi, ou s’est servi d’un objet 
quelconque pour frapper, mais sans faire de blessures, — arraché ou rasé 
des cheveux, sali la tête ou le visage, cassé une dent ou un doigt, lésé un 
œil, tiré ou abîmé l’oreille ou le nez, — causé l’avortement d’une femme 
enceinte etc., et, détail curieux, s'il y a eu coups réciproques, la personne 
qui avait raison dans la discussion et n'afait queriposter pour se défendre 
est encore punie selon la gravité des blessures qu’elle a causées, mais en 
diminuant la peine de deux degrés. Des délais sont fixés, pendant lesquels 
celui qui a frappé est responsable de l’existence de sa victime et lui doit 
des soins; des médecins légaux et des experts procèdent d’ailleurs à 
l’examen de l’état du blessé. 

Dans l’intérieur du palais du souverain, les querelles et les coups sont 
punis avec une grande sévérité, surtout si le bruit en parvient jusqu’au 
lieu où se trouve l'Empereur ou si le fait survient dans les salles du 
trône. 

Le Code prévoit encore les cas ci-après : 

Frapper un parent du souverain. — Frapper un envoyé impérial ou le 
chef du service dont on relève. — Se battre avec des fonctionnaires dont 
on est le supérieur. — Résister à des personnes qui exercent des pour¬ 
suites ou qui accomplissent l’exécution d’un ordre de service et les frapper. 

— Frapper le maître dont on a été l'élève ou l’apprenti et qui a enseigné 
au coupable les lettres, les sciences, les arts ou un métier. — Arrestation 
et séquestration arbitraire; abus de la force pour se faire justice soi - 
même; usurpation d’autorité ou de fonctions. — Abus d’autorité, de la 
part d’un grand notable dans son village. — Frapper un travailleur loué 
ou un esclave; travailleurs loués ou esclaves qui frappent le chef de 
famille ou ses parents (les conditions générales de l’existence des servi¬ 
teurs à gages et des esclaves dans la famille sont traitées dans quatre 
décrets faisant suite à 1 ; article 283 et au très long commentaire officiel 
qui l’accompagne). — Epouse de premier ou de deuxième rang qui frappe 
l’époux. — Parents de même nom de famille, qui se frappent entre eux. 

— Injurier ou frapper les aïeuls, le père, la mère, des parents de rang 
prééminent, c’est-à-dire de la génération du père, de celle de la mère ou 
des aïeuls ou des parents plus âgés, selon le degré de parenté; injures ou 
coups par ceux-ci à un parent de rang inférieur ou moins âgé. 

Il est bon dénoter que pour se reconnaître dans le dédale des parentés, 
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telles que les considère la législation, il y a lieu de se reporter toujours 
aux règles établies pour le deuil légal, et que le manque de piété filiale, 
les injures, coups, etc., envers les parents naturels ou par alliance sont 
l’objet de règlements extrêmement minutieux. 

Le Titre V : — « Des plaintes et procès, » — renferme la plus grande 
partie des règles de la procédure relative, non seulement aux accusations, 
mais encore aux enquêtes, instructions et jugements. 

Violer la hiérarchie dans le dépôt d’une plainte est nue faute qui doit 
être punie avant tout examen de l'objet de la plainte. iNous aurons à 
expliquer comment le législateur a été conduit à imposer sévèrement cette 
disposition. 

Tout particulier peut, dans certains cas et en se conformant aux règles 
déterminées, faire appel à la justice du Souverain. En général, toute 
plainte a droit à la suite qu'elle comporte et le Code décrit les formes de 
la procédure devant les diverses juridictions, les droits et les devoirs du 
magistrat et du justiciable, ainsi que les responsabilités qui résultent de 
toute action en justice. 

L’accusation calomnieuse, si universellement pratiquée en Ànnam, est 
atteinte par la loi, dans toutes ses formes, quelque variées qu’elles 
soient. 

Il n'est point permis aux enfants et petits-enfants de porter aucune 
plainte ni accusation contre leurs aïeuls, père ou mère; de même pour 
l’épouse à l’égard de l’époux ou de ses ascendants; dans ces cas, d'ailleurs, 
ces derniers seraient dispensés légalement de toute peine, le fait dénoncé 
f Lit-il reconnu exact. Des règles analogues existent aussi pour les autres 
parents, modifiées d’après le degré de parenté. 

Ce titre V renferme encore des prescriptions touchant les devoirs des 
entants envers leurs parents et se termine par un article intitulé : 
« Excitera faire des procès » ; dans cet article sont résumées les règles 
qui concernent la profession de « maître-expert en procédure » ou ce qu’on 
appelle, communément chez nous, « homme de loi. » 

Titre VI : — « Acceptations de produits d’actions illicites. » — La néces¬ 
sité de réprimer l’avidité des fonctionnaires et magistrats a forcé le légis¬ 
lateur à consacrer tout un titre de la loi à la répression des prévarications 
et corruptions ; les défenses comprennent même l’acceptation de valeurs 
offertes volontairement après une affaire et sans qu’il y ait eu aucune vio¬ 
lation des règles. Ces prévisions paraîtront sages à quiconque connaît la 
faiblesse du caractère annamite en pareille matière (1). Les pénalités sont 
graduées d’après l’importance des valeurs acceptées ou extorquées, ou 
d’après la gravité des faits, selon qu’il y a eu non-violation ou violation 
des règles, et le seul fait d'avoir agréé des promesses est encore puni. 
Quant aux gens intéressés dans une affaire, qui sollicitent en offrant des 
présents, des valeurs, ils subissent ia même loi que les prévaricateurs, et 
les valeurs sont confisquées au profit de l’Etat. 

Il est certains cas particuliers de corruption ou prévarication, prévus 
par des décrets spéciaux et que nous noterons en passant; ce sont : celui 
d’une personne qui accepte une somme d'argent pour se présenter devant 
le magistrat et s’avouer coupable de la faute commise par une autre, afin 
d’endosser la condamnation encourue, — ou d’un personnage qui impose 
arbitrairement une contribution ou fait une collecte sous prétexte d’un 
service public, ou de récompenses, de cadeaux à offrir, — enfin d'un lonc- 


(lj Traitements dérisoires. 
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tionnaire ou*agent qui abandonne ou s’approprie tout ou partie du produit 
saisi d'une action illicite, au lieu de le transporter devant le magistrat. 

Titre VU : — « Des faux. » — Sous ce titre, Je Code iTa compris que la 
contrefaçon ou falsification de documents officiels, et les peines sont 
graduées d’après la dignité ou la charge du personnage auquel est attribuée, 
faussement, la pièce fabriquée. En principe, on distingue quatre degrés, 
dans Ttspèce, selon qu’il s'agit : 1° du Souverain, 2° des six ministères, du 
tribunal des censeurs, des commandants en chef des forces militaires, des 
gouverneurs généraux ou particuliers des provinces ou des commandants 
militaires des districts et postes des passages très importants ; 3° des 
Bôchanh ou An sàt (administrateurs et grands juges des provinces; 4° des 
Phu, Chaù ou huÿén (préfets ou sou s-préfets). 

Le mensonge dans une communication écrite adressée au Souverain est 
aussi considéré et puni comme un faux ; il en est de même de la contre¬ 
façon d’un sceau officiel, par celle raison que les pièces officielles ne sont 
authentiques qu’autant qu'elles sont affirmées par l'apposition du sceau. — 
La contrefaçon d’un sceau ou cachet privé n’est regardée que comme fraude 
ou escroquerie, et dans ce cas le magistrat mesure la répression aux effets 
obtenus ou même seulement attendus par le faussaire. 

C’est encore d'après la loi sur les faux que sont jugés les gens qui 
fabriquent des monnaies ou contrefont des valeurs d’or ou d’argent, ainsi 
que l’usurpation d’un titre de fonctionnaire ou autre au moyen d’un 
brevet fabriqué, même si l’on s’est servi, pour cela, des sceaux officiels. 


Titre VIII : — « Des outrages à la morale, aux mœurs, et de la forni¬ 
cation » — Le législateur s’est trouvé, là encore, en présence de faits très 
communs; aussi les dispositions du Code sont-elles particulièrement dé¬ 
taillées et sévères. La répression frappe le viol, radullère, mais aussi les 
rapports sexuels entre jeunes gens, fussent-ils le résultat d'un commun 
accord ; toutefois, dans tous les cas, il est indispensable que le flagrant 
délit soit établi, car il s’agit là de l'un des moyens les plus pratiqués d’ac¬ 
cusation calomnieuse. En traitant du libertinage, la loi prend soin d’indi¬ 
quer les devoirs de chacun et les peines encourues, et va même jusqu’à 
prévoir le cas où une femme est en butte aux obsessions d’un homme qui 
veut la séduire. 

Les principales dispositions du titre VIII du Code annamite s’appliquent 
aux cas suivants : 


Fornication avec accord. — Viol d’une personne quelconque. — Viol 
d'une fille âgée de moins de 12 ans accomplis (et dans ce cas, l’accord 
n’est jamais admis). — Adultère. — Tentative de séduction. — Enfin, des 
fonctionnaires et employés qui entretiennent chez eux des chanteuses pu¬ 
bliques. 

Chacun de ces cas est l’objet de nombreuses distinctions, selon la con¬ 
dition des personnes incriminées ou des victimes. 

Le titre IX renferme, groupées, des règles relatives à des délits très di¬ 
vers et n’ayant aucun rapport entre eux; ce sont : 

1° La destruction du « portique de la publicité » c’est-à-dire de la cons¬ 
truction consacrée, dans les provinces, à la publication des édits impé¬ 
riaux et, dans les villages à « l’enseignement par la publicité » 


2° Le défaut des soins médicaux aux soldats et aux ouvriers de l'Etat, 
malades en temps d’épidémie. 

3° L’ouverture d’une maison de jeu, le jeu de valeurs. 

4° La pratique de la castration sur autrui et sur soi-même. 

5° Les incitations à fausser les règles à l'occasion d’affaires publiques. 
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6° I/association de-personnes du peuple pour se mêler hors de propos 
des affaires de l’aùtorité locale. 

7° La conclusion d’un accord privé au sujet d’une affaire publique. 

8° L’incendie accidentel de sa propre maison ou de la maison d’aulrui, 
d’une résidence du souverain, d’un temple dédié à ses ancêtres ou des 
plantations dans l’enceinte d’une sépulture impériale, d’un temple dédié 
aux Esprits protecteurs de l’empire, des bureaux d’une administration pu¬ 
blique, d’un grenier ou magasin de l’Etat ; d’un lieu où passe une armée 
en campagne ou d’un terrain de chasse du Souverain ; d’un mont-de- 
piété. 

9° L’incendie volontaire des mêmes édifices ou terrains. 

10° La représentation, sur une scène théâtrale, des souverains des 
anciennes dynasties, des reines ou princesses, des grands hommes de l’an¬ 
tiquité, des ministres fidèles, des écrivains illustres ou des Esprits. 

11° Toute contravention à une défense ou à une prescription du Souve¬ 
rain, non édictée par les lois générales. 

Enfin un dernier article prononce, d’une manière générale, la peine 
applicable à tout acte reprébensible en soi, au point de vue de la morale 
ou des règles en vigueur, mais nôn prévu par le Code, ou qui ne peut être 
assimilé à aucun des cas prévus. 

Titre X : — « Des arrestations ». — Titre XI : « Des prisonniers en juge¬ 
ment. » — Nous trouverons dans ces deux Litres la plus grande partie des 
règles de la procédure criminelle et de l'administration pénitentiaire, car 
le législateur y traite : 

De la recherche des inculpés, des arrestations, du régime intérieur des' 
prisons et des évasions. 

Du transfert des condamnés aux lieux ou ils doivent subir leur peine. 

Du recel des inculpés. 

Des relations entre les divers tribunaux et des délais fixés pour la 
clôture des instructions et le prononcé des jugements criminels. 

Des accommodements entre le juge ou le fonctionnaire et le prévenu, et 
des tolérances illicites; — des abus de pouvoir envers les prisonniers. 

Des incarcérations non justifiées. 

De l’application de la question. 

De la prolongation abusive de la détention. 

Des mauvais traitements exercés sur la personne des détenus; — des 
abus de pouvoir infligés à leurs familles; 

Des détenus atteints de maladie et qui doivent être mis en liberté sous 
caution pour se faire traiter. 

Des gardiens et autres personnes qui s'immiscent dans les affaires pour 
renseigner les prévenus et les inciter à revenir sur leurs aveux et à faire 
des déclarations contraires. 

De la nourriture et des vêtements des détenus ; — de l’accès auprès des 
prisonniers accordé à leurs familles. 

Du suicide des personnes condamnées à la peine capitale. 

Des confrontations et des instructions criminelles en général. 

Des jugements contraires au droit, de parti-pris ou par suite d’erreur; 
— de l’altération des pièces de la procédure. 

De la révision des procédures. 












De la compétence des divers degrés de juridiction pour les jugements, 
et l'exécution des condamnations. 

Des constatations médico-légales. 

Des pénalités extra-légales. 

Des fonctionnaires supérieurs coupables. 

De la citation des lois et ordonnances dans le corps des jugements. 

De l’obligation de recueillir, après la notification d’un jugement, la 
déclaration du condamné touchant l’exercice du droit à révision. 

De reflet des amnisties. 

De l’application des peines aux femmes condamnées. 

De la nécessité d’attendre la sanction du Souverain pour l’exécution des 
condamnations à la peine de mort. 

De la rédaction des minutes par les greffiers et les magistrats. 

Quel que soit le désordre dans lequel se présentent ces diverses pres¬ 
criptions, il est incontestable que nous trouverons là, comme il a été dit 
ci-dtssus, les éléments essentiels d’un Gode d'instruction criminelle et, en 
meme temps, les principales dispositions d’un règlement d’administration 
pénitentiaire. 

Plus nous avançons dans notre exposé des divisions du Gode annamite, 
plus nous voyons se vérifier cette opinion, que ce code n’a point été une 
œuvre homogène, mais bien seulement le groupement de décisions suc¬ 
cessives, et que l'on ne peut se flatter de connaître complètement un point 
quelconrpie de la législation annamite si l’on ne possède cette législation 
tout entière. 

Le tome XXI a trait aux faits ressortissant au ministère des travaux. Les 
travaux publics sont de deux sortes : les édifices et les digues ; d’ou la 
division en deux titres. 

Titre I er : — « Des constructions ». — La loi établit tout d’abord la 
nécessité, pour les fonctionnaires, d’une autorisation préalable, de la part 
de l’autorité supérieure, avant de commencer la construction d’un édifice. 
Il n’en est pas de même pour les réparations urgentes à faire aux 
ouvrages militaires, aux greniers, magasins ou lieux où se traitent les 
atfaires publiques. 

Sont prévus également les cas de dépense inutile de travail et de forces, 
de détournement des matériaux, et de construction contraire aux règles ; 
incidemment, le législateur a introduit dans ce titre des prescriptions 
touchant l’obligation imposée aux fonctionnaires d'habiter leur résidence 
officielle, — la défense d’imposer aux soldats ou aux gens du peuple le 
soin de réparer, orner, meubler les résidences, — enfin le vol ou la perte 
des objets et meubles affectés à un service public. 

Le titre II : — « Des digues », — traite de l'importante question des 
travaux de protection du territoire contre les débordements des tleuves. 
Des travaux remarquables ont été accomplis à cet effet au Tonkin. Dans 
ce titre, le Gode règle les dispositions relatives à : 

La rupture volontaire des digues des fleuves et des étangs. 

La négligence dans leur réparation ou entretien, dans la réparation ou 
l’entretien des talus des rizières. 

La défense de construire des habitations sur les digues (leur sommet 
servant de grande route). 

La réglementation générale du service des digues, spéciale au Tonkin. 
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Viennent ensuite des prescriptions touchant les empiètements et usur¬ 
pations sur le terrain des rues, ruelles, routes et chemins, ainsi que la 
salubrité de la voirie, — la réparation eL l'entre tien des voies de circula¬ 
tion et des ponts. 


Enfin, le tome XXII et dernier, est consacré à l’enregistrement de dis¬ 
positions diverses, relatives à des cas non prévus dans le corps des lois 
générales, mais assimilables à d’autres cas prévus. Ces dispositions com¬ 
plémentaires forment trente articles. 


Ici se termine le Code annamite. La revue qui vient d’être laite des 
matières qu’il renferme constitue, en résumé, une sorte de table générale, 
susceptible d’en donner une idée d'ensemble et qui nous aura servi sur¬ 
tout a établir qu’on y peut trouver les éléments d’une législation complète, 
adaptée sans doute à des mœurs qui ne sont pas les nôtres, nouvelle 
pour nous et parfois en opposition avec les idées qui ont cours aujourd’hui 
chez nous ; mais à la prendre telle qu’elle existe, telle qu’elle régit un 
peuple de dix-sept millions d’àmes, récemment soumis à noire action, 
cette législation paraîtra certainement digne d’être étudiée et. connue un 
peu mieux que ne font étudiée et connue ceux qui n’y ont vu qu’un « Larif 
de coups de bâton ». 


On a pu constater que la méthode annamite, qui consiste dans le 
groupement des dispositions d’après les attributions de chacun des six 
ministères, est loin de faciliter l’étude du Code. A ce système, qui exige¬ 
rait de prodigieux cfTorls de mémoire, il semble préférable de substituer, 
pour l’étude, une division plus conforme à nos habitudes et à nos pro¬ 
cédés d’enseignement. 


C’est pourquoi nous nous proposons de débuter par l'examen des lois 
rituelles, puis des lois administratives. On étudiera la les choses qui touchent 
aux religions, au Souverain, aux classes privilégiées, aux fonctionnaires et 
à la famille, dans le champ de la pure légalité et sans aucune vue spécula¬ 
tive. Cela fait, on aura déjà acquis une connaissance suffisante du terrain 
et des mœurs pour bien comprendre et apprécier les principes sur les¬ 
quels s’appuie le Droit annamite, ainsi que les formes qu'il a adoptées. 
On passera ensuite aux lois civiles, puis aux lois criminelles, à la procédure 
en général, aux lois sur les travaux, lois commerciales et lois militaires. 
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CHAPITRE PREMIER 


Lois rituelles 

RELIGION DE L’ÉTAT. — CULTE DES ESPRITS 
RELIGIONS TOLÉRÉES. — CULTE DE LA RAISON ET BOUDDHISME 
SECTES PROHIBÉES. — RELIGION CHRÉTIENNE 

Influence des Rites sur la législation . — Ce chapitre des lois annamites 
domine, en réalité, toute la législation : on peut dire qu’en Annam tout 
est rituel, procède des rites ou s’y rapporte, et ce fait ne pouvait manquer 
de se produire dans une société qui confond tous les pouvoirs possibles 
dans la même main, qui divinise son chef, l’Empereur, en le reconnaissant 
comme le maître des Esprits, des Génies, autant que des humains. 

Dès sa naissance, l’Annamite est saisi par les obligations rituelles, et 
celles-ci, après avoir dirigé tous les actes de sa vie, prétendent encore, par 
delà le tombeau, exercer leur influence sur le sort qui revient à ses mânes; 
a-ussi les rites onl-il envahi l’existence sociale, politique, administrative, 
domestique. On peut dire que touLe la législation est rituelle. 

Sous les anciennes dynasties, selon le commentateur du Code, il n'exis¬ 
tait point de chapitre traitant du culte, et l'on trouvait éparses dans les lois 
les matières qui s'y rapportent; la dynastie des Minh fut la première qui 
commença à les grouper d’après leur nature, en un chapitre tout spécial, des 
« lois rituelles », divisé en deux titres : Sacrifices et Règles d’étiquette, ce 
qui revient à dire : « Culte, et devoirs envers le Souverain, pontife du culte 
aux Esprits. » 

TITRE 1er. _ Des sacrifices 

* 

Ce titre renferme tout ce qui a Lrait aux cultes et qu’il a paru nécessaire 
de réglementer officiellement. 

Trois religions sont reconnues par les lois de l’Empire; ce sont : le 
culte des Esprits, le Bouddhisme et la religion de Lào-Tsw , la Raison 
suprême. 

Culte des Esprits . — Le culte des Esprits est la religion de l'État et le 
législateur en parle avec d'autant plus de respect que l’Empereur, chef de 
tous les Esprits, est souverain-pontife de cette religion; les deux autres ne 
sont que tolérées, et l'on voit par les termes mêmes de la loi qu’elles sont 
peu honorées, ainsi que leurs ministres (1). Toute autre religion est pros¬ 
crite, considérée comme doctrine pernicieuse entachée de sorcellerie ou 
d’intrigue, et seulement propre à troubler le peuple. 

Le culte des Esprits comporte des cérémonies dont les prêtres sont 
l'Empereur et les hauts fonctionnaires qui représentent son autorité dans 


(1) Dans son étude sur les Sociétés secrètes en Chine , M. G. Schlegel rapporte 
qu’en l’aimée 845, à la suite d’un décret de Wu-Tsung proscrivant la religion 
bouddhique, on fit abattre environ 40,000 temples et on obligea plus de 200,000 
bonzes et bonzesses à retourner dans la vie privée. 
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les provinces, dont les assistants sont tous fonctionnaires, employés ou 
agents de l’Etat, et qui sont célébrées soit en plein air, soit dans des 
temples, selon qu’il s’agit : 

1° De grands sacrifices , offerts au Ciel et à la Terre, ci l’Esprit protecteur 
de la dynastie, à l’Esprit protecteur de l'Etat, dans les temples dédiés 
à la mémoire des ancêtres du Souverain ou dans les lieux de leurs sépul¬ 
tures ; 

2° De moyens sacrifices , offerts au soleil levant, à la lune du soir, aux 
nuages, au vent, à la foudre, à la pluie, aux montagnes hantées, à la mer, 
aux torrents, aux Esprits des Empereurs et des Rois des anciennes dynas¬ 
ties, à ceux des anciens Maîtres, des anciens agriculteurs et, enfin, aux 
drapeaux ; 

3° De petits sacrifices , offerts à tous les Esprits mentionnés dans les sta¬ 
tuts sur les rites (1). 

Ces sacrifices ont lieu en des saisons et à des époques déterminées; il 
n’y a que pour ceux offerts sur les tombeaux des Souverains des anciennes 

dynasties ou à la mémoire de Kkong Tw qu’il est envoyé un avis spécial 
émanant des ordres de l’Empereur. 

(Art. 140). — Pour les sacrifices au Ciel et à la Terre, qui sont toujours 
célébrés en plein air, il existe des aires, rondes pour les premiers, carrées 
pour les seconds, lormées de deux ou trois terrasses en gradins, chaque 
étage soutenu par un mur en briques à balustrade, et le tout entouré d’un 
fossé et d’un talus planté d’une haie de bambous. — Les cérémonies aux 
Esprits protecteurs de la dynastie ou de l'Etat sont accomplies sur des 
aires de même genre. — C’est près de ces aires et dans un terrain consa¬ 
cré que l’Empereur à la capitale, et les gouverneurs dans les provinces, 
viennent tous les ans, à la fête de l’Agriculture, ouvrir eux-mêmes un sillon ; 
si quelqu’un, volontairement ou par négligence, laisse des troupeaux va¬ 
guer sur ce sol sacré, il encourt la peine de 60 coups de trwo’ng , avec un 
mois de cangue ; de plus, les troupeaux sont confisqués au profit de l’Etat. 
Détériorer de quelque façon que ce soit une aire consacrée aux grands sa¬ 
crifices est une faute punie, selon le cas, depuis 90 coups de trwo'ng et 


(i) Lorsqu'il s’agit du Ciel ( thiên ), si l’on parle d’une façon absolue, c’est la 
voie rationnelle ou morale ( tao ). Si on en parle en distinguant, alors, au point 
de vue de la forme et de la substance, on dit Thiên (Ciel); au poiut (le vue de la 

puissance qui régit, ou dit Tl (le pouvoir suprême) ; — au point de vue de fac¬ 
tion et des effets, ou dit « Esprits et Génies », c’est-à-dire les phénomènes naturels 
tels que la foudre, la pluie, etc ; — c’est le miao >, la cause inconnue de Lao - 
T$u>, mot qui, chez le philosophe, n’implique pas la croyance à des êtres surna¬ 
turels. — Au point de vue des effets transcendentaux, on dit l'Esprit. Les Esprits 
et Génies ne sont rien que l’action et la réaction, la contraction et la dilatation 
(de l’éther); faction et les effets en sont les manifestations nuisibles. Quant à 
Y Esprit, c’est une expression pour désigner la cause mystérieuse de toutes 
choses ; cette cause transcendentale réside précisément dans l’Esprit. Lorsqu’elle 
se manifeste et qu’on la voit dans son action et ses effets, on dit alors que ce 

sont les Esprits et les Génies. Mais quant à l’inattengible, on l’appelle TO’hèng Tsè 

(l’Esprit). Au point de vue de la nature et du sentiment, on dit Khièn ou activité. 
Ce mot exprimé le commencement de tous les êtres et de toutes choses; c’est 
pourquoi, dans le symbole de Fou-Hi, le Kouâ Khièn représente le Ciel, le père, 
le prince. (Philastre, La genèse du langage , page 87.) 












deux ans et demi de travail pénible, jusqu’à 100 coups et l’exil à 2,000 
lis (1). 

On trouve, dans le Code, les règles du cérémonial dans les sacrifices de 
la religion de l’Etat, du moins eu ce qui touche aux soins incombant aux 
fonctionnaires appelés à y prendre part; quant au rituel même, il se trouve 

déterminé dans le Le Ky (2). On en trouve, d’ailleurs, un résumé suffisant 
dans l’ouvrage de Paüthîer (La Chine), aux Entretiens philosophiques de 
Kho’ng-Tw avec le roi de Lou (pages 157 et suivantes), et aux indications 
complémentaires , page 390. 

I! appartient au Ministère des rites de s’occuper, en temps opportun, 
des avertissements, de la purification, des observations et de l’abstinence 
à garder par les officiants et les assistants. 

Pour les fonctionnaires appelés à assister aux sacrifices à un titre quel¬ 
conque, il y a obligation de ne point visiter des malades ni assis 1 2 er à des 
funérailles, de ne point s’occuper d'affaires criminelles, de ne dater ni 
signer des pièces relatives à une exécution capitale, de n’assister à aucun 
festin, de ne coucher que dans une maison pure et même, à la capitale, 
de demeurer la nuit dans la salle où ils exercent leur fonction, sous peine 
de retenue d’un mois de leur traitement. Ils ne doivent également pas 
boire de liqueurs fortes ni manger oignon, ail ou poireau, entendre de la 
musique, cohabiter avec leur épouse, etc... Ce sont les dispositions dites 
de purification , abstineiice, observation , et elles sont imposées pendaut^ 4 jjA&*.^ 
durée de cinq jours ou trois jours, selon le cas. — Tout individu ^ 

ne peut assister aux grands sacrifices , pas plus que celui qui est/u^jS ^ 

pable d'une faute quelconque,s'il s’agit de porter, tenir aucun qbjèldtf cuite 
ou de remplir quelque rôle que ce soit parmi les officiants. ^ , 

Remarquons que les manquements à ces prescriptions ne soj^t pQjw*»qué 1 * 
de retenue de traitement. sÏ2j ————~ 

Dans 1rs provinces, les mêmes cérémonies doivent êLre acfcoTr^plies aux 
époques fixées et d’après le rituel établi, sous les mêmes pemes que ci- 
dessus; mais ce sont toujours les personnages officiels qui, ^ 

lité pour offrir les sacrifices : invoquer le Ciel dans une rnaisb^H^ivee, t *. 
même dans un temple bouddhique ou taoïste, est un acte de présomption^., 
et d’irrévérence envers les Esprits, que la loi punit de S0 coups de 
tru-omg , attendu que les devoirs religieux de chacun sont fixés selon sa 
condition et que les communes, villages, familles ou particuliers ne 
sauraient sacrifier aux Esprits supérieurs, mais seulement aux Esprits 
protecteurs de la commune ou du village et à la mémoire de leurs an¬ 
cêtres. 

Au cours des cérémonies, la plus grande retenue est prescrite dans les 
grands sacrifices , et il est interdit de s’interpeller à haute voix, de crier, de 
s'amasser, se bousculer, se hisser pour mieux voir ; tout oubli de ce genre 

est puni de 100 coups de tru-o ? ng , et si le coupable est un agent ou 
domestique, son supérieur ou maître est encore puni de 50 coups de 
rotin. 

En tout temps, l’accès des portes du temple de l’Esprit protecteur de la 
dynastie et des temples des ancêtres du Souverain, ainsi que les lieux de 
sépulture de ces derniers sont interdits à quiconque n’y est pas appelé par 
ses devoirs; y pénétrer sans l’autorisation nécessaire entraîne la peine de 


(1) Dix lis équivalent à environ une de nos lieues. 

(2) Ou Mémorial des cérémonies rituelles . 


























iÛO coups de truwng , et si le coupable n’a fait que se présenter à la 
porte, sans en franchir les limites, c’est encore la même peine diminuée d’un 
degi’é. 

Pour bien établir les dispositions que doivent remplir ces temples, des 
explications ont été intercalées dans le Code, à la suite de l’article iô;>, 
et sont ainsi conçues : 

« D’après les institutions souveraines relatives au temple des ancêtres, les 
« trois autels appelés chieû, les trois autels appelés mue (I) et l’autel du 

« fondateur de la famille impériale s’y trouvaient également réunis et 
« c’est pourquoi ce temple est qualifié de « Temple des ancêtres ». L’ex- 
« pression employée pour désigner les sépultures des Souverains vient des 
a collines et hauteurs qu’on choisit pour leur emplacement. Ce qu’on 
« appelle l’enceinte est la limite qui entoure complètement la sépul- 
« tare. On entend par « porte du temple des ancêtres du Souverain » 
« la porte appelée « Linh tmh (2) ». Ce qu’on nomme « la porte de l’en¬ 
te ceinte » ne désigne que la porte du mur de clôture extérieur. — Ce qui, 
« littéralement, est appelé « Esprit extrême », c’est l’Esprit protecteur du 
• fc Souverain. A droite du temple des ancêtres du Souverain sont les aires 
u des sacrifices offerts aux Esprits protecteurs de la dynastie et de l’Etat. 
« — L’Empereur est le chef de tous les Esprits, c’est pourquoi le temple 
« des ancêtres est à gauche (à la place d’honneur) et celui des Esprits pro- 
« lecteurs de la dynastie et de l’Etat à droite. » — Ces explications sont, 
comme toujours, tirées de la législation chinoise. 

Ainsi que nous avons eu à le dire déjà, tout complot ayant pour but de 
détruire les temples et les tombeaux des ancêtres des Souverains est qua¬ 
lifié de « crime atroce », c’est-à-dire crime « offensant les devoirs et la 
raison » ; en réalité, ce qui fait la gravité du fait, c’est qu’il constitue l’at¬ 
tentat direct contre l’Empereur et, selon l’expression du commentateur, agir 
ainsi c’est se révolter contre le Ciel, puisque le Souverain ne règne que par 
mandat du Ciel. La répression alors est égale à l’énormité attribuée à un tel 
crime, et aucune indulgence ne peut être espérée : le coupable périt de la 
mort lente et, par responsabilité, les punitions s’étendent à sa famille et à 
ses intimes: les aïeul, père, fils, petit-fils, les frères et tous les parents mâles 
qui. d'ailleurs, partageaient le domicile du coupable, sont punis de la dé¬ 
capitation, s'ils sont âgés de plus de quinze ans, et qu’ils soient sains, 
infirmes ou impotents; les mâles âgés de moins de quinze ans, la mère, 
les épouses, les sœurs, les brus sont réduits à la condition d’esclaves; les 
biens sont confisqués pour être donnés aux dénonciateurs, et si ce sont 
c es derniers qui ont arrêté et livré les coupables, ils reçoivent encore un 
titre pour récompense. — Avoir connaissance d’un tel sacrilège et ne pas 

le dénoncer, c’est déjà encourir la peine de 100 coups de tnro y ny et l'exil 
à 3,000 lis; le favoriser ou seulement le cacher, ainsi que cacher les cou¬ 
pables entraîne la décapitation. 

Dans cette épouvantable répression nous voyons la rigueur poussée à 
ses dernières limites et la loi, dérogeant à une règle formelle, implique 
dans la condamnation jusqu’aux vieillards de 00 ans et au-dessus et les 


(1) Chieû mue two’ng clàng : les deux côtés de l’autel des ancêtres ; le côté 

gauche {chieû) t le plus noble, appartient à la branche aînée ; le côté droit {mue) 
revient aux branches secondaires. 

(2) Linh Tmh se traduit par « Nature spirituelle », de « Linh » spirituel, âme, 
intelligence, ce qui est excellent dans les choses et qu’on ne peut saisir, et de 
tin h, nature (Dictionnaire du P. Legrand de la Liraye). 








— 19 — 

personnes impotentes, auxquels en d’autres cas la peine de mort ne peut 
être appliquée. 

« C’est le comble de la sévérité, dit le commentaire officiel, et, en réa- 
« !iLé, c’est aussi, ajoute-t-il, le comble de l’indulgence et de fhnmanité. » 
Pourquoi? Uniquement parce que les enfants âgés de moins de quinze ans 
ne sont que réduits en esclavage et que les filles accordées en mariage, 

l’aïeule et les fils passés dans une autre famille ne sont pas incriminés. 

Nous avons là la mesure étroite des sentiments d’humanité des gouverne¬ 
ments chinois et annamites, quand ils croient menacés lepouvoiret l’exis¬ 
tence de la dynastie. 

Disons pourtant que le législateur annamite, bien qu’il ait partagé les 
barbares terreurs des despotes chinois et adopté ces atroces rigueurs, n’a 
pas voulu les suivre jusque dans l’application d’un décret remanié par 
Dao Qnang, 1G C année (1837', relatif au sort des enfants mâles des cou¬ 
pables de grande rébellion, et qui dispose que « les enfants et petits-enfants 
« du coupable seront d’abord soumis à la question et, s’il est reconnu 
« qu’ils ont i gnp ré le complot de leur père ou aïeul, ils seront livrés à 
« l’administration du trésor royal pour être, adultes ou non, internés en 
« dehors des frontières comme esclaves ou soldats, après avoir toutefois 
« subi la castration. » En cette année 1837, la cour de Pékin était affolée 

devant l’importance prise par la révolte des Tây Ping , et elle a voulu, 
comme on voit, couper le mal dans sa racine en empêchant la reproduc¬ 
tion de cette race d’intransigeants, rebelles de père eu fils depuis près de 
deux siècles. 

Lorsqu'il s’agit d’attentat involontaire contre un des temples ou des ter¬ 
rains sacrés, les peines sont naturellement moins sévères : si un incendie 
involontaire, allumé dans une maison privée, se propage et gagne un 
temple dédié aux ancêtres du Souverain, la peine encourue par son auteur 
est la strangulation (avec sursis) (1); pour un lempLe dédié aux Esprits pro¬ 
tecteurs de l’Etat, il y a lieu de diminuer la peine d’un degré; si par acci¬ 
dent quelqu’un a mis le feu dans l’enceinte des tombeaux des Souverains, 
bien que le feu ne se soit pas propagé, il sera f uni quand même de 

80 coups de Inro’ng et dé deux ans de travail pénible; mais si le feu s’est 
propagé, la peine sera de 100 coups et l’exil à 2,000 lis 

Tl n’est pas permis, dit l’article 142, de recueillir du bois mort, de culti¬ 
ver ou de faire paître des troupeaux sur le terrain des sépultures des 
Empereurs et des Rois des anciennes dynasties, ainsi que sur les tom¬ 
beaux des grands hommes de l’antiquité, des sujets fiièles et des lettrés 

distingués, sous peine de 80 coups de irwo'ng ; car de pareils faits sont 
assimilés à la destruction d’objets consacrés aux Esprits honorés dans les 
grands sacrifices. Quand des arbres ont été volés dans les jardins des sé¬ 
pultures de la dynastie régnante, les coupables encourent 100 coups de 

trwo'ng et trois ans de travail pénible. Les monuments dont il s’agit 
doivent être entourés des plus grands respects; il est interdit d’y pénétrer 
à cheval ou en voiture, d’y couper des arbres verts, d’y prendre du bois 
mort, de la terre ou des pierres, d’y établir des fours à charbon. En avant 
et en arrière des monuments existe un terrain prohibé, de cent pas envi¬ 
ron, dont les limites sont indiquées par des stèles portant l’inscription 


' \ 

(1) Les condamnations avec sursis n’ont lieu qu’à des époques déterminées et, 
conséquemment, les condamnés courent les chances des révisions, des recours à 
la clémence et des amnisties générales. 
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« Hamâ » : descendez de cheval. Celui qui ne mettrait pas pied à terre serait 
puni de 50 coups cie rotin (art. 169, décret I er ). 

Nous avons vu plus haut qu’il est question des objets servant aux sacri¬ 
fices ; ces objets sont sacrés, et les voler c’est commettre non point un 
délit ordinaire, mais le sixième des crimes atroce s, le grand manque de 
respect. — Sous cette dénomination générale d'objets servant aux sacri¬ 
fices , on entend les sièges, tables, tentures diverses, lampes, brule-par- 
fums, pierres et étoiles précieuses, grains, fruits, liqueurs, etc., employés 
dans les cérémonies. Des fonctionnaires sont préposés à leur conservation, 
à leur préparation en vue des sacrifices, et à leur présentation au cours 
des cérémonies; si un manquement léger vient à se produire, la peine en¬ 
courue par la personne responsable de l’oubli ou de l'erreur est de 
50 coups de rotin; pour insuffisance d’objets : 80 coups; et s’il arrive qu'un 
des autels soit entièrement dépourvu : 100 coups. 

D’autres fonctionnaires ont charge des animaux sans tache, réservés 
aux sacrifices, lesquels sont lavés, soignés, nourris selon des règles et 
dans des lieux déterminés pendant trois mois à P avance pour les grands 
sacrifices, trente jours pour les moyens sacrifices et dix jours pour les 
petits sacrifices. Si l’un de ces animaux est présenté en mauvais état ou en 
état de maigreur, son gardien est puni de 40 coups de rotin pour chaque 
animal, jusqu’au maximum de 80 coups de tru’o’ng et, en cas de mort 
d’un animal, la peine est augmentée d’un degré. Les contraventions, 
erreurs ou omissions dans les soins à apporter pour tuer les victimes, 
préparer les chairs ou les présenter, apporter ou ranger, sont punies de 
50 coups de rotin. 

Toutes les dispositions qui précèdent s’appliquent aux grands et aux 
moyens sacrifices. 

« Ceux qui auront, dit l’article 236, volé des objets te’s que tentures, 
« draperies et autres servant au culte et consacrés à l'usage des Esprits 
« (du Ciel et de la Terre), en l'honneur desquels sont offerts les grands 
« sacrifices, ainsi que ceux qui auront volé quoi que ce soit de ce qui est 
« employé ou qui sert à ces mêmes sacrifices, comme des pierres ou 
« étoffes précieuses, des animaux ou mets préparés, des instruments, 
« seront lous punis de la décapital ion, sans qu’il y ait lieu de distinguer 
<• si les objets étaient encore dans le sanctuaire ou avaient été transportés 
« déjà au lieu du sacrifice. » Toutefois, si les objets volés n’avaient point 
encore été consacrés ou offerts aux Esprits, ou encore s’il s’agit de choses 
affectées au sacrifice mais ayant cessé de servir, la peine ne sera plus que 
de 100 coups de tru’o’ng et trois ans de travail pénible, a moins que, dé¬ 
duite de la valeur du produit de l’acte illicite, conformément aux règles 
générales du Droit criminel, la peine ne soit plus forte. En ce cas, il est 
fait application des règles sur le vol ordinaire, avec augmentation d’un 
degré de la peine applicable. 

Les peines encourues pour vol de vins et comestibles préparés pour les 
sacrifices, mais non consacrés, :-e rapprochent davantage du droit com¬ 
mun; le coupable est puni de la peine réservée aux personnes qui 
mangent sans permission les fruits des rizières ou jardins d'autrui 
(article 92), déduite de la valeur du produit et augmentée de deux degrés. 

Mais il peut arriver aussi que les objets du culte disparaissent, étant 
détériorés, perdus ou détruits volontairement ou par mégarde. La peine 
est, dans le premier cas, de 100 coups de tru’o’ng et de trois ans de tra¬ 
vail pénible, quelque léger (pie soit le dommage causé, et dans Je second 
cas, de 70 coups et un an et demi de travail pénible, soit une diminution 
de trois degrés de la peine attachée au premier cas. Toutefois, si la valeur 
de l’objet perdu ou détruit devait entraîner une peine plus forte, par 
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application des art. 91 et 127 (perte, détérioration ou destruction de 
ctioses appartenant à l'Etat), on se servirait de cette loi, qui est celle 
applicable aux: cas généraux, avec augmentation de deux degrés de la 
peine. 

Nous ne saurions, sans empiéter sur le terrain des Coutumes et de VAd¬ 
ministration,y nous étendre davantage sur la question des grands et moyens 
sacrifices , qui ont, avons-nous dit, une commune législation ; ce serait sor¬ 
tir de notre cadre que de parler ici des détails du culte : invocation au 
Ciel, communications à l’Esprit Suprême qui régit le inonde (le Souverain 
du Ciel), salut à la grande Ourse, etc. Ce sont, comme dit M. Philastre, 
« des jongleries », jongleries politiques destinées à frapper l’imagination 
d’un peuple épris du surnaturel et dans l’esprit duquel on juge bon de 
maintenir la croyance en des rapports intimes et puissants entre le trône 
et les Esprits supérieurs et immatériels. Nous citerons seulement, pour en 
finir avec cetle première partie, la disposition qui établit qu’il est formel¬ 
lement interdit de conserver dans une maison privée des objets ou instru¬ 
ments d’astronomie, des livres, cartes ou figures cabalistiques, ainsi que 
les images des Empereurs et des Rois, des sceaux royaux et choses du 
même genre. L’individu coupable d’un de ces faits est passible de 
100 coups de .tru’o’ng, de la confiscation des objets prohibés et d’une 
amende de 10 onces d’argent (1) au profit de l’accusateur. La question 
de l’astrologie légale est intéressante; elle joue son rôle jusque dans Part 
militaire chez les Annamites. 

Les petits sacrifices sont ceux qu’on offre à tous les Esprits mentionnés 
dans les statuts sur les rites, c’est-à-dire à la généralité des « Thân » ou 
Génies innombrables qui sont les sujets spirituels de l’Empereur et que ce 
dernier nomme, élève, punit, révoque à son gré. Les règles rituelles pré¬ 
vues en ce cas se réduisent, dans le Code, à un seul article (143) qui se 
borne à prescrire l’application des règlements spéciaux se rapportant aux 
cérémonies et aux convenances qu’on doit observer dans les réunions où 
l’on boit du vin et dans les repas, et particulièrement à l'observation des 
préséances. La peine prononcée contre ceux qui contreviennent à ces dis¬ 
positions n’est, dans tous les cas, que de 30 coups de rotin. — Ces Esprits 
des petits sacrifices sont honorés dans les temples érigés par le Gouverne¬ 
ment ou par les communes, mais ceux qui y rendraient un culte à des 
Esprits qui n’ont pas été l’objet d'un décret impérial seraient punis de 
80 coups de tru’o’ng. 

On doit encore, évidemment, comprendre dans la religion des Esprits, 
le culte rendu dans les familles aux mânes des ancêtres ; mais- réservons 
provisoirement ce point. 

Bouddhisme et secte de Dao. — Pour les deux religions tolérées^ la légis¬ 
lation est commune au Bouddhisme et à la secte de Dao, et l’on peut dire 
qu’elle est toute comminatoire. Nous allons l’examiner aussi brièvement 
que possible, d’autant plus que, quelque intéressante que soit la question 
religieuse au point de vue de l’étude des mœurs, il semble plus intéressant 
de pénétrer dans les rites domestiques du peuple de l’Annam, où l’on 
trouve plus sûrement l’expression du caractère national. 

L’exercice de la profession religieuse n’est pas libre et nui ne peut, s’il 
n’a reçu une patente du Ministre des rites, se raser la tête ou prendre la 




i 


(I) L’once d’argent, IWO’ng ou taël, représente en argent fin le poids de 
30 gr. 05, selon Tabert; 37 gr. 75 d'après J anneau, 37 gr. 5996 d’après Lobscheid. 
Le taël commercial égale 37 gr. 50. 


































coiffure des prêtres de la secte de Dao, sous peine de 80 coups de tru’o'ng 
et d'annulation de l’ordination; le chef de famille qui aurait fait acte d’au¬ 
torité à cet effet, ainsi que le maître qui a donné l’enseignement religieux 
et le supérieur-du couvent qui a conféré l’ordination sont, en ce cas, punis 
de la même peine, et tous retournent à la condition ordinaire, c’est-à-dire 
sont inscrits sur les rôles du peuple et soumis aux charges publiques — 
Il est également défendu de fonder privément et d’établir de nouveaux 

monastères ou couvents, sous peine de 100 coups de trwo’iuj ; de plus la 
communauté est dissoute, ses membres sont tous remisa la condition ordi¬ 
naire et envoyés en servitude militaire, s’il s’agit de religieux, ou réduits 
à la condition d’esclaves s’il s’agit de religieuses. 


Il est incontestable que ce soit la raison d’Etat qui ait inspiré ces sévé¬ 
rités; le législateur annamite se contente de les expliquer par un com¬ 
mentaire officiel disant que « tous les couvents ou monastères de religieux 
et religieuses bouddhistes ou de la secte de Dao sont des causes inutiles de 
consommation des richesses du peuple»; mais si l’on recourt au Code 
chinois, qui est toujours le modèle cherché, on lit les Explications sui¬ 
vantes : 


« Tout ce qui concerne les religions de Bouddha ou de Dao est traité et 
« contenu dans les lois rituelles. Cet article a été établi parce que ces re- 
« ligieux ne sont pas inscrits sur les rôles de leurs familles et sont dispen- 
« ses des charges publiques, et que, si on établissait un nombre illimité 
« de couvents et monastères, il en résulterait forcément cette conséquence' 
« que la population diminuerait. Cette classe de personnes ne laboure pas 
« la terre et n’exerce aucun métier ni aucune industrie ; elle se nourrit donc 
« et se vêtit aux dépens du peuple : comment serait-il possible de permettre 
« l’augmentation illicite de ces établissements, l'accroissement du nombre 
« de telles gens, quand il en résulte une déperdition inutile des richesses 
« de la nation? Comment laisserait-on à chacun la liberté d’embrasser la 
« vie religieuse, et de déserter le foyer de la famille? C’est pour cela que 
« ces faits sont spécialement défendus et que la loi est spécialement sévère 
« pour ceux qui font de semblables fondations, fondations qui entraînent 
« des dépenses considérables et irrégulières et qui se pratiquent à l’aide 
« de nombreuses séductions. » 


Ces Explications sont bien marquées au coin du scepticisme chinois, et les 
Annamites en ont entièrement adopté l'esprit; mais, dans la pratique, il 
faut le reconnaître, ils sont loin de combattre avec cette sévérité les ten¬ 
dances à la vie religieuse, qui, d’ailleurs, citez eux, sont généralement 
assez peu communes et, dans tons les cas, assez peu influentes pour ne pas 
constituer un péril ni même une gêne. Tant que, dans leurs temples, 
couvents ou monastères, les religieux et religieuses se contentent de prier, 
de faire pénitence et abstinence, la loi ne s’occupe d'eux que pour régler 
la condition civile qui leur ést exceptionnellement accordée ; mais s'ils sc 
permettent de s’immiscer dans quelque cérémonie de la religion de l’Etat, 
ou se livrent à des pratiques de sorcellerie, de magie, font de la propa¬ 
gande ou des quêtes, alors iD tombent sous le coup des lois pénales, de 
même que s'ils se livrent, dans une maison privée, à des invocations « sous 
forme de placet au Souverain du Ciel». 

Tout acte de cette nature est puni de 80 coups de tru’o’ng et les cou¬ 
pables sont remis à la condition ordinaire. 

Ce que nous appelons « les pratiques extérieures » de la religion est 
formellement interdit aux personnes du sexe féminin; une femme, une 
fille ne peut aller dans un temple Bouddhique ou de Dao, ou môme dans 
un temple dédié aux Esprits et aux Génies, ne l'ùl-ce que pour y brûler 
des parfums, sans qu'il en résulte l’application de la peine de 40 coups de 
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rotin pour son époux ou le parent de qui elle dépend, ou pour elle-même 
si elle n’a pas d’époux ou de parent mâle de qui elle dépende, et pour les 
supérieurs et gardiens des portes du temple. — « Les femmes et les filles, 
« dit le législateur, copiant évidemment un commentateur chinois — ne 
« sortent pas au dehors sans nécessité, et cela afin de séparer les sexes et 
« d’éviter tout motif de lionte; si elles vont dans les temples bouddhiques 
« ou de la religion de Dao ou dans les temples dédiés aux esprits et aux 
« génies, pour y brûler des parfums, non seulement c’est un acte d irré- 
(k vérence et de présomption au sujet du culte des esprits, mais encore c’est 
« une cause de dépravation des mœurs publiques, et c’est pour cela que 
« l’époux ou le parent mâle qui tolère ces actes de leur part ou qui les 
« engage à les commettre, est puni de 40 coups de rotin; s’il n’y a ni 
« époux, ni parent maje, la peine est applicable à la femme elle-même. 
« Le supérieur des religieux, ainsi que les personnes commises a la garde 
9 « de la porte, qui permettent aux femmes et aux filles d’entrer, sont, de 
« même, punis de 40 coups de rotin. » 

Les sentiments qui semblent avoir dominé ici, dans l’esprit du législa¬ 
teur, mais surtout du commentateur, ce sont d’abord le dédain de la 
femme en général, puis un défaut complet d’estime pour les mœurs des 
religieux. Ces sentiments, — le premier surtout, — sont bien plus chinois 
qu’annamites, mais ils sont pourtant si fortement enracinés dans les deux 
pays, que c’est en grande partie à cette cause qu’il faut attribuer les pré¬ 
ventions et la défaveur que rencontrent les missionnaires chrétiens dans 
le monde officiel, où on leur reproche particulièrement l’obligation imposée 
aux femmes et aux filles de fréquenter les églises contrairement à la 
loi. 

Les religieux et religieuses sont considérés comme sortis de leur famille ; 
on peut dire même que l’expression « soi tir de la famille, mettre hors de 
la famille » signifie toujours « enirer en religion » ; cependant, leurs de¬ 
voirs de famille ne sont pas entièrement éteints pour cela et le Code a 
pris soin de les bien déterminer, afin de ne pas permettre qu’ « exaltant 
un vain mysticisme », ces religieux « rompent les véritables liens de l’hu¬ 
manité, interrompant la voie rationnelle, et abandonnent leurs parents. » 
C’est pour cela qu’une loi (article 158) établit que les religieux et reli¬ 
gieuses doivent encore saluer en se prosternant devant leurs père et mère, 
offrir les sacrifices dus à leurs ancêtres et se conformer aux règles de deuil 
tout comme les personnes ordinaires; s'ils contreviennent à l’une dé ces 
dispositions, ils encourent 100 coups de trwo'ng , et sont renvoyés à la con¬ 
dition ordinaire. 

Le célibat leur est strictement imposé, et si un religieux vient à prendre 
une épouse, non seulement le mariage est rompu, mais encore ledit reli¬ 
gieux est puni de 80 coups de triïo’ng et remis à la condition ordinaire ; 
dans la famille de la fille, la personne de qui dépend le mariage subit 
également la peine de 80 coups, et il en est de même du supérieur ou du 
directeur du couvent, s’il avait eu connaissance du fait. 

D’accord avec les usages admis dans tout l'Orient dès les temps les plus 
reculés, la loi reconnaît comme une véritable parenté le lien qui unit le 
maître et le disciple : les disciples, dans leurs actes envers*le maître qui, 
dans le couvent, leur a enseigné la doctrine religieuse, et les maîtres, 
dans leurs actes envers leurs disciples, sont tenus de se conduire et sont 
traités respectivement comme neveux ou nièces et oncles ou tantes. — 
Celui qui dès l’enfance, dit le Commentaire officiel , a été élevé, nourri, 
instruit par un maître, n’a pas seulement acquis une appellation et une 
condition, il a aussi contracté de la reconnaissance et un devoir. Aussi, 
s'il commet une offense envers son maître, sa faute est considérée comme 
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ayant été commise envers les frères du père ou de leurs épouses. Celui qui 
commet une offense envers un disciple est considéré comme ayant commis 
cette faute envers les enfants de ses frères. L’expression «enfants » désigne 
indifféremment les garçons et les filles, et ce qui précède s’applique aussi 
bien aux religieuses qu’aux religieux des deux sectes. Dans les fautes 
qu’elles commettent vis-à-vis les unes des autres, les personnes religieuses 
sont considérées comme des personnes ordinaires. 

Pour apprécier la valeur des expressions « appellation, condition, recon¬ 
naissance et devoir » dans l’esprit du législateur, nous devons nous 
reporter au Commentaire officiel qui fait mite à l’article 306 (Lois crimi¬ 
nelles) et qui établit que Vappellation c’est la désignation de l’éminence de 
la condition; le devoir , c’est l’importance du devoir de reconnaissance. 
Nous verrons quelles sont les obligations qui en résultent pour ceux 
qu’elles saisissent, et en quoi elles créent des conditions particulières à 
ceux-ci vis-à-vis des personnes qui en tirent des droits légaux et procé¬ 
dant des règlements rituels; mais nous devons réserver ces questions jus¬ 
qu'au moment où nous étudierons la constitution de la famille, la procé¬ 
dure et les lois criminelles. 

Justement parce qu’il n’a pas voulu ou n’a pas pu priver les religieux 
des avantages que leur avait acquis leur influence sur la masse dTm peuple 
peu éclairé et imbu de superstition, le gouvernement a tenu à exercer sur 
leur conduite un contrôle plus étroit et plus sévère. Ceux d’entre eux qui 
seront connus pour fréquenter des prostituées ou qui s’adonneront à l’ivro¬ 
gnerie seront punis de 100 coups de tru’o’ng ; s'ils violent leur obligation 
de continence, ils subiront la même peine; mais, auparavant, resteront à 
la cangue pendant deux mois devant la porte de leur couvent; dans tous 
les cas, ils seront renvoyés à leur lieu primitif d’inscription, comme gens 
du peuple, c’est-à-dire soumis aux charges publiques. 

Lorsqu’ils sont coupables de crime ou délit, ils sont toujours l’objet 
d’une répression aggravée. Par exemple, s’ils ont participé à un viol et 
causé la mort de quelqu’un ils subiront la strangulation immédiate ; — 
s'ils sont coupables d’homicide ou de blessures réputées mortelles, ils ne 
bénéficieront pas de l'indulgence ni des diminutions de peine accordées aux 
personnes ordinaires quand le décès de la victime a lieu après le délai fixé 
par le Code, attendu que leur religion leur défend de donner la mort à 
’ aucune créature ; dans tous les cas de condamnation pour une faute 
privée, telle que vol, faux, fornication, etc;, ils seront toujours remis à la 
condition ordinaire, sans préjudice des peines encourues, et ce n’est que 
pour les fautes publiques ou les incriminations par responsabilité qu’ils 
pourront, la peine subie, être réintégrés dans leur condition antérieure. 

Religions prohibées. — Toutes les autres religions sont absolument pros¬ 
crites, et l’article 144 les confond avec les pratiques de magie, sorcel¬ 
lerie, etc., sous la dénomination de « doctrines perverses». La loi a voulu, 
manifestement, combattre rétablissement de sociétés secrètes, cette plaie de 
la Chine, qui tend de plus en plus à gagner l’Annam, et le législateur a 
édicté à ce sujet une véritable loi des suspects. Cet article 144, le commen¬ 
taire officiel , les deux décrets qui suivent, et la dissertation qui l’accom¬ 
pagne dans le livre de M. Philastre, mériteraient d’être cités in extenso; 
nous devons nous contenter d’en noter les dispositions essentielles et les 
pénalités qui en résultent. 

Toutes les religions et doctrines autres que celles dont nous avons parlé 
plus haut sont également prohibées, et le christianisme n’y a pas fait 
exception (art. 144). Ceux qui cherchent à les répandre, se livrent à des 
pratiques en contradiction avec les rites, les lois, les coutumes, et posent 
des principes différents, s’ils établissent ainsi des sociétés religieuses 
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nouvelles, sont punis : le principal coupable, de la strangulation (avec 
sursis) et les co auteurs de 100 coups de tru’o’ng et Fexil à 3,000 iis. Ce 
n'esl [tas que les assemblées religieuses soient défendues au peuple; les 
réunions raisonnables, qui ont lieu parmi le peuple, au printemps et à 
l’automne, pour implorer du Ciel une bonne récolte et la tranquillité du 
pays, ou pour remercier les Esprits protecteurs du village des faveurs 
obtenues, ne sont pas comprises dans ces prohibitions ; ce que la loi punit, 
ce sont les pratiques étranges, nouvelles, entachées de manœuvres suscep¬ 
tibles de troubler la masse du peuple et de causer des désordres et d^s 
rébellions. Toutefois, celui qui, dans les réunions permises, se déguiserait 
en Esprit, frapperait le Gong, etc., serait puni de 100 coups de truVng, et 
les chefs du village, s’ils en ont connaissance et n’ont pas révélé le fait, 
reçoivent 40 coups de rotin. 


(Arl. 144, décret II). — En ce qui regarde la propagation des doctrines 
dites <c perverses », si les fonctionnaires intéressés n’y font pas opposition 
avec sévérité , si les fonctionnaires chargés de la police de la capitale ou les 
gouverneurs des provinces ferment les yeux ou protègent les coupables, 
ils seront, les uns et tes autres, mis à la disposition du ministère dont ils 
relèvent pour être l'objet d'une délibération et d une décision ; l’agent qui 
réussira à découvrir et à arrêter des coupables de ce fait, recevra une 
récompense de dix onces d’argent qui seront fournies par le coupable ; si le 
dénonciateur est un voisin de celui-ci, la récompense sera de 20 onces. 


(Art. 144, décret I 0, j. — Le séjour de la capitale est particulièrement 
interdit aux propagateurs de « doctrines perverses » et, dans ce cas. les 
coupables sont envoyés en servitude militaire aux frontières, ainsi que ceux 
qui leur auront donné asile ou les auront protégés, si toutefois le nombre 
de leurs adeptes s’est élevé à 10 personnes au moins. Si ce nombre n’est 
pas atteint, ces protecteurs et les voisins qui auront connu le fait sans le 
dénoncer seront punis de 100 coups de truVng (contrevenir à un ordre du Sou¬ 
verain, — art. 60). Cette loi vise spécialement tes Missionnaires catholiques 
et leur a été appliquée, notamment à MM. Jaccard et Odorico, en 1833, 
par Minh Mang, qui les interna à Aï-Lao, poste frontière; mais lorsque le 
gouvernement a cru, à tort ou à raison, voir un but politique dans la con¬ 
duite des Missionnaires, il a usé du droit qu’il s’est réservé dans le même 
décret, en ces termes. <<.. .. Si le fait est relatif à des affaires très graves, on 
prendra, selon le cas, les mesures nécessaires ». C’est ainsi que M. Mar¬ 
chand, missionnaire français, impliqué dans la révolte de Khoi et fait pri¬ 
sonnier dans la citadelle de Gia-Dinh en 1835, a été condamné à la mort 
lente. 


Par ce moyen on a voulu, incontestablement, s’opposer à l’infiltration 
des idées européennes. Vain effort ! De même que la grande muraille de 
Tksin-chi-Hoàng-ti croule de toutes parts, l'isolement voulu par les gou¬ 
vernements asiatiques est pénétré de tous côtés. Ce sont des Européens qui 
ont organisé, qui administrent et dirigent la douane chinoise, fournissant 
ainsi l’aliment le plus abondant au trésor impérial ; c’est aux pays d’Eu¬ 
rope ou d'Amérique que la Chine demande des armes, des navires, tous 
les moyens de se défendre, — contre nous d’ailleurs; ce sont des ingé¬ 
nieurs européens qui créent ses ports, ses arsenaux , —'qui construisent 
ses chemins de fer, améliorent ses cours d’eau et réussiront peut-être à la 
mettre à l’abri des désastres que causent périodiquement les débordements 
des fleuves. 


Mais ils ne s’y résignent qu’à regret, et autant qu’ils le peuvent, tout en 
étant bien obligés de reconnaître les services rendus, ils demeurent fon¬ 
cièrement hostiles aux progrès que nous leur offrons, et on peut douter 
qu'ils soient près d’abroger les défenses inscrites dans leurs lois touchant 
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la propagation de nos idées. L'Annam; en dépit des arrangements, des 
effusions officielles et des traités, à suivi et suivra longtemps encore, sans 
doute, les manières de faire de la Chine, toutes proportions gardée 3 , bien 
entendu. 


(Art. 225). — Si le propagateur de « doctrines perverses » a imaginé des 
prédictions, prophéties relatives à l’accession au trône ou à la perte du 
pouvoir, a écrit et répandu des livres de magie, des paroles d’évocation, 
des sentences cabalistiques traitant du bonheur ou du malheur de l'Etat, 
du développement ou de la chute des institutions, hauteur sera décapité et 
ceux qui, après lui, répandent ses paroles ou ses écrits seront tous punis 
de la décapitation (avec sursis, art. 225, décret I er ); — mais les personnes 
égarées et troublées ne seront pas incriminées. Dans le cas où quelqu’un 
conserverait des éci its île ce genre, sans les livrer à l'autorité, la peine 
serait de 100 coups de tru’o’ng et de 3 ans de travail pénible. 

Le gouvernement annamite a, de tout temps, proscrit la religion catho¬ 
lique, la seule que des étrangers aient jamais essayé d'introduire dans 
l’Empire (1). 


Les « Annales de la propagation de la foi » parlent de fréquent édits de 
proscription ; nous croirons assez volontiers que la Cour de Hué, surtout 
depuis que l’intervention de la France dans les affaires de l’Annam a 
surexcité sa méfiance, n’a point cessé de viser à l'expulsion des Mission¬ 
naires et, partant, à l'extinction de la religion chrétienne introduite. 
Minh Manh a mérité d’être surnommé par nos Missionnaires « le Néron de 
l'Asie»; ses successeurs ont déployé les mêmes rigueurs; nous rapportons 


ci-après, pour preuve, deux décrets de Tir Dire sur la matière, et dont il 
nous a été donné de voir les pièces originales : 


I. — « Toute personne qui, par ses dénonciations, fera arrêter les 
« prêtres européens qui, dans l’avenir, s’introduiraient dans notre Empire 
« pour y propager des doctrines mensongères, recevra une récompense 
« de 300 onces d'argent; — quant aux coupables, ils seront décapités et 
« leurs cadavres jetés à ta mer. 

« Tw Dire, l rc année (1848). » 


IL — « Il est accordé un délai d’un mois à tous les fontionnaires de la* 
« capitale qui suivent la doctrine de Jésus pour faire acte d’apostasie ; pour 
« les fonctionnaires des provinces le délai est de 3 mois. S'ils font leur 
« soumission dans les délais prescrits, ils ne seront pas punis; si, au con- 
« traire, ils se cachent et ne se soumettent pas, ils seront cassés de leur 
« grade et renvoyés chez eux; si, revenus là, ils persistent encore à suivre 
« les mêmes errements, ils seront punis de la même peine que les gens du 
« peuple. 

« Il est accordé un délai de six mois aux soldats et aux hommes du 
« peuple pour faire acte d J apostasie devant l'autorité : après qu'ils auront 
« marché sur la croix, il leur sera permis de retourner, ceux-ci dans leurs 
« foyers, les autres à leur corps. 

« Quiconque ne se soumettra pas, ou, se sou méfiant en apparence, se 
« cachera la nuit pour suivre les pratiques contraires à la raison, s’il est 
« dénoncé, sera puni ; s’il fait résistance à ceux chargés de l'arrêter, ceux- 
« ci pourront le tuer. 


i 

(1) L’islamisme, établi au Yun-Nan et au Ciampa, n’a pas fait de prosélytes 
parmi les Annamites. 
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« Les prêtres européens qui seront arrêtés seront décapités et leur tête 
« sera exposée. 

« Les Européens, disciples de la doctrine, ainsi que les prêtres indi- 
« gènes seront décapités. 

« Les indigènes, disciples de la doctrine, seront marqués et envoyés en 
« servitude militaire dans un des postes des frontières. 

« Les dénonciateurs ou les soldats qui arrêteront un prêtre européen 
« recevront la récompense ordinaire de 300 onces d’argent; si c’est un 
« disciple européen ou un prêtre indigène qui est arrêté, la récompense 
« sera de 100 onces d’argent. 

« Le chef de canton et les Ly-truwng (maires) des villages qui recèle- 
« ront des prêtres européens seront punis d’après la loi « cacher des cou- 
« pables avec connaissance de la nature des faits. » (Art. 358) (1). 

« Les Huyen et les Phu chargés d’un arrondissement qui n’auront pas 
« veillé à l’exécution des présentes seront punis du maximum de la peine 
« du tru'o’ng ; ils seront en outre cassés de leur grade. 

« Les Tông-Dàc, les Tudn-Phu, les Bè-Ghdnh et les ân-sât qui mettront 
« de la négligence perdront des degrés de mérite, savoir : les Bo-Chânfi et 
« les dn-sàt 4 degrés, les Tông-Dôc et les Tudn-Phû, 1 degré. 

<' Si quelqu’un cache chez lui un prêtre indigène, le chef de canton et 
« le Ly-lru'o'ng seront punis de 100 coups de tru’o’ng et cassés de leur 

« grade; les phu et les huyen, tout en étant maintenus à leur poste, per- 
« dront 2 degrés de mérite; les BÔ-Chânh et les àn-sdt perdront 1 degré 
« et seront maintenus à leur poste; les Tông-Doc et les Tuàn-Phà seront 
« punis d’un an de retenue de solde. 

« Tu* Dwc, 7 e année (1854). » 

Ce second décret de Tu dire a dû être inspiré par celui promulgué en 
Chine, la 21 e année de Dao Quang (1842) sur le même sujet et dont 
M. Philastre donne la traduction à ia suite de l’article 144. Nous avons 
d’autant mieux lieu de le penser que. d’une part, l'article 144 du Code 
annamite et son commentaire officiel sont les textes non modifiés de l’ar- 
liclc du Code chinois auquel fait suite le décret de Dao-quang, et que 
d’autre part, il résulte des termes d’un manifeste impérial, daté du 
2 du 3° mois de la 5 e année de Tu’ Dire (1852) et adressé aux habitants de 
la Bassê-Cochinehine, que les peines encourues par les personnes qui 
suivent la doctrine des prêtres européens sont celles édictées par cet 
article 144 du Code annamite. 

La promulgation du décret de la 21 e année de Dao-quang a été posté- 
ïienre de trente ans à celle du Code annamite; c’est ce qui explique son 
absence dans ce dernier. Nous pensons qu’il est utile d’emprunter celte 
traduction a M. Philastre, pour achever de bien établir l’esprit et le but de 
la loi, aussi bien en Chine qu’en Annam, où l’on n‘a pas cessé de s’ins¬ 
pirer des idées chinoises, esprit et but que nous croyons être restés les 
mêmes jusqu’à ce jour, en dépit de tous les traités signés et plus ou 
moins exécutés ou éludés. 

« Tout Européen qui, dans l’intérieur, enseignera la religion chrétienne, 
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(1) C’est-à-dire de la peine encourue par le coupable, diminuée d'un degré. 





























« gravant et imprimant privément des livres de prières ou des chants, lai - 
« sant des instructions sur les âmes, et qui ai ra troublé l’esprit de beau- 
« coup de personnes du peuple ou d’hommes des bannières et autres, ou 
« également, qui aura pris un titre privé et troublé l’esprit de la popula- 
« tion, sera, lorsque ces faits seront clairement établis, considéré comme 
« principal coupable et puni de la décapitation avec exécution. 

« Si l'enseignement n’a troublé que peu de personnes et si le prédica- 
« teur n’a pas pris de titre privé, il sera condamné à la strangulation 
« (avec sursis). Ceux qui auront seulement écouté l’enseignement, qui 
« seront entrés dans cette religion et qui ne sauront pas abjurer leur erreur 
« seront envoyés en Mongolie , comme esclaves, et donnés aux: chefs Mon- 
« gols capables et actifs ; s'ils sont des bannières, ils en seront exclus. 
« Ceux qui auront mensongèrement répandu des paroles perverses rela¬ 
te livement à des choses très graves (1), ou qui auront fait des pratiques de 
« sortilèges, de charmes et incantations relativement aux âmes, ou qui 
« auront séduit des femmes ou fiPes et les auront souillées (2), ou qui,.par 
• «< supercherie, ou jonglerie, auront pris le globe de l’œil dès malades et 
u commis tous autres faits analogues, seront dans chaque cas, jugés selon 
« l’acte le plus grave qu’ils auront perpétré. Ceux qui sauront se repentir 
« et qui iront révéler clairement la vérité devant les magistrats ; qui aban- 
« donneront cette religion, ainsi que ceux qui, traduits devant l’autorité, 
« voudront quitter cette redgioii et, devant le tribunal, fouleront aux pieds 
« une croix en bois et seront sincèrement repentants de leurs erreurs, 
u seront tous graciés. Si après avoir été graciés, ils deviennent de nouveau 
« coupables de pratique de cette religion, on ne distinguera plus s'ils 
« veulent ou non fouler la croix sous leurs pieds devant le tribunal : à 
« Eexception de ceux qui seront passibles de la peine de mort, tous subi¬ 
te ront d’abord trois mois de lourde cangue dans le lieu où le fait aura été 
a commis, et après l’expiration de ce temps ils seront déportés. 11 est égaïe- 
« ment strictement défendu aux Européens de s’établir pour commercer, 
« ou pour y exercer une industrie, dans l’intérieur du pays. Les divers 
« fonctionnaires civils ou militaires qui auront manqué de surveillance et 
« qui laisseront ces Européens pénétrer dans l’intérieur des frontières ou 
tt enseigner leur religion et troubler l'esprit de la foule, seront également 
« mis à la dispoMlion du ministre, pour être l'objet d’uue délibération .et 
« d’une décision. » 


Une dernière observation pour terminer. On remarquera que le décret 
de la 7 e année de Tu Dire dit qu’un délai de 6 mois est accordé « aux sol¬ 
dats et aux hommes du peuple » pour apostasier. Le texte est précis, et il 
n’est aucunement question des femmes; la jurisprudence chinoise veut, en 
effet, que dans tous les cas prévus par cette législation spéciale, si la femme 
coupable n’a aucun parent mâle qui réponde pour elle, elle ne soit punie 
que de 40 coups de roLin ou de 80 coups de triïo’ng , selon la gravité du 
fait (article 3ol), uniquement pour « avoir fait ce qui ne doit pas être 
fait ». 


(1) Ce qui touche à l’Empereur, à la politique. 

(2) Au moral ; par leurs relations avec des hommes, principalement par la con¬ 
fession, qui est un entretien privé' et secret avec un homme, et qui constitue, 
d’après la morale chinoise, une grave indécence. 













29 -* 


Culte des ancêtres , religion domestique. — Certains auteurs comptent, au 
nombre des religions de la Chine et de l'Annam, le culte des ancêtres, 
dont ils font, une religion à pari ; pourtant ce n’est pas la une religion dis¬ 
tincte de cet ensemble de rites touchant les Esprits, et on peut la com¬ 
prendredans la religion nationale ; seulement, ce que nous en avons dit 
jusqu’à présent oblige la nation tout entière, tandis que ce qu’il nous 
reste à dire n'oblige que chaque famille en son particulier. 

Nous abordons ici le côté peut-être le plus curieux de la civilisation 
annamite. 

Lorsque, après vingt ans d’observations au milieu de cette société, il 
m’a été donné d’ouvrir un livre, bien connu aujourd’hui — je veux parler 
de « la Cité antique », de Fustel de Coulanges. — depuis longtemps je 
m’efforcais de démêler le chaos de cette civilisation annamite, si nouvelle 
et si étrange pour nous, Français ; et voilà que, tout à coup, par cette seule 
lecture attentive, des vues lumineuses m’ont été révélées ; j’ai alors perçu, 
dans des horizons subitement ouverts, éclairés, élargis, <ds solutions que 
je n’avais que pressenties, dans mon insuffisance, et que je cherchais à 
tâtons dans les obscurités de la première heure. D’un seul coup, j’ai pu 
voir clairement, à travers les siècles passés et oubliés, les origines des tra¬ 
ditions, les causes de la législation domestique *■ t, par suite, la raison 
d'être d’une organisation sociale qui n’est, en réalité, si différente de la 
nôtre que parce que, partie du même point et assise sur les mêmes bases, 
elle s’est développée dans l'isolement et l'obscurité des Empires asiatiques. 

Quiconque est appelé à vivre au milieu des populations civilisées de 
l’Indo-Ghiiie, surtout dans l’An nam, et sait voir et comprendre, retrouve 
avec surprise, cachées sous des superstitions et des erreurs, les exactes 
croyances de nos ancêtres aryaques sur l ame et sur la mort, sur la reli¬ 
gion domestique, sur le culte des morts et même sur le feu sacré, réduit 
aujourd'hui au foyer, symbole de la famille. 

Ce qu’on appelle maintenant le « culte des ancêtres », c’est ce qui reste 
de l’antique religion de la famille ; le reste des dogmes de cette religion, 
principe constitutif des sociétés et des Empires, a été dispersé dans la 
masse des lois que le développement des agglomérations a rendues néces¬ 
saires et qu'il a fallu modifier, agrandir ou délaisser, selon ië tempéra¬ 
ment des peuples, les exigences des latitudes, les besoins nouveaux, les 
connaissances, les aptitudes acquises, enfin ce qu’on nomme « le progrès ». 

I/opinion avancée ici peut paraître hasardée, en ce qui regarde la société 
annamite ; que l'on veuille bien réserver son jugement jusqu’au jour où 
l’on pourra vérifier cette opinion sur le sujet même ; mais que l'on soit 
bien convaincu que, toutes les fois qu’il s’agira, dans lin cas de légalité 
touchant aux personnes et aux biens, de prononcer sur une question dou¬ 
teuse, mal déterminée par les lois ou controversée, si on la tranche dans 
un sens conforme à ces antiques traditions, rassemblées et si bien expo¬ 
sées par M. Fustel de Coulanges, on sera exactement dans le vrai sens du 
droit annamite, et l’approbation des populations en donnera la preuve. 
Au cours de notre carrière administrative et judiciaire, nous avons eu 
cent fois occasion d’en faire F expérience, et souvent il nous est arrivé 
d'assister à ce curieux spectacle de gens stupéfaits d'entendre sortir de la 
bouche d’un européen qu'ils croyaient si étranger à leurs usages intimes, 
des sentences, des préceptes, nous pourrions dire « des dogmes » dont ils 
avaient perdu les formules, mais dont l'esprit guidait encore étroitement 
et comme à leur insu leurs actes, fixait leurs droits et leurs devoirs. 

Ou peut dire que chaque famille annamite représente une religion dis¬ 
tincte, dont le culte se propage de mâle en mâle; le père de famille ou 
celui qui le remplace (le fils aîné, si le père est décédé) en est le prêtre : 
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tous les membres de la famille ont des obligations envers ce culte, et le, 
plus grand malheur qui puisse arriver à une famille, c’est de \oir son 
foyer s’éteindre, son culte aboli. Dans leurs excès les plus arbitraires, les 
législateurs n’ont jamais touché à un autel domestique; il peut arriver, et 
nous l’avons vu, que quelqu’un soit privé d'e sépulture el, partant, du 
repos final et des sacrifices , mais le culte de ses ancêtres est toujours res¬ 
pecté dans ses formes, parce que nul ne saurait, sans commettre un sacri¬ 
lège abominable, porter atteinte à la religion des mânes. 

C’est, en vertu des mêmes principes*que la fille qui se marie change véri¬ 
tablement de relig on : avant de quitter la maison pnLernelle, elle salue 
ses ancêtres, prend congé d’eux, et nous verrons à l’article du mariage , 
que le père de famille, avant de conclure l’union projetée, a eu pour devoir 
d’en avertir solennellement les ancêtres. Quand elle entre dans la maison 
du nouvel époux, la jeune fille se purifie par le feu et, pour cela, dans 
certains districts, elle doit franchir un brasier allumé devant la porte ; 
puis elle est présentée devant l'autel des ancêtres de sa nouvelle famille 
pour les saluer. A partir de ce moment, ce n’est plus à ses ancêtres natu¬ 
rels qu’elle rend un culte ; elle n'en a plus le droit: le mariage l’en a dé¬ 
tachée, a brisé les liens religieux qui l’attachaient à eux; c’est aux ancêtres 
de son mari qu'elte doit le cuite, elle est de leur famille, ils sont devenus 
ses ancêtres. Car on ne peut appartenir ni à deux familles, ni à deux reli¬ 
gions domestiques : la femme appartient, tout entière, à la famille et à la 
religion du foyer de son mari. 

Ce culte des ancêtres se perpétue donc de mâle en mâle. C'est le fils 
aîné qui succède au père dans les devoirs de la religion domestique, les 
femmes n’y participent que par l’intermédiaire de leur frère ou de leur 
rnari. Au joint de vue religieux, le fils n’appart ent point à d’autre culte 
que celui de son père ; il ne connaît pas d'ancêtres maternels. Comment 
ceux-ci existeraient-ils pour lui, puisque, du jour où les rites du mariage 
ont été accomplis, sa mère, elle-même, a renoncé à sa propre famille? 
Palris non matris familiam sequilur, comme dit le Digeste . 

De même que les devoirs du culte se transmettent de mâle en male, ce 
culte ne s’adresse qu’aux ascendants en ligne masculine ; par suite, la pa¬ 
renté n’existant réellement que lorsqu'il y a même culte, on n'est vraiment 
pas parent par les femmes. On trouve pourtant, au titre « Des charges ci¬ 
viles », qui traite plus spécialement de la constitution civile de la famille, 
l’existence légale des cognais et nous verrons que le code les a fait entrer 
dans la famille ; mais cette dérogation aux principes primordiaux doit être 
d’introduction relativement récente et tait l’objet de distinctions essen¬ 
tielles, que nous développerons en temps et lieu. 

C’est encore la loi rituelle qui a réglé le principe, les {ormes, les devoirs 
et les droits de l’adoption. Comme il ne faut pas qu'une famille s’éteigne, 
puisque le culte ne doit pas mourir, celui à qui la nature n’a pas donné de 
fils en doit adopter un. et nous retrouvons celte obligation formulée aussi 
dans les lois de Manou (IX —10). Adopter un fils, c’est veiller à la perpé¬ 
tuité de la religion domestique, car l’adopté passe au culte de sa nouvelle 
famille; admis dans une nouvelle maison, sa primitive maison paternelle 
lui devient étrangère, en tant que religion, puisqu’il ne peut sacrifier sur 
deux autels étrangers l’un à l’autre ; toutefois nous verrons que le Code 
annamite a apporté, là encore, dans un intérêt social, des réserves à cette 
scission. 

Tels sont les principes fondamentaux de la religion domestique ; il n’y a 
pas lieu d’en approfondir ici les effets dans la famille et dans le régime 
des biens ; ce sera l'objet de développements qui trouveront leur place 
aux « charges civiles » et au chapitre « des rizières et habitations » (lois 
civiles). Du reste, comme il a déjà été dit, le code annamite a restreint les 
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matières réservées sons Ig litre de « Lois rituelles » à tout ce qui comporte 
un culte, et nous sommes bien obligé de nous conformer à cette manière 
de faire, sous peine d’étendre le sujet traité ici à des questions ressor¬ 
tissant plus logiquement aux lois civiles, administratives et criminelles. 

M. de la Bissachère, qui a écrit sur le Tonkin un livre justement appré¬ 
cié, dit que le peuple voit dans les ancêtres « des êtres célèbres, des divi¬ 
te nités secondaires qui surveillent et protègent les familles auxquelles' ils - 
« ont appartenu et qui ont d’autant [dus de pouvoir que leur vie sur la 
« terre a été plus sainte. Le culte qu'on leur rend est d’une espèce parti¬ 
culière, dit-il ; aussi on leur érige des autels sur lesquels n'est placé 
<( aucun simulacre ; cependant on leur fait des sacrifices pour lesquels on 
« imagine qu’en vertu d’une sympathie occulte entre les morts et les vi- 
« vants, la partie de T être humain qui subsiste encore est rappelée tno* 
« mentanément sur la terre, et on estime q>>e l'odeur que répand la chair 
« des victimes est un aliment agréable à leurs âmes. Telle est l’opinion des 
« personnes les plus éclairées, ajoute M. de la Bissachère, mais les gens 
« du peuple croient que les âmes des défunts résident dans de petites 
« tablettes placées dans la maison de leurs descendants en signe de com- 
“ mémoration. 

« Les sacrifices eu l'honneur des ancêtres ont lieu quatre fois Tannée ; 

« en oulre, ils se renouvellent tous les trois ans avec une grande solen- 
« nité, et encore à l'anniversaire de la mort, qui est célébré même après 
« un long espace de temps. Le chef de la famille est autorisé à en con- 
« traindre les membres à contribuer à la dépense de ces sacrifices et à 
*< venir en personne faire leurs prosternations devant le tombeau Quelque- 
« fois ces cérémonies, par l'obligation légale et plus encore par le point 
« d’honneur qu'on met à leur éclat, deviennent si dispendieuses qu’elles 
<( opèrent la ruine des familles. » 

A côté de l’opinion de M. de la Bissachère, nous ciLerons celle d’un 
autre missionnaire, le P. Alvarez Semedm — « Ces présents et ces céré- 
i* monies ne sont pas, à proprement parler, des sacrifices institués en 
« l'honneur de leurs parents, puisqu'ils n'ont pas cette persuasion que 
« tous leurs parents et ancêtres soient des dieux ou des saints ; mais c'est 
« seulement une démonstration de leur reconnaissance et un honneur 
« qu'ils estiment devoir à ceux qui leur ont donné l’être. » 

Voilà, en quelques lignes, le sujet de la fameuse querelle des Jésuites 
et des Dominicains, qui a fait si grand bruit dans son temps. — Le P. Se- 
medo écrivait en 1617, M.de la Bissachère en 1811 ; entre ces deux époques 
la cour de Home avait condamné le culte des ancêtres, et l'on sait ce qu'il 
en coûta à l’influence des missions en Chine. 

Devoir des enfants envers leurs parents , réglés par les lois rituelles. — 
(Art. 145). — La loi rituelle oblige les enfants a veiller sur leurs parents 
(aïeuls, père et mère) quand ils sont vieux ou infirmes, sous peine de 
80 coups de tru'o'ong, et lout devoir s'efface devant cette obligation ; mais, 
du moment où ce parent a cessé de vivre, le culte commence et la loi en 
règle les points essentiels. 

Décès. — Soins funéraires. — Selon la coutume, aussitôt le décès (1), on 
ferme les yeux du défunt, une feuille de papier est appliquée sur son vi¬ 
sage et Ton brûle des parfums auLour de sa couche. Avant l'ensevelisse- 
ment, le corps est lavé avec soin ; on le revêt ensuite de ses plus beaux 
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(1) V. pour le rituel des funérailles, le Rituel domestique pour les funérailles en 
Annam , publié dans la Revue Française — 1885 — par M. Lesserleur. 
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habits et on l'enveloppe d’etofïes et de nattes, puis on le place dans le cer¬ 
cueil. 

Ce cercueil esL un meuble de luxe, fait d’un bois précieux, incorruptible, 
sculpté, laqué, doré, selon la fortune de la famille. On voit fréquemment 
un fils pieux offrir à son père, de son vivant, cette demeure dernière, qui 
restera.toute prête, dans une salle de la maison, parfois durant de longues 
années. Loin d’iaspirer de funèbres pensées, la vue de cet. objet est pour 
l’Annamite un sujet de confiance et de tranquillité : il est bien aise de se 
voir ainsi pourvu. 

Funérailles . — (Art. 164). — Dans toutes les choses relatives aux funé¬ 
railles, dit l’article (64 du code, il dépend absolument de la famille d’agir 
avec libéralité ou avec économie ; les voisins, dans une même commune, 
doivent s’entr'aider mutuellement, mais sans qu’on puisse invoquer des 
règlements particuliers à la commune pour exiger un repas, des viandes, 
du vin, ou empêcher quelqu’un d’accomplir un acte de piété. Ceux qui 
contreviendront à cette disposition seront punis de 80 coups de tru’o’ng. 

(Art. 162). — Dans tous les cas et quelle que soit la qualité du défunt, 
les funérailles doivent être accomplies dans un délai île trois mois; dé¬ 
passer ce délai entraîne la peine de 80 coups de tru'o’ng, sans que le ma¬ 
gistrat ait à s’occuper des motifs, superstitieux ou autres, que pourrait 
invoquer le délinquant. 

Inhumation, incinération. — Les rites prescrivent d’inhumer les corps et 
leur incinération n’est permise qu'en un seul cas ; c’est lorsque le décès a 
eu lieu dans des régions très éloignées et que les enfants et petits-enfants 
n’ont absolument pas le moyen de ramener le cercueil pour.l’enterrer 
chez eux ; dans ce cas, iis peuvent faire brûler le cadavre, mais doivent 
encore rapporter les os et les cendres. Dans toute autre circonstance, 
incinérer ou jeter à l’eau le corps d’un parent de rang prééminent ou plus 
âgé est une faute punie de 100 coups de tru'o’ng, même si le fait a eu lieu 
selon la volonté exprimée par le défunt ; la peine est diminuée de deux 
degrés s'il s’agit d’un parent, de rang inférieur ou plus jeune. En dehors 
de cette circonstance d’exécution des dernières volontés du défunt, le dit 
fait tombe sous le coup de l’article 245, qui punit les violations de sépul¬ 
tures. — Il n'en aurait pas toujours été ainsi, selon le P. Semedo, qui 
raconte, dans son « Histoire universelle de la Chine » (Lyon, Hiérosme 
Prost. 1667), que dans la province de Su-Tehuen on brûlait des corps et 
l’on recueillait les cendres dans des vaisseaux bien fermés, qu'on jetait au 
fond des rivières, et que, dans les autres provinces, les gens trop pauvres 
pour acheter un cercueil luisaient brûler leurs morts et enterraient leurs 
cendres. 

Art. 245. — Quoi qu’il en soit, l'obligation d’inhumer est aujourd’hui 
absolument imposée, et agir d’une autre façon est considéré et puni comme 
un sacrilège ; ceux qui auront dépecé, détruit un cadavre quelconque ou 
l’auront jeté à l’eau subiront la peine de 100 coups de tru’o’ng et l’exil à 
3,000 fis ; s’il s’agit du corps d’un parent de rang prééminent ou plus âgé, 
du 5 e degré et en-deça, ce sera la décapitation (avec sursis). 

Pour les parents de rang prééminent ou plus âgé qui seraient coupables 
des mêmes faits envers les restes d’un parent de rang inférieur ou plus 
jeune, il existe dans les peines une progression en rapport inverse avi c la 
proximité de la parenté; si le défunt était un parent du 5 e degré, la peine 
encourue est de 100 coups de tru’o’ng et de 3 ans de travail pénible ; — 
pour un parent du 4 e degré, 90 coups et 2 ans et demi; — pour un parent 
du 3 e degré, 80 coups et 2 ans; — pour un parent du 2 e degré, 10 coups 
et un an et demi ; si le coupable est un des aïeuls, le père ou la mère du 
défunt, la peine n’est plus que de 80 coups de tru’o’ng. 
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Dans le cas d’an cadavre jeté ou lacéré, si le corps n’est pas perdu et a 
pu être retrouvé, ou si l’on n’a fait que couper les cheveux ou porter des 
coups, laissant !e corps entier, la peine du coupable est diminuée d’un 
degré, soit : réduite a 100 coups et 3 ans de travail pénible pour une per¬ 
sonne quelconque, 100 coups et l'exil à 3,000 lis pour un coupable parent 
de rang inférieur ou plus jeune par rapport au défunt. Les fils, petits-fils, 
[K. esclaves et travailleurs salariés, coupables d’actes de ce genre envers les 

aïeuls, père ou mère de la familie ne bénéficient pas de cette rédaction. 
Au delà du 3 e degré de parenté, on applique la loi relative aux peifonnes 
quelconques. 

Il impor te de noter qu’il ne s’agit ici que des corps qui n’ont pas encore 
été enterrés ; autrement il y aurait nécessairement violation de la tombe 
et ouverture du cercueil, faits prévus et punis par d’autres dispositions de 
la loi. IS T ous devons aussi, pour préciser le sens exact de certaines expres¬ 
sions et leur valeur, noter que le législateur dit « lacéré, détruit » quand 
un cadavre a été mutilé au point que le tronc et les membres ne sont plus 
entiers et au complet; lorsque la loi parle de cadavre « jeté » ou « aban- 
donné », il s’agit d'un cadavre qu'on a fait disparaître. 

\l Prescriptions légales concernant les funérailles . — (Art. 162). — Les céré¬ 

monies des funérailles s’accomplissent dans des formes que nous n’avons 
pas à décrire ici, car le code s’est borné à prescrire aux familles en deuil 
d’observer le recueillement et l’abstinence. Elles doivent brûler des par¬ 
fums, faire des libations; mais si, à cette occasion, les personnes des deux 
sexes se réunissent en désordre, agissent sans circonspection et sans rete¬ 
nue, la faille incombe au chef de la famille, qui est alors puni de 100 coups 
de tru’o’ng pour l’avoir toléré et contrevenu aux rites. 

Intervention des religieux aux funérailles-. — (Art. 162, Décret I).— L’em¬ 
ploi des religieux bouddhistes ou de la secte de Dao par les familles en 
deuil, pour pratiquer la pénitence, l’abstinence, ou répandre des libations 
est certainement permis ; mais si, dans les enterrements on emploie des 
instruments à cordes, des flûtes ou chalumeaux pour se livrer aux chants 
et aux cérémonies bouddhiques, ou si les réunions donnent lieu à des di¬ 
vertissements, à des représentations théâtrales, les délinquants seront 
punis, religieux et personnes ordinaires, de 100 coups de IruVng. 

Règlements sur les sépultures. — Ce sont la question des sépultures et les 
règlements sur les formes du deuil public- qui paraissent avoir appelé plus 
particulièrement l’attention du législateur, et nous nous y arrêterons avec 
d'autant plus de soin que la première exerce une grande influence sur le 
régime de la propriété, et que les seconds servent à déterminer les rangs 
dans les parentés, détermination essentielle en cas de crimes ou délits. 

Monuments funèbres. — (Art. 243). — « II y a plusieurs règles ou modes 
« pour établir les tombeaux, dit le Commentaire officiel; ceux qui sont 
« élevés au-dessus du sol sont appelés « Phàn »; ceux qui sont composés 
« dàme enveloppe de terre sont appelés « Trung » ou tumuli ; ceux qui 
« sont au niveau du soi sont appelés « Mô ». — Dans le premier cas, on 
élève un tertre dans lequel on creuse la fosse ; dans le second, le cer¬ 
cueil est posé sur le sol et on le recouvra d’un turaulus ; dans le troisième, 
et c’est le cas le plus commun, la fosse est creusée dans le sol uni, et forme 
un petit tertre comme nous faisons en Europe. 

M. Dabry de Thiersant dit, dans son livre « La piété filiale en Chine » 
(pp. 31 et suivantes), à propos du choix d'un terrain de sépulture, que ce 
, \y choix est extrêmement important. « Il existe à la surface de la terre, deux 

courants magnétiques, l’un mâle, positif, favorable; l'autre, femelle, né¬ 
gatif, défavorable. Le premier est appelé allégoriquement « le dragon 
azuré », Puutre « le tigre blanc ». Le dragon azuré doit toujours être à la 
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gauche 4e l’eitiplacepiept heureux, tendis que le « tigre blanc » est 4 sa 
droite,.,., Le site heureux se trouve dans l’angle formé par le dragon et le 
tigre, au point de jonction des courants magnétiques..... 

« Des maîtres spéciaux sont chargés de cette recherche; ils se servent 
pour pela d’une boussole particulière. L’opération s’appelle « fung-chouï », 
G’esbù-dire « vent et eau ». 

« Les Chinois, dit le même auteur (note 9, page 08), sont 1res avancés 
en géomancie, nécromancie, spiritisme, etc .. Nous avons assisté à des 
séances de spiritisme qui nous ont prouvé que, sous ce j apport, nous 
sommes encore très arriérés, aussi bien en Europe qu’en Amérique. Les 
esprits-frappeurs. les esprits-écrivains sont connus des Chinois depuis un 
très grand nombre de siècles. Au moyen «l’une branche de pêcher et d'un 
médium ils obtiennent, sur du sable ou du millet, des choses vraiment 
extraordinaires, et ce qui nous a le plus surpris, c’est que chaque médium 
que nous avons interrogé nous a déclaré — et il avait toutes raisons pour 
nous dire la vérité — qu'il agissait par l’effet d'une force naturelle dont il 
ne se rendait aucun compte. » 

(Art. 156, Décret IX). — Les règlements somptuaires déterminent les 
dimensions des monuments et les sujets qui sont adoptés pour les dé¬ 
corer. 

Pour les fonctionnaires du premier rang, le terrain occupé par l’enclos 
du monument ne doit pas mesurer plus de 90 pas; 80 pas pour les fonc¬ 
tionnaires du 2 e rang ; 70 pas pour ceux du 3 e rang, et le nombre des ani¬ 
maux quadrupèdes qui servent de décoration est fixé à six. 

Pour les fonctionnaires de 4 e rang l’enclos de la sépulture ne mesure 
que 60 pas ; — 50 pas pour les fonctionnaires de 5 e rang, et le nombre des 
animaux quadrupèdes qui décorent le monument n'est que de quatre. 

Les monuments permis pour les défun's de ces cinq catégories consis¬ 
tent en une table de pierre, debout, la base appuyée sur une pierre pu 
forme de tortue et le sommet représentant un animal chimérique. 

Pour les fonctionnaires du 6 e rang, l’enclos de la sépulture mesure 
40 pas ; pour le 7 e rang et au-dessous, 20 pas ; — il est permis d'élever, 
dans ce cas, une table de pierre, debout, à pied rectangulaire, et arrondie 
au sommet. 

Les tombes elles-mêmes doivent, dit le code, être «également en forme 
de fer de hache, hautes de quatre pieds au maximum. » 

Pour les personnes ordinaires du peuple, l’enclos de la sépulture a neuf 
pas ; on peut seulement y employer une pierre portant une inscription. 

Le nombre de pas que mesurent les enclos des sépultures se comptent à 
partir du centre du terrain jusqu'au bord de l'enclos ; c’est donc en réalité 
un diamètre de 180 pas pour la fn? catégorie, 160 pour la 2 e , etc. ; jusqu’à 
18 pas ppur les gens du peuple. 

Ces règles sont applicables dans tous les cas, aussi bien lorsqu’il s’agit 
d’un monument commémoratif, c’est-à-dire de ce que le législateur ap¬ 
pelle « la tombe de l'âme évoquée d’un cadavre perdu », que lorsque le 
corps est réellement renfermé dans la tombe; les souverains, bien entendu, 
sont placés en dehors et au-dessus de cette loi, et l’on sait que leurs mo¬ 
numents funèbres sont des palais magnifiques, très vastes, construits dans 
des sites pittoresques, dans lesquels sont conservés pieusement les meubles 
et objets qui leur servaient de leur vivant, et où se retirent leurs veuves 
sans enfants. Nous trouvons, dans une lettre écrite de Hué, le 26 novembre 
1848, et adressée aux directeurs du séminaire des missions étrangères, à 
Paris, par Mtf r Peilerin, coadjuteur de i'évèque de la Coclunchine orien¬ 
tale, une description du tombeau de l'Empereur Thiêu-tri, mort en 1847, 



















et \e récil très détaillé île ses funérailles ; •== Ja « relation d’un voyage au 
Tonkin » par J.-B. Taverniqr (1650-1670) contient aussi de curieux rensei¬ 
gnements sur ce sujet. 

(Art, 332). — Nous avons dit. en parlant de la religion officielle, que les 
sépultures des souverains sont l'objet d'un culte national et tout spécial. 
Ces monuments sont entourés de jardins dont l'accès est sévèrement inter¬ 
dit, et quiconque en volerait les arbres serait.puni de 100 coups de tru’o’ng 
et de trois ans de travail pénible ; des règb monts analogues protègent les 
jardins des sépultures des fonctionnaires et des particuliers, mais en pro¬ 
nonçant naturellement des peines moins graves. Les descendants et héri¬ 
tiers memes des défunts encourraient ces pénalités s’ils se permettaient 
d'abattre et de vendre les arbres de ces jardins, à moins que ces arbres 
ne soient morts, encore en devraient-ils compte aux membres de la fa^ 
mille. 

En Annam, comme en Chine, bien qu’auprès des villes on trouve de 
vastes « t laines de tombeaux ». il n'existe pas de cimetières comme en 
France. Chacun enterre ses morts comme il lui plaît; on voit partout des 
tombes isolées au tlauc dos collines incultes, à la lisière des bois, sur les 
bords des routes ou des cours d'eau, mais surtout dans les jardins ou dans 
les champs, car l'Annamite lient à reposer dans sa terre, et pour cela il 
réserve une petite portion du patrimoine de la famille, portion qui devient 
inaliénable et que respectera désormais la charrue. 

On trouve dans les articles 162 et 245 à peu près tonte la réglementation 
qui s’applique aux terrains de sépultures ; nous l’allons passer en revue. 

Porter la main sur une tombe, mettre un cercueil au jour et surtout le 
cadavre qu'il renferme sont des sacrilèges toujours punis avec une grande 
rigueur. — Raser un tumulus ou le creuser entraîne la peine de 100 coups 
de tru’o'ng et 3 ans de travail pénible; si par ce fait le cercueil se trouve 
exposé à la vue, la peine est de 100 coups et l’exil à 3,000 lis ; mais si le 
profanateur est allé jusqu’à ouvrir le cercueil et mettre le cadavre au jour, 
il encourt la strangulation (avec sursis). Ces peines sont applicables au cas 
où le fait esl commis envers une personne quelconque ou envers un parent 
de rau« prééminent ou plus âgé, avec cette exception que, dans le dernier 
cas, si le cercueil a été ouvert et si le parent de rang prééminent ou plus 
âgé était de l’un des cinq degrés pour lesquels il existe un vêtement de 
deuil, la peine encourue est la décapitation (avec sursis). Si le fait a été 
commis envers un parent de rang inférieur, ou plus jeune, de l’un des 
cinq degrés pour lesquels il existe un vêtement de deuil, la peine est 
abaissée à 100 coups et 3 ans de travail pénible pour le parent du 5 e de¬ 
gré, — 90 coups et 2 ans et demi pour le 4 e degré, et ainsi de suite, en 
diminuant la peine d’un degré par chaque rapprochement d’un degré ce 
parenté ; les aïeuls, père ou mère qui supprimeront la tombe d'un de leurs 
enfants ou petits-eniants et auront mis le cadavre au jour ne seront punis 
que de 80 coups de tru’o'ng. 

Mais il peut arriver que des motifs valables justifient des actes de ce 
genre : on peut avoir de sérieuses raisons de changer le lieu de sépulture 
et, alors, de transporter les restes du défunt en une place nouvelle, en se 
conformant aux rites et en faisant les cérémonies ; dans ce cas, le fait est 
permis et nul ne saurait être incriminé à ce sujet. 

Si quelqu'un, en fouillant la terre, trouve par hasard un cadavre dont 
il ignore la famille, il doit immédiatement le recouvrir, sons peine de 
80 coups de Iru'o’ng. Le code établit là une distinction : cette personne 
ignorait l’existence du cadavre et c’est par accident qu'elle a creusé une 
tombe ; la violation ne vient pas de sa volonté, et elle ne saurait en être 
punie. Mais si elle ne s’empresse de remettre les choses en état, il y a 
exposition volontaire d’un cadavre, et c’est ce fait que la loi punit. 
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Ceux qui, dans le seul but d’établir des rizières ou des jardins, auront 
nivelé les tombes d’autrui seront punis de 100 coups de Iru’o’ng, bien 
qu'ils n’aient pas mis le cercueil au jour et seront obligés de rétablir les 
choses en leur état régulier. Ceux-là ne sauraient arguer de ce fait que les 
tombes avaient été établies contre leur gré où à leur insu, car la loi leur 
avait offert le moyen de rentrer en possession de leur terrain, s’ils en 
étaient propriétaires ; en effet, il est interdit d'enterrer dans le terrain 
d'autrui, fùt-ce en un terrain de sépulture, sans l'autorisation du proprié¬ 
taire, sous peine de 80 coups de truVng, et le magistrat doit assigner un 
délai dans lequel les tombeaux seronL transférés ailleurs. 

Si des enfants ont fait disparaître le corps d’un parent prééminent ou 
plus âgé, nivelé le sol et vendu le terrain de sépulture, la peine est la 
décapitation (avec sursis) ; le terrain doit faire retour aux parents de la 
sou ch e, le prix de la vente est saisi et confisqué au profit de l'Etat, et le 
corps, s’il peut être retrouvé, est rétabli dans sa sépulture primitive. 
Quant aux acheteurs et aux témoins de la transaction, ils sont punis de 
80 coups de tru’o’ng s’ils avaient connaissance des circonstances. 

Comme exemple des actes interdits à l’égard des tombeaux, le Code z \Le 
le fait d’emploi du feu et de la fumée pour chasser, dans des tumuli, des 
renards ou autres bêtes puantes. Si les auteurs du fait sont des personnes 
quelconques, elles ne seront punies qu’au cas où le feu aurait atteint le 
cercueil (80 coups de Iru'o’ng et 2 ans de travail pénible), ou le cadavre 
même (100 coups et 3 ans). Mais s’il s'agit des tombes de parents à l’uu 
des degrés pour lesquels il existe un vêtement de deuil, le fait emprunte à 
cette circonstance uu caractère tout particulier qui réclame des pénalités 
plus fortes ou plus faibles, selon le cas, et graduées d'une façon distincte. 
Ainsi, pour le parent de rang inférieur ou plus jeune, coupable envers le 
tombeau d’un parent de rang prééminent ou pins âgé, du 5° degré et en 
deçà jusqu’au 2 e , la peine est toujours celle encourue par une personne 
quelconque, augmentée d’un degré : soit, donc, 90 coups de Iru’o’ng et 
2 ans et demi de travail pénible, ou 100 coups et l'exil a 2,000 lis. Si le 
coupable était parent du défunt dans les conditions inverses, la peine, qui 
part de 70 coups et un an et demi de travail pénible, ou 90 coups et 2 ans 
et demi, selon que le feu a atteint le cercueil ou le cadavre,— c’est-à-dire 
d'une pénalité inférieur e d’un degré à celle réservée aux personnes quel¬ 
conques, — décroît d’un degré encore à mesure que la parenté se rap¬ 
proche entre l’auteur du délit et le défunt. Conséquemment elle n’est que 
de 60 coups et un an de travail pénible ou 80 coups et 2 ans pour le pa¬ 
rent du 4 e degré ; — 100 coups ou 70 coups et un an et demi pour le [ta¬ 
rent du 3 e degré ; — 90 coups ou 60 et un an de travail pénible pour le 
parent du second degré. 

Quant aux enfants et petits-enfants, coupables de faits de cette nature 
envers les cendres de leurs aïeuls, père ou mère, et aux esclaves et tra¬ 
vailleurs à gages qui en sont coupables envers les cendres du chef de la 
fa-mille, comme, tous, ils doivent entourer ces tombes de la plus respec¬ 
tueuse attention, s’ils ont été cause que le feu a atteint le corps, ils sont 
punis de la strangulation; — de 100 coups de tru’o’ng et de 3 ans de tra¬ 
vail pénible si le feu n’a atteint que le cercueil ; — même le seul fait 
d’enfumer un terrier creusé dans une tombe desdits ascendants ou maître 
entraîne pour les descendants, esclaves ou serviteurs la peine de 100 coups 
de tru’o’ng. 

Des décrets adjoints à l’article 245 sont venus compléter ou étendre ces 
dispositions du lexle primitif et en ont généralement augmenté la sévérité. 
Ainsi, lorsqu'on a porté atteinte au tombeau d’un parent du Souverain, 

d’un haut dignitaire du rang de Vwo’ng ou de Công, ou d’une dame ho¬ 
norée du titre de Phu Nfio'n, les peines sont ainsi fixées : pour avoir seu- 
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lement bouleversé la tombe : strangulation (avec sursis) pour le principal 
coupable et servitude militaire à une frontière éloignée pour les co-aù- 
teurs ; — si les coupables ont seulement regardé le cercueil : strangula¬ 
tion immédiate pour le principal et avec sursis pour les co-auteurs ; — 
mais si le cercueil a été ouvert, le corps exposé à la vue, tous les cou¬ 
pables sont immédiatement mis à mort. 

S'il s’agit de violation ou de destruction des monuments funéraires des 
Empereurs, des Mois et princes des anciennes dynasties, ou des grands 
hommes de la nation, les peines ci-dessus sont appliquées et, dans tous 
les cas, le fonctionnaire du lieu est tenu de remettre les choses en état 
convenable, après avoir replacé dans les tombes les bijoux et autres ob¬ 
jets précieux qui auraient été extraits dans les fouilles. 

Nous n’insisterons pas sur la question d’aggravation des peines, qui ré¬ 
sulte des décrets ; il suffit que nous ayons présentement posé des principes. 
Il serait trop long d’entrer, ici. dans ie détail des espèces très variées sur 
lesquelles ont prononcé les décrets, d’autant mieux que cette revue serait 
nécessairement toujours incomplète, puisque nous ne pouvons nous flatter 
d’avoir pu réunir la collection complète des décrets complémentaires. 
Dans les six décrets qui font suite à l’article 245, nous voyons le législa¬ 
teur élever les peines primitivement fixées pour les enfants, petits-enfants, 
esclaves, etc., coupables envers la tombe du chef de famille ; — tracer des 
règles très minutieuses pour tous les crimes on délits qui peuvent se pro¬ 
duire en cas d’inhumations faites illicitement dans un terrain appartenant 
à une autre famille ou à l’Etat — et parler, à propos de certaines pra¬ 
tiques sacrilèges, de « maître en l’art de choisir les lieux propices à des 
sépultures. » 

Comme l’explique M. Philastre, ces 6 décrets, aussi bien que les 22 qui • 
suivent le même article, dans le code chinois, n’onl introduit aucun prin¬ 
cipe nouveau dans la législation : ce sont des cas particuliers, des modifi¬ 
cations au tarif des peines, et ce n’est pas le moindre inconvénient de 
cette manière de légiférer, que de greffer sur la loi un fouillis de déci¬ 
sions spéciales à des faits particuliers, sous lesquelles celle-là finit par dis¬ 
paraître. 

Contentons-nous donc de citer le 7 e décret suivant l’article 250, qui règle 
les cas dans lesquels les coupables de sacrilège subiront la marque ou en 
seront dispensés : il y a dispense lorsque les tombes bouleversées ou dé¬ 
truites étaient déjà effondrées ou en ruines, ou s’il s’agit seulement de vol 
de tuiles, briques, matériaux ou objets quelconques provenant d’une 
tombe ; mais s’il y a eu destruction d’une tombe, mise au jour d'un cer¬ 
cueil, ouverture du cercueil et vue du cadavre, les coupables sont tons 
marqués au visage des caractères dont le sens est « violateur de sépul¬ 
ture ». 

Règles du deuil. — L’observation du deuil rituel est d’obligation légale. 
C’est une des manifestations du culte. 

Art. 160. — Quiconque apprend la mort de son père ou de sa mère ou 
de l’un de ses aïeux (si le père ou la mère sont déjà morts), ou de son 
époux ne saurait cacher son deuil, et s’il ne manifeste sa douleur il sera 
puni de 60 coups de tru’o’ng et un an de travail pénible. Dans le cas 
de perte d’un parent de rang prééminent ou plus âgé, la peine est de 
80 coups. 

Si la personne qui doit prendre le deuil est un employé ou un fonction¬ 
naire, et s’il s’agit, d’ailleurs, d’un ascendant direct, elle doit cesser toute 
fonction publique et il lui est enjoint de demander un congé dit « de deuil », 
sous peine de 100 coups et de la dégradation, sans pouvoir être réintégrée 
plus tard. Le congé prend date du jour où le fonctionnaire ou employé a 






























appris la nouvelle du décès, et l’intéressé doit retoürrier à son lieu d’iüs- 
criptioil sur les rôles pour accomplir ses devoirs rituels. — Les étudiants 
pensionnés et les élèves des collèges de l'Etat proposés pour un emploi 
sont soumis aux mêmes règles et ne peuvent se présenter, pendant la pé¬ 
riode légale, aux examens pour l'obtention des « titres de mérite ». 

Pendant la durée du temps de deuil légal, ceux qui y sont obligés con¬ 
servent les vêtements funèbres, s’abstiennent de sé livrer aux plaisirs, 
d’assister à des festins en dehors de la famille. S’ils violent Tune de ces 
prescriptions, ils sont punis de GO coups de Irii’o’ng ; et si un fonction¬ 
naire ou employé reprend sa charge avant l’expiration du temps du deuil, 
la peine est de 80 coups et la dégradation. Il y a lieu de noter que, par 
une fiction légale, dont on retrouve les formes dans la supputation des 
années d’âge, on compte alors 27 mois pour trois ans, (trois mois de délai 
pour les funérailles et deux anniversaires). 

Les fraudes* les deuils simüléô sont également punis, chez les foilction= 
naires et employés, de 100 coups et de la dégradation, sans réintégration 
possible. Ces fraudes et simulations peuvent être motivées par le désir 
d’éviter des charges ou les conséquences d’un fait; caries fonctionnaires et 
employés en deuil ne sont jamais poursuivis, pendant la durée du temps 
du deuil pour des fautes publiques ; ils lie sont mis en jugement qu’après 
la fin de leur deuil. 

Indépendamment des cérémonies qui doivent être accomplies sur les 
lieux de sépulture, il en rst d’autres encore qui ont lieu dans la famille, 
devant l’autel de l’ancêtre. Ces cérémonies doivent être conformes aux 
usages rituels; nous noterons seulement que la loi, assimilant la tablette 
qui représente l'ancêtre sur l’autel domestique à son corps même, pro¬ 
nonce la décapitation contre le descendant qui jette ou détruit cette 
tablette . (Tomé XX1L — 26). 

Vêtements et temps du deuil réglés par les degrés de parenté ; devoirs res¬ 
pectifs et réciproques qu'ils révèlent. — Nous continuerons cette étude des 
lois rituelles par la question des vêtements et du temps de deuil, question 
importante, puisque c’est d’après elle qu’on détermine, dans tous les ras 
civils ou criminels, les degrés des parentés, et conséquemment, les droits 
et devoirs respectifs et réciproques dans les familles. 

La législation annamite a calqué exactement les dispositions de la loi 
chinoise, qu’elle n’a pourtant pas reproduites toutes. Dans tous les cas, c’» st 
par l'indication du vêtement de deuil que le Code désigne les relations de 
parenté entre les personnes, et dans tous les faits réputés crimes ou dé¬ 
lits la gravité de l'acte et, par suite, de la répression varie en raison di¬ 
recte ou inverse de la proximité ou de l’éloignement de la parenté entre 
l'auteur du fait et sa victime. Les droits des parents de rang inférieur ou 
plus jeune, au regard de ceux de rang prééminent ou plus âgés, sont à 
pèü près nuis; les droits de ceux-ci, au regard des premiers, sont consi¬ 
dérables ; — par contre, les devoirs des parents de rang inférieur ou plus 
jeunes, au regard de ceux de rang préétninenl oit plu3 Agés, sont consi¬ 
dérables, et les devoirs de ceux-ci, au regard des premiers, Sont â péU 
près nuis. Les effets logiques de cette morale, qui ne peut que nous pa¬ 
raître au moins étrange, sont manifestés par une progression des pénalités 
erlcourues par les uns et par leur diminution progressive pour un même 
fait, selon qu’il s’arrit d’un parent d’un degré plus ou moins rapproché 
dans l'ordre inférieur ou plus jeunes, oïl dans l’ordre prééminent ou plus 
âgés. 

Il importe donc de définir Ce que sont ces vêtements de deuil et com¬ 
ment est faite leur répartition en cinq degrés, c’est-à-dire entre les Cinq 
degrés des parentés légales. 
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Lê Vêtement Complet du deuil se compose dé i 

1° Une robe, à longues manches, faite d’éloffe blanche et appelée 
« Thôi » ; 

2° Un jupon de dessous, de même couleur, appelé « ThuVng » ; 

3 6 Une coifîurè en papier collé, maintenue par une corde grossière en 
paille tournée ou par des arrêts et brides en étoffe ; 

4° Une ceinture en corde, serrant les reins; 

5° Des chaussures en paille ou en chanvre» 

On y ajoute Un bâton (bambou od bois d’érythrine)* dans des cas déter¬ 
minés. 

Quand le degré de parenté he comporte pas la coiffure en papier collé, 
on emploie, pour se couvrir la tête, un simple morceaü d’étoffe blanche. 

Le deuil a quatre degrés, appelés : « Véritable vêlement , vêtement de 
devoir , vêtement augmenté et vêtement diminué. » 

Le premier est le deuil porté par les parents immédiats du défunt* les 
fils par exemple à la mort de leur père; — le second est celui que prennent 
les personnes assimilées, par leur position acquise dans la famille, aux 
parents immédiats du défunt, la bru, par exemple* pour le père de son 
mari ; — le 3 e est le deuil étendu à ceux directement liés aux personnes 
astreintes au I er degré ci-dessus, par exemple au petit-fils de droite lignée 
pour faïeul ; — enfin le 4 R est celui qui appartient aux personnes dont le 
rang dans la famille a été diminué, comme par exemple la fille mariée* 
pour ses père et mère. 

Des tableaux, détaillés avec soin dans le Code (Règles de définition)* 
déterminent 1° l’attribution des cinq vêtements de deuil* dans le cas de 
« véritable vêtement », pour les neuf classes de parenté de la souche. Ces 
neuf classes comprennent les neuf générations, comptées des trisaïeuls 
aux 2° arrière-petits-enfants, c’est-à-dire : trisaïeuls, aïeuls, père et mère, 
soi-même, enfants et brus, petits-enfants et leurs épouses, arrière-petits- 
enfants et leurs épouses, 2 mcs arrière-petits-enfants et leurs épouses, — en 
ajoutant, à chaque échelon, des collatéraux plus ou moins rapprochés 
mais toujours de la même souche. Il eut été superflu, évidemment, d’em¬ 
brasser dans les prévisions un plus grand nombre de degrés ; — 2° même 
atlribution touchant le « vêtement de devoir », dans le deuil que doit 
l’épouse de t or ranu aux parents de l'époux, à lui-même et à ses descen¬ 
dants, et dans celui « augmenté » que doivent les épouses de 2 e rang au 
chef de la famille , à son épouse de 1 er rang et à tous ses enfants On re¬ 
marquera (pie le Code fait, à cette occasion, une distinction essentielle 
entre la condition qui est faite, dans la famille, à l'épouse de i rir rang et à 
celles du 2 e rang. Mous pensons qu’il est préférable de réserver cette ques¬ 
tion pour le moment où il Ou s traiterons « du mdriage », et en cela nous 
ne faisons que nous conformer, d'ailleurs, aux intentions du législateur 
annamite, qui a groupé sous un titre spécial tout ce qui a trait au mariage, 
à ses effets et, conséquemment, â la condition qui est faite à la femme 
dans la famille ; - -3° en ce qui regarde le « vêlement diminué » de detiil 
de la fille sortie de la famille par mariage, pour les parents de sa soüche J 
— 4° Vêtement de deuil pour les parents de la ligne extérieure (i) Ou mcb 
ternelle ; — 5° pour les parents de l’épouse ou alliés. 

Ces tableaux fixent, en même temps que là nature du vêtement, là durée 


(1) Ngoai (en dehors), par opposition avec l'expression « Noi » (intérieur, en 
dedanBj tjü'ütJ applique à la parenté paternelle. 


























du deuil, et ce sont ces deux indications réunies qui déterminent le degré 
de parenté. 

Le caractère religieux de la constitution de la famille donne à ces rè¬ 
glements une importance toute particulière. 

Nous devons noter encore certains détails sur lesquels nous nous arrê¬ 
terons, parce qu'ils touchent aux principes fondamentaux de l’organisation 
domestique. 

Le Code distingue trois sortes de pères et huit sortes de mères. Ce sont : 
Pères : — 1° père adoptif (personne dont on continue la postérité); le père, 
nouvel époux de la mère, quand on demeure avec lui ; et 3° le même 
quand on ne demeure pas avec lui. — Mères : 1° la mère de droite lignée, 
c’est-à-dire l’épouse de 1 er rang 'du père de famille, pour les enfants des 
autres épouses ; 2° là nouvelle mère de droite lignée (prise en secondes 
noces par le père) ; 3° la même qui s’est remariée après veuvage et que 
l’on a suivie ; — 4° la mère de commune lignée, c’est-à-dire réponse de 
second rang du père; — 5° la mère adoptive. — 6 a la mère de tendresse , qui 
a élevé l’enfant dans la famille après la mort de sa vraie mère ; ■— 7° la 
mère de lait, femme de second rang qui a allaité l’enfant; — 8° lanière ré¬ 
pudiée. — Les père et mère naturels et légitimes sont, bien entendu, en 
dehors de cette énumération. — Pour chacune de ces catégories il existe 
des règles spéciales. 

Nous ne pourrions, sans nous attarder abusivement, nous étendre sur 
ces règles minutieuses et qui réclament une attention toute particulière ; 
c'est pourquoi nous nous contenterons de signaler aux investigations des 
curieux ce fouillis, malheureusement bien incomplet et trop confus, des 
lois funéraires, que M. Philastre s’est borné à traduire à peu près sans 
commentaires. Nous laisserons de coté, également, la description des vê¬ 
tements coupés, ourlés, de gros ou fin ouvrage, et de chanvre soyeux, 
ainsi que la détermination des durées du deuil. 

Etant donné ce que l’on sait déjà des devoirs imposés envers les mânes 
des parents morts, on comprend que ceux que l'on doit à ses parents 
vivants sont étroits et rigoureux. En effet, le défaut de piété filiale est 
qualifié de crime atroce (c’est le 7 e de la série) et le Code, disant que le 
nombre des cas de manque de piété filiale est très grand, cite comme 
exemples les faits suivants : porter une accusation contre l'un de ses as¬ 
cendants ou ceux de son époux, — se séparer de la famille et en partager 
les biens du vivant de l’iin de ses ascendants, — ne pas subvenir conve¬ 
nablement à leurs besoins, — se dispenser de porter le deuil à leur mort, 
— se livrer aux plaisir, se marier pendant le temps du deuil, — simuler 
le deuil. Dans les 8 e , 9 e et 10 e catégories de crimes atroces sont encore 
répétés des faits du même genre. 

Un article spécial, — 161, — oblige les enfants à demeurer auprès de 
leurs parents, vieux ou infirmes, pour prendre soin d’eux, sous peine de 
80 coups de tru’o’ng, et la peine est ta même dans le cas où, les ascen¬ 
dants ou l’époux ayant encouru la peine de mort et étant encore détenus, 
les enfants où l’épouse font des festins ou de la musique. Ce devoir est si 
impérieux que l’on admet que le fonctionnaire qui s'y trouve obligé quitte 
ses fonctions lé jour même où sa demande a été transmise au Souverain, 
sans attendre la réponse du ministère compétent, saut à encourir de sé¬ 
vères punitions en cas de supercherie. — Nul ne peut être dispensé de 
ces obligations ; nous avons vu que les religieux eux-mêmes ne sont pas 
dégagés de certains devoirs envers leurs parents (art. 158^. 

Biens réservés au culte domestique . — Comme dernier point a traiter, 
dans les lois religieuses, nous avons à parler de biens d'une nature toute 
particulière, désignés dans le Code sous les dénominations de biens du 
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aille , fondations pieuses, etc. fhu'o’ng hoà, Ngây diên, du’o’ng lâo, etc.). 
— Nous y reviendrons quand nous étudierons le régime de la propriété ; 
niais nous ne pouvons nous dispenser d’en examiner maintenant le carac¬ 
tère religieux. 

Le champ où se trouvent les tombeaux des ancêtres ne peut être la pro¬ 
priété d’un individu ; c’est la propriété de la famille, — de ceux qui sont 
passés, présents ou futurs : — le vivant ne l’a qu’en dépôt, c’est un bien 
du culte domestique. Aliéner une portion quelconque de cette propriété, 
c’est olfenser la religion, et Finaliénabilité ne s’éteint que lorsque le culte 
lui-même s’et.eint, encore les tombeaux sont-ils protégés par les règle¬ 
ments généraux. Cette loi n’est point tombée en désuétude; — on ne peut 
dire, d’ailleurs, qu’aucune loi de TAnnam soit tombée en désuétude : à un 
moment donné, toute loi, quelque ancienne et mise en oubli qu’elle puisse 
paraître, peut être évoquée et loin d’être taxée d’excès cette évocation 
n’est jamais regardée que comme un retour à la saine morale, aux ver¬ 
tueuses pratiques des anciens. 

Il n'en est pas moins vrai qu’en ce cas, comme en beaucoup d’autres, 
la coutume élude souvent la loi, et il n’est pas rare de voir des gens vendre 
le champ où reposent les aïeux ; seulement il est de règle invariable que 
le terrain des sépultures* soit toujours réservé, et cette réserve implique 
naturellement droit de passage pour les besoins du culte. 

En vue, principalement, de subvenir aux besoins de ce culte, soit dans 
la famille, soit sur les lieux de >épultnre, la parenté réserve une portion 
du patrimoine, qui est nommée * Hu’o'ng Hoâ », biens du feu et de l’en¬ 
cens, « Diên San », biens de maison. 

Le hu’o’ng hoâ est inaliénable, la parenté réunie voulut-elle le vendre, 
de même qim les biens affectés à l’entretien d’un temple ne peuvent être 
vendus par les prêtres attachés au service de ce temple. Si les descendants 
(Art,. 87, Décret ï) vendent les biens constitués par leurs ancêtres pour 
subvenir aux besoins du culte, cette vente est illicite, car le fait est assi¬ 
milé au cas de vente des terrains de sépulture de ses ancêtres, et la peine 
encourue est la même que celle qui punit la vente illicite de rizières appar¬ 
tenant à l'Etat (art. 87), si l’étendue des biens ainsi vendus n’atteint pas 
cinquante mâu (1); pour une superficie de plus de cinquante mâu, la 
peine est la servitude à une frontière éloignée. Dans tous les cas, lesbiens 
sont rendus au chef de famille, chargé de les administrer; le prix de vente 
est saisi et confisqué au profit de l'Etat, et les acheteurs, s’ils ont agi avec 
connaissance de cause, encourent la même peine que le vendeur. 

Destination da hiio'ng hoâ. - Les biens en question sont grevés lion 
seulement des frais des sacrifices, mais encore des dépenses d’entretien 
des tombeaux des ancêtres et des temples dédiés à leur mémoire. Le chef 
de la famille, qui en a le bénéfice et les charges, en use la plupart du 
temps aussi pour maintenir le lustre de sa maison, pour subvenir à l’édu¬ 
cation des enfants de la famille ou soutenir les parents pauvres ; c’est 
pourquoi nous traduisons cette expression par le terme français « Majo¬ 
rât ». — Le caractère d’inaliénabilité de ces terres s’étend-également aux 
temples élevés en mémoire des ancêtres et, en cas de vente de l’un de 
ces édifices, la peine encourue varie de 70 coups de tru’o’ng à 100 coups et 
3 ans de travail pénible. 


(1) Un « Mâu » vaut environ 50 ares. La peine est basée sur fétendue des ter¬ 
rains et plus forte de deux degrés que dans le cas de vente sans droit des terres 
d’autrui. 












































Les mûmes règles s’appliquent aux douaires (pliâfl du’ü’ng lf\o* — réserve 
pour ia vieillesse* les partagés étant faits), aux fondations pieuses, aux 
biens des temples des religions tolérées, aux fondations dans un but de 
charité. 

G’est toujours à celui qui est chef de famille que reviennent les biens du 
culte domestique, car les femmes n’ont point qualité poul' célébrer les 
cérémonies rituelles; on verra plus loin* dans es lois Civiles * qu'elles sont 
même exclues du partage du patrimoine ; mais l'usage, qui a prévalu sué 
le droit écrit* en Ànnam> les y admet toujours pour une part d'enfant 
quelconque. 


TITRE II 


Règles ilVtiqnetfé î le Souverain* les fonctionnaires. — I.es édifiées* 
les étrangers; lé théâtre* — Règlements somptuaires. 

Règles spéciales au Souverain. — Tant que nous maintiendrons le Protec¬ 
torat et, par suite, un Souverain, il faudra bien qu'on sache et qu’on 
observe l'étiquette rituelle; c'est pourquoi nous avons rassemblé ici toutes 
les dispositions qui peuvent être regardées comme règles d’étique Lie pour 
le sdf vice du Souverain. 

L’Èmpereür occupe le rang suprême, dit le Code, les sujets, « placés au- 
deësOlis de lui, n’qseiit pas le désigner en parlant. » Conséquemment, on a 
imaginé des locutions de convention, qui perme*tent d’éviler de se servir 

dû véritable litre : « tïoàng-î)è\ » et l’article 36 établit que, lorsqu'on 
emploie l'une des expressions « voitures du Souverain, objets à l'usage du 
Souverain* volonté souveraine, »> on doit entendre qu’il s'agit de l'Empereur 
lui-même, de son aïeul, de sa mère, de ses épouses (les trois reines), ou 
de son fils, héritier présomptif. — Dans une proclamation adressée au 
peuple, le 19 septembre 1885, l'Empereur Dong-Khânh^ voulant parler de 
la fuite des trois reines* s’exprimait ainsi ;.... « Les pleurs causées par la 
« mort de Tu'-DlCc iTélaieilt point encore séchées, que les pâtissières se 
« sont soulevées ; il y a déjà trois mois que les voitures et les palanquins 
« sont partis et ne sont pas encore revenus..tu » 

Celte extrême réserve doit être observée dans tous les cas, qu’il s’agisse 
de la personne du Souverain ou de sa dignité : l'emploi de ?on nom privé 
est interdit de la manière la plus absolue; le prononcer ou l'écrire est un 
« grand manque de respect » (6° crime atrotiè) ; de même si l’oh veut parler 
de sa dignité, on doit se servir de l’expression « Esprits protecteurs de 
l’empire » j l’on dit encore « le Vénérable* le plus Eminent », etc. : enfin 
si* par exemple, on veut annoncer sa mort, on dit nBâng. » — E 'Èmpereur 
est mofl « hâng-hü ». 

(Art. 2). — Tous les actes que nous qualifions de « lèse-majesLé » sont 
considérés comme autant de sacrilèges et compris dans la G e catégorie des 
crimes atroces. Nous allons voir ceux que le Code a prévus spécialement 
dans ses « Règles d’étiquettes », indépendamment de ceux dont nous avons 
parlé au chapitre « des sacrifices » et qui rentrent dans les règles du Culte , 
et nous parlerons en même temps des divers manquements à l’étiquette. 

























(Art. ISO). — Tons les fonctionnaires de la cour doivent connaître ëtâc^ 
tentent le Cérémonial, s’y exercer, et si ITiri d’eüx commet un oiibli* utle 
erreur quelconque, il est puni d une retenue d'un mois de son traitement. 
Si, dans une audience au palais ou sur le passage de l’Empereur il se pro¬ 
duit du tumulte, si des agents ou des domestiques agissent sans retenue et 
sans convenance, crient) s’interpellent à haute voix, se bousculent* 
s’amassent, se précipitent, grimpent, se bissent pour mieux voir, ils sont 
punis de 100 coups de LruViig, et leur maître de 50 coups de rotin (les 
mêmes faits, dans une réunion ordinaire de la cour, ne sont punis que de 
80 coups de tru’o’ng et de 80 coups de rotin). 

Toute scène de maladie, de défaillance doit être cachée aux regards du 
Souverain : si quelqu’un est pris suintement d’un étourdissement^ d’un 
malaise, d’une syncope* et qu’il ne puisse se soutenir, les personnes placées 
auprès de lui doivent lui porter assistance, le soutenir et le faire sortir; 
celui qui ne pourrait se retenir de tousser* doit aussitôt quitter son rang 
et se retirer. 


(Art. 149). — Manquer a une cérémonie dé là Gottr, être en retard, 
répoh dre mal à propos, se tromper dans le costume, sont des faits punis 
d'une retenue d'un mois de solde. 

(Art. 151). — En présence de l'Empereur, il n’est permis de prendre là 
parole qu’aprês avoir été interrogé; la personne interpellée s’avance et 
répond ; mais s'il s’agit d’une question commune à plusieurs* c’est au pliis 
haut fonctionnaire présent qu’il appartient de prendre la parole, et qui¬ 
conque manquerait à l’ordre de préséance serait puni d’une retenue d’un 
nlois de solde. 


Et ainsi, jusque dahs ses plus minutieux détails, est réglementé le céré¬ 
monial à la cour impériale. 

L’article 152 garantit l’accès auprès dti Souverain à celui qui doit être 
admis à une audience, et il y a lieu de remarquer que le fonctionnaire cou¬ 
pable d'avoir empêché des informations d'arriver jusque « en haut » encourt 
la décapitation (avec sursis). Quant aux hauts dignitaires qui auraient 
connu un pareil fait et ne l'auraient pas révélé, ils subiraient la même con¬ 
damnation, par ce motif que la loi les tient alors pour convaincus d'asso¬ 
ciation criminelle et dirigée contre l’Etat. 

L’article 153 impose aux fonctionnaires des six ministères, aux censeurs 
des ministères, ainsi qu'aux censeurs et gouverneurs des provinces Lobliga^ 
tion de rendre compte au Souverain, — directement et verbalement oü par 
écrit, selon le cas, de ce qu’ils voient ou lont, sans diminuer on rien cacher, 
— de toute espèce de chose ayant trait au développement d’un avantage, 
ail détournement d’tlti mal, aux bons effets ou aux inconvénients des 
mesures du gouvernement. Les fonctionnaires detôUtfatlg sont également 
obligés à des rapports du même genre, mais uniquement en ce qui touche à 
leur propre service Ce- rapports doivent être brefs, clairs, sans détours* 
et rédigés en un simple article; (art. 163) le fonctionnaire, auteur d’un 
mémoire, ainsi que tous les fonctionnaires et employés qui ont pris part à 
sa rédaction et à son expédition, doivent le signer de leur nom de famille 
et de leur nom propre* Ceux des fonctionnaires secondaires âpnltransmis, 
scellés, au Souverain, par celui de leurs supérieurs que son rang autorise 
à adresser des communications directes au trône j s'ils diffèrent abusi¬ 
vement de présenter les mémoires de ce genre, lorsqu’il y a lien de les 
adresser, ou s'ils s’en dispensent, ils sont l’objet d’une enquête et encourent 
l’une des peines portées en l’article 63, selon la gravité des matières con¬ 
cernées. Quant à Ceux qui, non autorisés, feront parvenir une Commu¬ 
nication, sous prétexte d'en appeler d’un acte d’üppressioti ou pour dénoncer 
üile irrégularité, eii empruntant une enveloppe revêtue du Sceau dTih foum 























tionnaire, mais en violant les règles de la hiérarchie, ils seront punis de la 
décapitation (culpabilité relative), ainsi que ceux qui leur auront procuré 
l'enveloppe. 

(Art. 166). — Le lieu delà résidence du Souverain est appelé la Ville- 
Bouge; l’accès en est prohibé à quiconque n'y est pas appelé par ses 
fonctions ou son service; si quelqu'un pénètre illicitement dans l'enceinte 
de la résidence ou dans les jardins réservés, la peine est de 100 coups de 
tru’o’ng; — elle est de 60 coups et un an de travail pénible s'il s’agit de la 
demeure même de l’Empereur (et des 3 reines), ou des palais de réception 
et d’audience, — et de la strangulation (ave * sursis) quand l’intrus est 
arrivé jusque dans les cuisines où l’on prépare les aliments à l'usage du 
Souverain. Dans chaque cas, si l’individu n’est parvenu qu’aux portes, sans 
en avoir franchi les limites, les peines prononcées ci-dessus sont diminuées 
d’un degré. — « Le lien où Le plus Eminent se « retire pour jouir du 
« repos, dit le Commentaire officiel (article 273), est appelé Cung ou palais 
« d’habitation du Souverain; ceux où il se tient pour présider aux réunions 
« de la cour sont appelés Diên, salles d’audiences ou du trône. » Les soldats 
de service, seuls, peuvent pénétrer armés dans l’intérieur des palais d’ha¬ 
bitation ou de réception; tout autre, quel qu’il soit, qui y serait trouvé 
porteur d'une arme quelconque, fut-ce une lame longue d’un pouce seu¬ 
lement, serait puni de la strangulation (avec sursis). Dans le cas où la 
personne indûment armée n’aurait fait que pénétrer dans l’enceinte de la 
Ville-Rouge , elle serait encore condamnée à 100 coups de truVng et 
envoyée en servitude militaire à une frontière éloignée. — La répression 
de ces actes d'intrusion, avec ou sans armes, s’étend par responsabilité aux 
gardes des portes, ainsi qu’aux officiers et soldats de service, le jour où ils 
ont été commis. Les peines applicables à tous ceux-ci sont basées sur 
celle encourue par le coupable savoir : 

Même peine s’il y a eu connivence, on tolérance avec connaissance de 
cause (mais sans aller, pourtant, jusqu’à la mort). 

Diminution de 3 degrés, et 100 coups de tru’o’ng au maximum, s’il n’y 
a eu que négligence. 

Par une exception très remarquable, la loi déroge en ce cas au principe 
en vertu duquel les charges de responsabilité sont d’autant plus lourdes, 
dans les fautes commises en commun, que les coupables sont de rang plus 
inférieur, — comme nous le verrons en maint cas prévu par les lois admi¬ 
nistratives; — par exemple, si la peine est diminuée de trois degrés pour 
les officiers, elle le sera de quatre pour les simples soldats. 

(Art 179). — Si quelqu’un s'est introduit dans l’enceinte de la ville 
impériale, par escalade, en brisant des clôtures ou en creusant une exca¬ 
vation, il sera puni de la strangulation (avec sursis). 

(Art. 178). — Les portes des enceintes et celles des palais de voyage du 
Souverain sont assimilées, respectivement, aux portes de la Ville Rouge, et 
des palais d’habitation ou d'audience. 

(Art. 167). — Manquer à un tour de service au palais d’habitation ou aux 
portes de la Ville Rouge , ou s’y faire remplacer sans autorisation, sont des 
faits punis de 40 coups de rotin, 60 coups ou 100 coups de tru’o’ng, selon 
le cas, et si les coupables sont simples soldats; s’ils sont officiers ou fonc¬ 
tionnaires, la peine est augmentée d’un degré. Leurs chefs responsables, 
endossent leur part des pénalités. 

(Art. 180). -- Si les portes de la ville impériale ont été sans autorisation 
ouvertes ou fermées en dehors des heures prescrites, les coupables seront 
punis de la strangulation (avec sursis); — si, la porte ayant été fermée, on 



















a omis de placer la traverse assurant la fermeture, !a peine sera encore de 

100 coups de tru’o’ng et la servitude militaire à une frontière éloignée. 

. / 

(Art. 173). — Toutes les fois qu’une personne attachée au service 
intérieur du palais et qui approche le Souverain, franchit les portes pour 
sortir ou rentrer, les officiers chargés de la garde de ces portes prennent 
à son égard des précautions sévères et minutieuses; elle est fouillée à la 
sortie pour s’assurer qu’elle n’emporte rien qui appartienne à l’Etat, et 
aussi au retour. Si, aussi dans ce dernier cas, on trouvait sur elle une 
drogue suspecte, on l’obligerait à l’avaler séance tenante et en totalité, 
« afin, dit le Code, d’en reconnaître les effets. » Si quelqu’un refuse de se 
laisser fouiller, il sera, pour ce seul fait, condamné a 100 coups de tru’o’ong 
et à la servitude militaire dans un lieu très rapproché, et cette disposition 
est molivée par la crainte que les personnes du service intérieur du palais 
ne se prévalent de la laveur du Souverain et ne causent des désordres par 
leur orgueil. 

(Art. 172). — La nuit venue personne ne peut plus franchir les portes 
des palais, soit pour sortir, soit pour entrer, sous peine de 100 coups de 
truVng si Ton entre, 80 si l’on sort. 

(Art. 174). — Le fait de lancer des flèches ou des balles avec un arc, des 
pierres ou des débris de poteries dans la direction des palais d’habitation 
ou d’audience, est puni de la strangulation (avec sursis), si les projectiles 
pouvaient atteindre quelqu’un; *— dans le cas où quelqu'un aurait été 
blessé et, à plus forte raison, tué, de quelque façon que ce soit, la peine 
serait la décapitation (avec sursis). 


(Art. 273). — Toute querelle dans le palais ou entre le palais et la porte 
« Ngunt-mrin » est punie de 30 coups de rotin, si le bruit en est parvenu 
jusqu’au lieu où ;-e trouve le Souverain; s’il y a eu des coups portés, la 
peine est de 100 coups de truVng. Dans le cas où il en serait résulté des 
blessures de la gravité d’une fracture et au-dessus, on appliquerait les péna¬ 
lités du droit commun (art. 271) augmentées de deux d*grés. Ces faits, lors¬ 
qu'ils surviennent dans les salles du trône, empruntent à cette circons¬ 
tance un caractère plus particulier de gravité; les peines ci-dessus sont 
encore augmentées d'un degré, et celui qui aurait été frappé, même jusqu’à 
en devenir infirme ou impotent, n’en aurait pas moins sa part deculpabilité 
et serait condamné ; toutefois, la peine effective ne serait que de 100 coups 
de tru’o’ng, et l’on recevrait le prix du rachat pour le surplus de la peine, 
mais on lui refuserait le bénéfice des dispositions en vertu desquelles, selon 
les Lois criminelles, la moitié des biens de l'auteur des blessures est adjugée 
à sa victime pour subvenir à ses besoins. 


(Art. 100). — Les voies ménagées au centre des palais d’habitation et 
d'audience sonL dites « voies impériales » et doivent être un objet de véné¬ 
ration, comme étant réservées à « l’Eminence suprême « (le Souverain) : 
y marcher, les parcourir, entraînent pour le coupable la peine de 100 coups 
de truVng. La route qui va du palais à l’embarcadère du Souverain est 
également « voie impériale » et prohibée, à partir du moment où l’escorte 
est déjà placée en haies l'embarcadère est également interdit à tous, fonc¬ 
tionnaires civils ou militaires, soldats ou personnes du peuple. On peut 
sans encourir aucune peine, traverser ces voies momentanément et si l'on 
n’a pas à rompre les rangs de l'escorte; mais le seul fait d’y circuler à sa 
convenance est puni de 100 coups de tru’o’ng pour l’intérieur des palais, et 
de 80 coups pour la voie extérieure; les officiers qui auront permis ce fait 
subiront la même peine que le coupable, ou cette peine diminuée de trois 
degrés s’il n’y a eu que négligence de leur part. Si les rangs de l’escorte 






























ont été pprppus, l’intrus est puni de la strangulation (oulp^bilUé relative t— 
5 ans de travail pénible). 

(Art, 177). — Quand l'Empereur sort du palais, est en voyagQ, le terrain 
compris entre les rgngs des gardes qui accompagnent le cortège est éga¬ 
lement terrain prohibé; chacun, sur son passage, doit se rel iper et se garer, 
car l’accès du lieu où se trouve le Souverain est toujours sévère nient 
défendu; l'op doit se retirer et éviter de le rencontrer Au cas où l’on ren¬ 
contrerait le cortège dans la campagne, dans un endroit où n'existeraient 
ni maisons, ni quoi que ce soit pour se cacher, on devrait se prosterner 
sur le côté de la route et demeurer dans cette posture jusqu’à ce que l'escorte 
fût passée. Ceux qui, brusquement, pénètrent dans les rangs de l’escorte et, 
de cette façon, s'approchent de l’Empereur, sont punis de la strangulation 
(culpabilité relative - la peine commuée en 5 ans de travail pénible); les 
officiers de l'escorte sont punis de la même peine en cas de connivence, et 
de la peine diminuée de trois degrés en cas de négligence. Les gens de la 
suite eux-mêmes, qui pénètrent dans l’escorte, s'ils n'ont pas'été appelés par 
un ordre du Souverain, sont punis de 100 coups de tru'o’ng. 

Primitivement, l’Empereur, tenant à rester le père du peuple , permetlait 
à ceux qui voulaient se plaindre d’un abus ou d’un acte d’oppression, de 
se prosterner en dehors des rangs de l'escorte et d’attendre les ordres; si 
même ils faisaient irruption dans les rangs du cortège, et si leur plainte, 
examinée, était reconnu fondée, ils n’encouraient aucune punition; si cette 
plainte était sans fondement iis éLaient punis de la strangulation-l oinmo 
ci-dessus; mais un décret a annulé cette disposition et, présentement, ces 
sortes de recours à la justice du Souverain ne sont l’objet d'aucun examen 
et ne peuvent attendre aucune suite : les auteurs du fait soni. punis selon la 
loi ordinaire, et l’on recherche quelles sont les personnes qui ont conseillé 
un pareil aete, ont imaginé, écrit la pétition, pour leur infliger 100 coups 
de tru’o'ng et la servitude militaire à une frontière rapprochée. (Voir à ce 
sujet, deux décrets de Minh-Mang, 0 e année (1830), rapportés, par M. Phi¬ 
lastre, tome II, paye 394.) 

Les propriétaires d’animaux domestiques, de bestiaux sont responsables 
de 1 irruption de ceux-ci dans les rangs du cortège, la peine est de 80 coups 
de tru’o’ng pour eux, comme pour les soldats qui ne s’opposent pas à 
temps à ce fait. 

(Art, 146). — Des gardiens sont chargés de la conservation, de l'en¬ 
tre tien, de la réparation des navires, barques, voitures, vêtements et 
objets à Lusage du Souverain. Si, par suite d'erreurs, les navires et 
barques employés pour les voyages du Souverain ne répondent pas aux 
conditions de force et de solidité désirables; s'ils ne sont pas entretenus, 
arrangés, préparés et armés selon les règles, — si, par exemple, il j 
manque quelque objet nécessaire, tel que gouvernail et avirons, la peine 
encourue varie de 100 à 60 coups de Iru’o’ng pour les constructeurs 
aussi bien que pour les surveillants; quant aux fonctionnaires chargés de 
la direction générale, ils subiront la peine des constructeurs diminuée de 
2 degrés. 

Les gardiens préposés aux soins que réclament les vêtements et objets 
à l’usage du Souverain doivent les conserver, les serrer, les entretenir de 
façon à ce qu’ils soient solides, en bon état et répondent à leur destina¬ 
tion, sous peine de 60 coups de iru’o’ng ; toute erreur ou tout oubli dans 
lepr présenlation au moment de s’en servir est puni de 40 coups de rotin. 
Au cas où il s'agirait de voitures ou chevaux, le fail étant réputé plus 
grave, la peine est de 80 coups de tru’o’ng, 

Si les gardiens se sont servis de ces voitures, chevaux, vêtements ou 
objets, pour leur usage privée, les ont prêtés a autrui ou les ont jelés ou 
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détruits, la peipo est de 100 coups et 3 ans de travail pénible $ en cas 
île perte ou destruction par accident on négligence, il y a diminution de 
trois degrés de la peine. Toutefois, pour les faits de ce genre, comme il 
s'agit de délits méritant une attention spéciale, il n’est permis à personne 
de propapcer des peines et de punir de sa propre autorité ; il est rendu 
pompte sur-le-champ au Souverain, qui apprécie et décide. 

Les mômes dispositions s’appliquent aussi bien au cas où il s'agit des 
trois reines ou de l’héritier présomptif. 

(Art. 148), — Il arrive souvent que le Souverain envoie en radeau, à des 
sujets qu’il veut récompenser ou honorer, des vêtements ou d’autres 
objets; la personne qui a reçu les instructions du maître doit s’acquitter 
en personne de la mission; si elle charge une aufre personne du soin de 
délivrer le cadeau au destinataire elle est passible de 100 coups detru’o’ng 
et elle est cassée, san» pouvoir être réintégrée. 

Une réglementation spéciale est édictée pour les services des astronomes, 
médecins et cuisiniers impériaux. Cette réglementation donne trop la 
mesure de l’esprit étroit, superstitieux et méfiant dans lequel sont conçues 
les règles cVétiquette, pour que nous ne les notions pas tout particulière¬ 
ment. 

(Art. 320). — l.es savants du bureau de Vastronomie doivent rechercher 
les indices des événements heureux et des calamités ; ils ont des livres 
spéciaux qui traitent de la matière : s’ils négligent d’interroger ees livres, 
ou si leurs avis ne sont pas basés sur la réalité, ils encourent la peine de 
80 coups de tru’o ng et deux ans de travail pénible (1) ; quiconque aura 
in veillé de faux pronostics sera puni de GO coups et un an de travail 
pénible, car « c’est, dit la loi, le fait de gens malintentionnés, qui cherchent 
à abuser le gouvernement ». Les astronomes impériaux sont punis, dans 
les cas analogues, d’une peine plus forte de 2 degrés, à cause « de la 
déception, qui est encore bien plus grave (2) », 

Les fonctionnaires de cette catégorie, astrologues plutôt qu’astronomes, 
jouissent d’immunités considérables ; sauf le cas de rébellion, trahison, 
vol ou autre faute d’une nature atroce ou dégradante, s'ils ont encouru 
une condamnation à l'exil ou au travail pénible, ils sont admis à verser le 
prix du rachat du surplus de la peine de 100 coups de tru’o’ng et sont, 
d’ailleurs, maintenus dans leurs fonctions, attendu que, dit le code, « il 
est difficile de se procurer des personnes qui connaissent les règles du 
calcul et de l’observation ». (Art. 18.) 

(Art, 157), — lorsque quelques signes ou phénomènes viennent à 
changer l’aspect du ciel, — une éclipse, par exemple, ^ les astronomes 
impériaux ont pour devoir spécial et exclusif de les observer, d 'en étudier 
les causes et d’en rechercher les pronostics , pour en rendre compte an 
Souverain ; s’ils négligent ce devoir, ils sont passibles de 60 coups de 
tru'o’ng. 


(1) üia-Long, qui était uu sceptique, faisait bon marché de o^s jongleries. On 
raconte qu’ayant à expédier un convoi par mer, de Saigon au Tonkiu, et les 
astronomes pfijpiels ayant indiqué un jour favorable pour fe départ, en désaccord 
avec les intentions primitives du Souverain, il arriva, trois jours après, une 
tempête qui dispersa le convoi et fît perdre quelques navires ; les astronomes 
furent punis et üia-Long leur fit savoir qu'ils auraient a indiquer, désormais, 
cpinrne favorables les jours choisis par lui-même. 

(2) Souvenir des temps primitifs : la science astrologique est un secret d’État 
chez les Chinois, comme elle l’était chez les Etrusques et à Rome ; elle est du 
domaine du sacerdoce national, et le sacerdoce se confond avec le Pouvoir. 
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(Art. 145). ■— Une surveillance extrêmement étroite est exercée sur les 
médecins du service du Souverain. Ces médecins sont regardés comme 
fonctionnaires publics ; ils ont, dans l'intérieur du palais, une officine, — 
littéralement un « atelier », — et c’est là qu'ils rassemblent, soignent, 
préparent les médicaments destinés au Souverain. Les médecins sont, 
comme on sait, en même temps pharmaciens en Annam et en Chine. Un 
officier du service privé se tient dans l’officine, assiste aux préparations 
pharmaceutiques et les surveille ; car il existe une pharmacopée officielle 
dont il n'est pas permis aux médecins de s’écarter sans encourir les plus 
grosses responsabilités, et toutes 1rs recettes sont formulées dans, des 
traités à peu près immuables. 

Un médicament étant préparé, des drogues réunies en paquet, le 
médecin et l’officier en scellent l’enveloppe, qui doit porter, exactement 
et en détail, la formule médicale, les propriétés naturelles ou médicinales 
des produits, la règle pour s’en servir et l’indication des affections dans 
lesquelles il en doit être fait usage ; celte note est datée et signée des 
noms du médecin et de l'officier. Quand ce médicament est présenté au 
Souverain, l’ordonnance en question est enregistrée sur un livre ad hoc 
et in extenso , pour le cas où des recherches seraient postérieurement 
nécessaires. Dans tous les cas, il est préparé deux doses de chaque potion : 
une «iose en est d’abord absorbée par le médecin, par son aide et par 
l'officier de service, et ce n’est qu’après cette expérience que le médica¬ 
ment est présenté à l’Empereur. 

Si le médecin s’est trompé dans le choix des drogues, dans leur prépa¬ 
ration ou leur application ; s’il a commis une erreur dans la rédaction de 
l'ordonnance, il encourt la peine de 100 coups de tru’o’ng. Il est bien 
entendu qu’il ne s’agit ici que des cas d’erreurs, lesquelles ne sont, 
d’ailleurs, jamais excusables ; s'il y avait eu faute volontaire ou accident 
consécutif, la répression serait évidemment bien plus grave. Si le triage 
des matières ou leur empaquetage ont été faits avec négligence, la peine 
est de 60 coups. 

Des règlements identiques sont appliqués dans les cuisines du palais : 
les « Châu-lê » indiquent, dans les règles intérieures qu'ils ont tracées, 
les choses qui ne doivent pas être mangées, celles qui ne peuvent être 
alliées sans inconvénient ou sans danger, eic., et chaque sorte d’aliment 
présenté au Souverain est soumis à des défenses et à des précautions. 

Si le cuisinier viole une de ces prescriptions, il est puni de 100 coups 
de truVng; si les mets ou les liquides ne sont pas présentés proprement, 
la peine est de 80 coups de Lru’o’ng, et s’il est trouvé quelque impureté, 
il y va encore de 60 coups. 

Chaque aliment doit, comme les médicaments, être essayé avant d’être 
présenté au Souverain, sous peine de 50 coups de rotin. Si quelqu’un 
apporte par inadvertance, dans Jes cuisines, une drogue quelconque, on 
commence par l’obliger à l'avaler, séance tenante, « afin d’en vérifier les 
effets » ; puis le coupable reçoit 100 coups de tru’o’ng. Les officiers 
chargés d’un service de direction ou de surveillance, s'ils ont commis 
quelque négligence ou n'ont pas révélé le fait, encourent la même peine. 

Dans tous les cas ci-dessus, bien que la règle soit fixée et établie, per¬ 
sonne ne peut juger et prononcer de sa propre autorité : on doit rendre 
compte sur-le-champ au Souverain, qui prend la décision convenable. 

Nous n’insisterons pas davantage sur les règles d'étiquette en ce qui 
touche à la personne de l’Empereur; dans les dispositions relatives à 
Y Administration on trouve d’autres prescriptions, mais d'un caractère plus 
général et public, et qui se confondent dans la législation commune à 
tous les fonctionnaires et au peuple. 










Il nous reste à parler de certaines autres règles d’étiquette, touchant 
les fonctionnaires et les familles. Quelques-unes ressortissent, en réalité, 
à la partie des lois rituelles qui concerne le culte, d’autres aux règlements 
d’administration et aux charges civiles; nous ne voyons aucun incon¬ 
vénient à les faire en! rer dans le cadre de ce chapitre, d’autant mieux qu’elles 
sont tout à fait typiques et ne peuvent qu’éclairer nos vues générales sur 
les caractères du gouvernement et de l’organisation sociale de l’Ànnam. 


Les fonctionnaires. — (Art. 154). — Les honneurs et préséances, déjà 
déterminés par les cérémonies qui ont lieu à la Cour, sont également 
réglementés dans les provinces. L’article 153 et les quatre décrets qui 
raccompagnent traitent des honneurs publics dus aux gouverneurs de 
province ou autres grands fonctionnaires qui viennent prendre possession 
de leur siège, ou traversent un district, ou passent sur ses limites ; ces dis¬ 
positions, qui datent d'une époque où l’Ànnam sortait à peine des désastres 
d’une guerre civile formidable et qui n’ava t pas duré moins de trente ans, 
sont exclusivement militaires : nous n’avons pu nous procurer les ordon¬ 
nances qui ont dû, nécessairement, réglementer les honneurs et préséances 
dans l’ordre civil. Les envoyés du Souverain participent à ces démons¬ 
trations, mais avec les mêmes réserves. On en trouve le texte dans l’ou¬ 
vrage de M. Philastre, tome I, pages G47 et suivantes. 

Toute personne qui rencontre le cortège d’un fonctionnaire public lui 
doit céder le pas, mettre pied à terre et se garer ; si elle ne se conforme 
pas à cette prescription, gêne le passage ou coupe la route, elle est punie 
de 50 coups de rotin. 

Le 4° décret faisant suite à l’article 154 met opposition à l'influence 
que pourraient prendre les parents des fonctionnaires, et punit aussi 
bien les flatteurs qui les exciteraient à usurper cette influence. 

En retour des honneurs qui leur sont rendus, et d’ailleurs comme règle 
continue de leur conduite, les fonctionnaires envoyés en mission dans les 
provinces, quel que soit leur rang, sont tenus à des devoirs de convenances 
et à des formes de politesse dont l'oubli entraînerait des pénalités. 


(Art. 155). — S'ils traitent avec hauteur, avec arrogance des inférieurs, 
s'ils se montrent orgueilleux, insolents, méprisants, ou s’ils manquent de 
tenue ou de gravité, ils sont punis, proportionnellement à la dignité de 
celui qu’ils ont offensé et à leur propre rang, de peines variant entre 60 
et 80 coups de tru’o'ng. Nous observerons que cetie règle ne vise que les 
simples inconvénients; des dispositions différentes sont applicables en cas 
d’insultes ou de coups. 


(Art. 155. — Décret I). — Les tribunaux et édifices des services publics 
doivent être l’objet d’un respect manifeste : si, par exemple, des personnes 
du peuple, —ag* nts subalternes, domestiques ou esclaves, — entrent par 
la porte centrale (qui est toujours porte réservée), passent à cheval sur 
l’allée centrale, s’assoient dans le prétoire, ils sont punis de 70 coups de 
tru’o'ng et un an et demi de travail pénible, et la peine serait augmentée 
d’un degré dans le cas où les coupables seraient des employés ou des per¬ 
sonnes chargées d’un service, tenus les uns et les autres à une étroite 
observation des rites. 

Étrangers . — ,(Art. 238. — Décret II; — Art. 137. — Décrets I et II). — 
Les ambassadeurs des royaumes étrangers, comme tous les étrangers, 
du reste, ne peuvent être reçus par les particuliers (1); des édifices spé¬ 
ciaux leur sont réservés, ils y sont traités aux frais et par les soins du 


(1) Dans la plupart des langues anciennes, étranger est synonyme d "ennemi. 
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gouvernement, qui les Liont à peu près en charte privée. Une garde est 
établie devant les portes de leur logement, et le code recommande d’y 
exercer « une surveillance sévère ». Si ces hôtes étrangers v. ulent acheter 
des productions du pays, les gens du peuple ou autres ne peuvent se faire 
leurs intermédiaires, sous peine d’un mois de caugue et de la servitude à 
une frontière rapprochée; un marché sera ouvert pendant cinq jours dans 
rétablissement public affecté à leur logement. 

Tous les marchands ou boutiquiers pourront apporter là des marchan¬ 
dises dont le commerce est permis, et les échanges se feront avec équité. 
Si les étrangers, par exemple, donnent des étoffes à teindre, traitent à 
crédit, et si les gens du pays ne se libèrent pas dans les délais fixés, vont 
jusqu’à laisser arriver la date du départ des étrangers sans s’être acquittés 
envers eux, ils sont punis selon la foi sur l’escroquerie ; si quelqu’un les 
conduit dans une maison privée pour y faire des acquisitions, les mar¬ 
chandises sont confisquées et les marchands sont punis de 100 coups de 
tru’o’ng (art. 60). Dans tous les cas, les indigènes coupables seront ex¬ 
posés à la cangue, pendant un mois, devant la maison de réception des 
étrangers. 

La même aggravation de peine est infligée à ceux qui sera ent* con¬ 
vaincus de vol furtif à leur détriment ; dans le cas où le coupable ne 
serait pas découvert, les agents ou soldats chargés de la surveillance 
seront punis de 100 coups de tru’o’ng, et le fonctionnaire du lieu, respon¬ 
sable, sera mis à la disposition du Ministre pour être l'objet d’une enquête 
et d'une décision. 


Dans le récit qu’il a publié de son voyage en Cochinchine, en 1830, à 
la suite de Grawfurd, Fjnlayson a décrit l’édifice dans lequel fut interné 
le personnel de l’ambassade du vice-roi de l'Inde anglaise; il dit, notam¬ 
ment, qu’un bataillon de domestiques, stationné à la porte, reçut des 
mains des rameurs les bagages des étrangers, et demeura ensuite pour 
faire, dans le logis, tels arrangements qu'ils jugeraient convenables. « Une 
« multitude de soldats, ajoute le narrateur, ne cessait de remplir notre 
« cour et notre vestibule, et dans la crainte que nous ne sortissions, des 
« sentinelles montaient la garde, tant à la porte même de la maison qu’à 
a celle Je la rue. » — La suite du récit de Finlayson est très intéressante ; 
on y voit quelles précautions minutieuses ont été prises pour la vérification 
de la qualité de l’ambassade, sa circulation par la ville, sa réception par 
le vice-roi de la basse-Cochinchine. — (Voir Bibliothèque univetselle des 
Voyages , traduction d’Albert Montémont. — Armand Auhrée, éditeur.) 


Théâtre. — Le théâtre, qui est l’une des passions de EAnnaraite, n’a 
point échappé, naturellement, aux règles d’étiquette. — Les Génies, les 
Esprits ordinaires qui, de l’aveu du législateur, sont des fictions apparte¬ 
nant essentiellement à des traditions surnaturelles et merveilleuses, — les 
exemples de fidélité conjugale, de piété liliale, d’obéissance et de dévoue¬ 
ment à ses parents, sont les sujets permis aux scènes théâtrales, car ils 
sont considérés comme susceptibles d’encourager les hommes à la vertu ; 
mais si les acteurs sont grimés et costumés de manière à représenter, sur 
la scène, des rois et empereurs des anciennes dynasties, des reines et 
princesses, des hommes des temps passés, réputés sages, saints, ou qui 
se sont illustrés par leur fidélité au Souverain, des Ministres fameux, des 
lettrés illustres, en un mot, ceux qui ont mérité d'être classés au nombre 
des Esprits des anciennes dynasties , sont actuellement vénérés, honorés 
dans des cérémonies, et présentés comme modèles aux générations, les 
acteurs, musiciens, etc., seront punis de cent coups de tru’o’ng, et la 
même peine sera subie par les personnes, •— famille de fonctionnaire ou 
gens du peuple — qui auront toléré ou ordonné ces représentations. 

Il faut dire que ces défenses sont aujourd’hui bien négligées et que, à 
part un très petit nombre d’hommes de l’antiquité, particulièrement véné- 
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ré?, — Không-Tu par exemple, — on voit représenter sur les théâtres tous 
les personnages historiques. 

Règlements somptuaires. — Nous terminerons par un aperçu des règle¬ 
ments somptuaires. 

« Tous les genres de choses telles (pie les édifices, habitations, voitures, 

« vêtements, objets quelconques à Dusage des fonctionnaires ou des gens 
« du peuple, dit le Commentaire officiel de Part. 156, sont, dans chaque 
« cas, déterminés par une règle de l'Etat, suivant le degré d’élévation ou 
« d infériorité, de noblesse ou d'humilité de la condition de chacun, et 
« cela pour établir et constater le rang et le pouvoir de chacun. 

Le texte de cet article du Code ne renferme que des dispositions géné¬ 
rales touchant la répression des violations des règles tracées; mais treize 
décrets joints présentent les détails de ces règles. 

Si un fonctionnaire revêt arbitrairement les insignes d'un rang supérieur 
à celui qu'il occupe, il est puni de cent cou| s de tru’ong et cassé, sans 
pouvoir jamais être réintégré; si une personne du peuple contrevient aux 
prohibitions et emploie selon son goût ce qu'elle ne doit pas employer, 
elle subit 50 coups de rotin et, — détail à noter, — c’est le chef de la 
famille qui est passible de la peine, par ce motif que, dans la famille, 
toute chose dépend de lui et doit être réglée par lui. [.es ouvriers ou arti¬ 
sans qui auront consenti à fabriquer des choses prohibées seront également 
punis de 50 coups de rotin, et 1rs choses seront remises en état con¬ 
forme aux règlements. — Mais le délit est autrement grave si l’on empiète 
sur les prérogatives du Souverain en se servant de broderies ou autres 
ornements représentant les animaux héraldiques (Dragon et Phénix (1), 
qui servent à orner les objets à l’usage de l’Empereur : quiconque a com¬ 
mis un pareil acte d'irrévérence ou d’usurpation est puni de 100 coups et 
3 ans de travail pénible, sans distinction aucune entre les fonctionnaires 
et les gens du peuples; les objets prohibés sont confisqués et les ouvriers 
ou artisans punis de 100 coups de tru’o’ng. Gomme la confection et la pos¬ 
session d’objets portant les emblèmes de la souveraineté peuvent être l’in¬ 
dice d’un complot de rébellion, la lui dispose que ceux qui auront 
dénoncé et accusé les coupables recevront une récompense de 50 onces 
d’argent, et si les dénonciateurs sont des ouvriers ou des artisans ayant 
fabriqué lesdites choses prohibées, ils ont, en plus de la récompense pécu¬ 
niaire, l’avantage d’être dispensés de la peine qu’ils ont encourue. 

Cette règle générale posée, le Code entre dans une énumération qu’il 
serait trop long de dérouler ici et qui fixe, d’abord pour les fonctionnaires 
et selon les rangs et classes de leurs grades ou dignités, les formes, ma¬ 
tières, dispositions, ornements, etc , du chapeau, de la robe de dessus, 
de la ceinture, de la jupe de dessous, des bas et des bottes, — et décrit 
aussi le costume obligatoire pour les assemblées ordinaires delà cour. 

Sont réglés de même les costumes officiels des jeunes gens décorés du 
titre de « fils de fonctionnaire » [Nhâm-tw), des employés qui ne sont pas 
encore entrés dans la hiérarchie, des étudiants pensionnés de l'Etat, — et 
le costume de cérémonie des personnes de condilion ordinaire. 

Les vêtements de la vie ordinaire ne sont pas compris dans les disposi- 


(1) Le dragon héraldique, en Annain et en Chine (Long), est cet animal chi¬ 
mérique. a tête de chameau ornée de bois de cerf et d'oreilles de bœuf, au cou 
de serpent, aux ] ieds de tigre garnis de cinq, quatre, trois ou deux ongles 
d’épervier, et au corps de reptile couvert d’écailles de poisson, enfin à l’aspect 
d’un animal antédiluvien, que l’on voit leproduit partout; — le Phénix [phu’ng 
ou phu’o’ng hoâng, forme, avec le dragon, le sphinx, la tortue, le groupe des 
quatre animaux symboliques ou Tû'-linh. 






















tions qui précèdent; ils font l’objet de règlements spéciaux dont les traits 
principaux sont les suivants, que nous citerons avec plus de détails à cause 
de leur caractère ethnique. 


I.es personnes du peuplé, des deux sexes, peuvent se revêtir des étoiles 
de soie que nous appelons « foulard, gros grain, satin, gaze unie»; l’usage 
des soieries appelées « Câm » (sorte de soie brochée), des genres dits « Ki, 
tru-tu ; lông-iô », — des étoffes écarlates brochées d’or, ou de couleurs 
changeantes et à reflets leur est absolument interdit. Les esclaves ne 
peuvent se revêtir d’étoffes de soie tissées à jour ou gaze, ils doivent se 
contenter de grosse soie (Lua quyên). 11 est défendu à qui que ce soit, 
fonctionnaire, employé, soldat ou personne du peuple, d’employer, dans 
les vêtements ou ornements, les couleurs jaune, jaune-feu, jaune-foncé, 
jaune-clair, jaune-orange, carmin ou vermillon; même défense d’orner les 
vêtements ou les chaussures de perles enfilées, sous peine d’être Iraité 
comme ceux qui usurpent l’emploi des ligures héraldiques impériales. 

Les femmes ne peuvent porter qu’un seul ornement de têle en or et 
des pendants d'oreilles de même métal; tous les autres bijoux doivent 
être en argent ou en alliage et ne peuvent être ouiéâ de Jleurs en fili¬ 
grane; les bracelets ornés de perles et pierres précieuses leur sont égale¬ 
ment interdits. 


L’image du dragon à cinq griffas ou du dragon dressé est un ornement 
impérial; si quelqu'un reçoit en présent, du Souverain, une éLoffe à des¬ 
sins de ce genre, il lie peut s’en servir qu’à la condition de démarquer 
préalablement une griffe si l'étoffe est ornée de dragons à cinq griffes « en 
mouvement », c'est-à-dire contorsionnés par la fureur- s’il ne s’agit que 
de petits dragons, non tissés ni brochés en or, il peut l’employer sans 
qu’il soit nécessaire de démarquer préalablement une griffe. Tout contre¬ 
venant à ces défenses est passible de la dégradation s'il est fonctionnaire, 
et de 100 coups et un mois de cangue s’il est personne du peuple Les 
vêtements prohibés sont confisqués. 

La forme, la matière et les ornements des couvertures, rideaux, tentures, 
parasols, parapluies, harnais, selb s, rênes, vases, ustensiles, instruments 
sont également déterminés. 

Pour les maisons, la règle n’est pas moins précise : elles ne peuvent,en 
aucun cas> être posées sur un double socle, avoir un double toit, ni être 
peintes et ornées; — selon le rang du propriétaire, elles sont plus ou 
moins vastes, et l’arête-faîtière porte tel ou tel genre d’ornements. 

La plupart de ces prescriptions sont à peu près sans objet en An nam ; 
le bon sens populaire maintient chacun dans la condition qui lui est propre 
et, d’ailleurs, les institutions du gouvernement ne permettent pas, en pra¬ 
tique, que personne acquière une fortune susceptible de l'entraîner au 
faste qu’a voulu combattre la loi chinoise; à part les étoiles de couleur 
jaune-impérial, les Annamites sont laissés libres d’employer la matière qui 
leur plaît, et les seuls usages, conformes d’ailleurs aux intentions de la 
loi, les dirigent pour les constructions, ornements et objets divers dont 
nous venons de parler. 

En résumé, toute cette législation, comme le reste de la législation anna¬ 
mite, est rituelle. Le régime patriarcal en est le point de départ et le 
principe fondamental; les dispositions qui nous choquent ne nous sont 
cependant point étrangères : nous les trouvons à l’origine de notre droit. 
Nos aïeux ont usé bien des siècles à modifier cet état de choses; ils ont 
clé puissamment aidés pourtant par la révoluI ion sociale qu’a faite le 
christianisme. Si les Asiatiques dont nous nous occupons n’ont pas pro¬ 
gressé comme nous, c’est qu’ils ont vécu isolés des autres peuples, ne se 
sont choqués qu’entre eux, et ce n’est pas de ces chocs que jaillit la 























lumière. — L'élément thé ocra tique, introduit dans leurs usages, a été un 
puissant instrument de domination et les a immobilisés. Les peuples 
a Occident ont eu à subir des tentatives de ce genre : leur esprit d'indé¬ 
pendance, avide de lumière et de liberté, leur a permis de triompher de 
i’obslacle; les Asiatiques s’y sont soumis et si bien soumis qu’on peut dire 
que vingt siècles les ont coulés dans un moule qu’on peut briser, sans 
doute, mais sans espoir qu’ils puissent instantanément prendre la forme 
que nous leur souhaitons. Aussi pensons-nous que c’est une erreur de 
croire qu’il suffira d'abolir des lois qui nous semblent absurdes ou tyran¬ 
niques, — et qui le sont, en effet, à notre point de vue, — et de substi¬ 
tuer à ces lois les nôtres, pour faire de l’Annamite un citoyen français, 
heureux et intelligent des libertés qu’on lui procure. Avant de toucher aux 
lois, i! faut réformer les mœurs. En raison de leur base rituelle, toutes 
les lois annamites se tL nnenl; toucher prématurément à l’une d'elles, c’est 
compromettre l’édifice et s'exposer aux plus, grands troubles sociaux. II 
faut des réformes, mais lentes et prudentes, et surtout désirées par le 
peuple même. On a déjà réformé, à Saigon, les lois pénales. Là pas de 
graves inconvénients Lien ou presque rien de rituel ; et cependant, il y a 
à redire. Toucher aux lois civiles est autre chose, et le rapporteur de la 
loi française, au Corps législatif, le disait bien lui-même : en pareille ma¬ 
tière, le Souverain n’est que l'administrateur de l’intérêt public; ses lois 
ne sont pas de purs actes de puissance, mais des actes de justice et de rai¬ 
son ; il n’intervient pas comme maître, mais uniquement comme arbitre, 
comme régulateur pour le maintien de l'ordre et de la paix. Cela soit dit 
pour nous, car en Armant la loi est faite, admise, consacrée par Lusage de 
vingt siècles. 


CHAPITRE II 

Lois administratives 

TITRE PREMIER 

t 

Uè^les sur les titres 

Sous le titre de « Lois administratives » on a rassemblé les règlements 
relatifs aux titres et aux fonctions des dignitaires et des magistrats de 
l’Empire, considérés comme institutions de l’Etat. Sur ce terrain, le 
législateur s'est trouvé plus a l’aise, mais nous verrons cependant qu'il 
s’est laissé guider constamment par les principes fondamentaux qu’ont 
posés les lois rituelles. 

Des titres . — C’est un fait connu qu’en Chine les grades et les fonctions 

publiques sont accessibles à tous par voie d'examen. en théorie du 

moins ; mais il existe, de plus, — et c'est un fait moins connu, *— des 
dignités héréditaires, que le Souverain confère à des sujets méritants-ou 
investis de sa faveur. En An nam il en est de même, et cette noblesse 
jouit d’une considération et d’une influence telles qu’il a été reconnu né¬ 
cessaire d’en faire, dans le Code, l’objet d’une réglementation expresse. 

Nous avons déjà parlé des titres du Souverain, tels qu'ils lui sont 
donnés en Annam ; ces titres ne lui sono pas reconnus par la Chine, qui ^ 
prétend, comme on sait, à des droits de suzeraineté ; présentement, nous 
ne parlerons que des dignités héréditaires conférées à des sujets, et dont 
la loi s’est occupée. 

La hiérarchie e! les règlements relatifs à la noblesse d’Annam sont très 
































compliqués. À n’en considérer que les grandes lignes, nous voyons 
d'abord, au sommet de l’échelle, les Vwo'ng. Ce titre est généralement 
réservé aujourd'hui aux princes du sang. Le Souverain ayanL pris le rang 
et le titre de Hoàng Dè (Maître suprême, ne relevant (pie du Ciel, roi des 
Génies) ou Empereur, a décerné à certains de ses proches le rang et le 
titre du Vu’O'ng ou Quoc-vuwng, qui, originairement, revenait aux rois 
ou princes des Etats seulement tributaires, tandis que les chefs de tribus 
des pays conquis et soumis à la Chine étaient qualifiés de Quân-Vu'onxg. 

Viennent au-dessous des Vuwng, les Công (du chinois Koung, qui 
signifie littéralement ; juste, équitable, mérite ), dont le titre appartenait 
également, autrefois, à des chefs ri’Etat secondaire (Roue~Koung) Ou les 
divise en plusieurs classes, dont les principales sont : Quàc-Công, Quân- 

Cong et Huyên-Cônjg, suivant la progression de l’importance territoriale 
jadis attachée au titre. 

Vw’omgr et Công forment la haute noblesse, en dehors et au-dessus de la 
hiérarchie commune ; cel'e-ci comprend : 

1° Les H au, divisés en plusieurs classes, parmi lesquelles nous citerons 
les Dinh-Huà , Kl-nôï-Râu, Ki-ngoai-Hâu et Hwo-ng-lldu , dont les titres 
indiquent des distinctions plus ou moins élevées, donnant une charge h la 
cour, dans l'intérieur du palais ou à l’extérieur, mais sans qu'il s’y rat¬ 
tache aucune idée d’attributions territoriales. Il en est de même pour les 
suivantes : 

2° Les Bâ, 

3° Les Tu>, 

4° Les Nam, 

5° Les Hûy. 

Ces qualifications, empruntées aux anciens usages, ne sont qu’honorifi¬ 
ques par elles-mêmes et le Souverain qui les décerne n'y ajoute ni terres 
ni dotation, mais seulement un vocable qui les distingue en rappelant 
parfois des service^ rendus, des qualités attribuées au sujet, ou une cir¬ 
constance particulière quelconque. Une solde y est attachée. 

Certaines personnes ont cru pouvoir assimiler ces titres à ceux de la 
nobless* d’Europe : prince, duc, marquis, comte, vicomte et baron, et cet 
usage s’établit de plus en plus; mais il y a cette différence que ces titres 
ne sont héréditaires, en Annam, que sous la réserve qu’ils s'abaissent 
d’un degré en passant à chaque génération ; quelquefois, donc, ils ne sont 
transmissibles qu’à une ou deux générations. C’est pourquoi le Code dit : 
« transmettre un reflet de sa dignité. » 

Dans certains cas, le reflet de la dignité accordée à un personnage se 
porte également sur l’ascendant, qui reçoit alors un brevet impérial et se 
trouve, à partir de ce moment, admis aux effets des lois spéciales aux 
fonctionnaires. Si le fils ou petit-fils, cause de l’anoblissement, vient à être 
dégradé pour une cause quelconque, le pèie ou l’aïeul anobli n’en con¬ 
serve fias moins titre, privilèges et brevet (art. 11). 

(Art. 48). — « Les titres de Công et de Ilau sont, dit le Commentaire 

officie], des dignités héréditaires et de hautes récompenses décernées 
« aux grands chefs militaires qui ont eu le mérite de contribuer à fonder 
« la dynastie ; les fonctionnaires civils ne peuvent en être revêtus que 
« s’ils ont exercé un grand commandement militaire ou rempli un emploi 
« éminent dans le gouvernement et si, dans ces fonctions, ils ont pu con- 































« jurer un grand péril qui menaçait h dynastie ou l’Etat ». Après l’êcrase- 
ment des Tây-sôm , à Qui-Nhom , Gia-Long décora M gr P igné au de Béhaine, 
évêque d’Adran, des titres de duc et grand précepteur du prince héritier 
( Thâi-Tw , Thâi-Phé , Quân-Cong). Le prélat venait de mourir; mais on voit 
dans le décret qui fait suite à l’article 46, que le Code a prévu les tiLres 
posthumes. En 1886, après la signature de la paix avec la Chine, le jeune 
Empereur d’Annam, Dông-Khânh, a décerné des dignités de ce genre à des 
généraux et à de hauts fontionnaires français — Vwomg et Cong, — mais 
le vice-roi du Tonlcin, Nguyèrvhum 1)5, ne reçut alors que le titre de Bâ 
(Yinh-lai Bà — Comte de Vinh-lqi ), conformément à la loi précitée. 

On voit, en résumé, que l'aristocratie annamite est un peu comme 
l 1 aristocratie anglaise : elle n'est point fermée ; si l’on est noble par droit 
de naissance, on l'est aussi par droit de conquête. Tout Annamite qui a 
rendu de grands services à son pays peut être anobli par décision du 
Souverain. 

On sort du cercle de la noblesse annamite par déchéance, pour certains 
crimes, mais on en sort aussi par prescription : pour se maintenir égale, 
la noblesse doit se retremper, à chaque génération, dans de nouveaux et 
éclatants services, sinon elle s'affaiblit et ne se transmet qu'à l’état dé 
reflet, nui s'efface jusqu’à disparaître totalement, degré par degré. 

La liste des titres décernés aux divers parents et parentes du Souverain 
est très longue et très variée ; nous ne sommes pas assez exactement ren¬ 
seigné pour en parler ici avec une certitude absolue ; nous citerons seule¬ 
ment le titre de Ton ou Tdng-thdl, assez commun en An nam, par ce qu'il 

est attribué aux nombreux alliés à la famille impériale, et celui de Phu-mâ, 

que portent les époux de certaines princesses, entrés par leur mariage 
dans la famille de l’Empereur. 

II existe encore d’autres titres, analogues à ceux de Grand-Maître 
(Thâi-Su>), Chambellan, Gentilhomme de la chambre, etc., qui sont plutôt les 

titres de fonctions honorifiques ou effectives à la cour, et une sorte de 
noblesse de clocher, qui peut être assimilée à celle qu’obtenaient chez 
nous, sous l'ancien régime, certains officiers municipaux et autres, ou 
plutôt à l’ancien titre de « bonne bourgeoisie ». Ces derniers titres 
s'acquièrent, le plus souvent, moyennant finances; ce sont les Bâ ho ~ cent 

protections , — Thiên-HÔ =z mille protections > et ils sont dits « hors de la 
hiérarchie ». 


(Art. 46). — Règles d’accession aux titres. — Les règles d’accession aux 
dignités par voie d’hérédité sont déterminées par Je Lè-Kinh et basées sur 
les règlements établis pour le culte des ancêtres; il est donc indispensable 
que celui qui aspire à « se couvrir de l’ombre »*(/<#/) dm) d'un dignitaire, 

— selon l’expression originale du Gode, — c'esl-à-dire le prétendant à 
l’héritage d’un titre honorifique transmissible soit apte à continuer la 
postérité du de enjus. Conséquemment, la transmission se fait de mâle en 
mâle dans la descendance issue de l’épouse de I 01 * rang— ou « droite 
lignée » — et en observant le droit d’aînesse. Ce n’est qu'au cas où cette 
lignée n’est pas représente que la descendance des épouses du 2 e rang 

— ou « commune lignée » — peut prétendre au droit d’accession. 

Le commentaire officiel qui fait suite à l’arlicle 46 du Gode définit 
ainsi les prérogatives des héritiers de « droite lignée » : 

« Si le fils aîné de droite lignée est empêché , on doit alors prendre le 
« petit-fils aîné de droite lignée et lui confier celte dignité héréditaire. Si 





















— 56 — 


« le fils aîné et le petit-fils aîné de droite lignée sont tous empêchés, alors 
« l’avantage est reporté sur le fils ou petit-fils de commune lignée qui 
« vient ensuite par rang d’âge et de préséance. 

Par « petit-fils » on doit entendre la descendance directe, à quelque 
degré que ce soit, et l’on ne passe à une lignée secondaire que lorsque la 
lignée supérieure est épuisée. 

Il y a empêchement légal en cas de mort, infirmité ou maladie incurable, 
condamnation pour faute grave, telle que vol, fornication, etc. — Si 
l'héritier légitimé est encore dans l’enfance, on doit attendre qu'il soit 
âgé de 18 ans pour lui donner un rang à la cour et l'investir d’une charge 
publique. 

Dans tous les cas, l’héritier et les parents plus âgés (de la souche) doivent 
présenter une demande d'accession au titre, accompagnée d’un tableau 
généalogique, qui est instruite par les fonctionnaires locaux, puis trans¬ 
mise au Ministère de l’Administration (Lai bô) pour être présentée à la 
décision du Souverain. 

Si les lignées droite ou commune sont éteintes, les droits d’accession 
peuvent être reportés sur un autre membre de la famille, choisi parmi 
ceux aptes à continuer la postérité du de eu jus et selon la proximité du 
lien de parenté. 


Cas de déchéance. — Sont exclus des dignités honorifiques héréditaires : 
les chefs militaires qui, chargés de la défense d'une place, auront commis 
quelque faute stratégique exposant la sûreté des frontières ou du terri¬ 
toire, — les commandants de troupes qui auront fui le champ de bataille, 
— les personnes condamnées pour quelque faute contre la piété liliale 
(et dans ce cas, le titre dont le coupable était revêtu peut être rcporLé sur 
un autre fils ou petit-fils du père ou de l'aïeul, à l’exclusion des fils et 
petits-fils du personnage déchu), — les fonctionnaires révoqués et cassés 
(le titre est alors reporté sur un frère aîné ou cadet, ou à leur défaut sur 
un fils ou petit-fils de ces derniers). Les fils ou pelits-tlls d’un dignitaire 
qui a encouru la peine de mort pour cause d'homicide, faute stratégique 
ou vol a force ouverte, ne sont jamais admis à hériter de la dignité du 
coupable, celui-ci se fut-il suicidé ou évadé, fût-il mort en prison, ou la 
peine de mort eût-elle été commuée en celle de la servitude militaire. 


Condition du fils adoptif. — Les personnes adoptées, qu'elles soient ou 
non de la parenté, ne tirent jamais de cette qualité aucun droit spécial à 
succéder aux dignités honorifiques. 

Trafic des litres — Si l'héritier légitime d’une de ces dignités vend ses 
titres à une personne portant un nom de famille différent, ou même nom 
de famille, afin qu’elle jouisse à sa place et indûment du rang et des 
avantages que comporte cette dignité, tous les titres sont révoqués, les 
fonctionnaires coupables d’erreur, négligence ou connivence sont punis 
selon la gravité de leur cas-respectif, l’acquéreur est condamné à la servi¬ 
tude militaire à une frontière éloignée, enfin la dignité héréditaire ne 
peut plus jamais être transmise. 

En aucun cas les dignités honorifiques ne sont réversibles sur l’épouse 
survivante, même à défaut de tout autre héritier; à la mort d'un digni¬ 
taire, s’il n’existe aucune personne qui soit apte à être investie de la 
dignité, mention en est faite sur le contrôle des fonctionnaires, le titre 
devient vacant, mais les père, mère (de droite lignée ou véritable mère), 
ou l'épouse ont encore droit à une pension viagère égale à la moitié du 
traitement afférent à la dignité. 

Privilèges de la noblesse, — Les privilégiés dont nous -nous occupons ici 
jouissent des avantages qui sont ordinairement attribués à leurs pareils 
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dans les sociétés aristocratiques que nous connaissons : ils sont distingués 
des personnes ordinaires par l'appellation générique de Cong-Thân (sujets 
méritants), et lorsqu'ils s’adressent au Souverain ils se servent du mot 
Thân comme pronom personnel, usant ainsi d’une antique et noble for¬ 
mule de respect qui implique, elle-même, l’idée d’une condition élevée (1). 

Soumis à des règles administratives spéciales, ils ne sauraient apparaître 
directement dans les affaires d’intérêt privé, mais doivent se faire repré¬ 
senter par une personne de leur maison; ils sont exempts des charges 
personnelles imposées aux gens du peuple et les terres de l’Etat qui leur 
sont attribuées par la faveur du Souverain sont déchargées de tout 
impôt. Au point de vue judiciaire, ils jouissent également de grandes 
immunités. 

Si un Gong, hau, phu-ma, ba est insulté ou diffamé par quelqu’un, celui- 
ci est puni de 100 coups de tru’o’ng et d’un mois de cangue. 

Dans les interrogatoires qu’ils ont à subir, au cours d’une instruction ou 
d’un jugement, on s’en rapporte à leur témoignage et ils sont dispensés de 
subir la question. (Art. 369.) Disons tout de suite que la question dont nous 
aurons à nous occuper en parlant de la procédure, est un châtiment non 
compris dans les cinq peines et dont le magistrat ne peut user qu’au cas 
où, la culpabilité étanL certaine, le prévenu s'obstine à rejeter la faute 
sur autrui. 

Dans les cas de contestation au sujet d’affaires de mariage, de prêt 
d’argent, de propriétés, etc., ils sont autorisés à charger une personne' de 
leur famille (parents, servileurs à gages ou esclaves) de porter l'accusation 
en leurs lieu et place devant le magistrat compétent et de comparaître en 
justice. Cette disposition a pour but de sauvegarder leur dignité, mais 
aussi de soustraire le tribunal a leur influence ; si, dans un de ces cas, 
une faute privée leur est imputable, la peine en est infligée aux personnes 
de condition ordinaire qui sont chargées du soin des intérêts du person¬ 
nage noble, et cette peine est toujours plus grave que celle qui serait 
infligée, pour un fait analogue, à une personne ordinaire, parce qu'on 
craint qu'appuyés sur une influence puissante, ces hommes d’affaires ne 
comptent sur la difficulté de révéler et d’établir les faits. Lorsqu’il s'agit 
de biens ou de valeurs, les sujets nobles sont atteints par les confiscations 
et réparations pécuniaires de droit commun. 

S'ils n’en ont point obtenu l’autorisation de la part du Souverain, les 
Cdng et les Hdu ne peuvent attacher privement à leur service des officiers 

ou des soldats, leur conférer une charge auprès de leur personne, les 
charger d’une mission. La répression de ces abus fait l’objet de défenses 
spéciales et formelles (art. 97) : si un fait de ce genre se répèle jusqu’à 
trois fois, le dignitaire est signalé au Souverain par un rapport, pour en¬ 
quête et décision ; mais les officiers et soldats coupables de condescen¬ 
dance à ces ordres illicites sont tous punis de 100 coups de tru’o’ng et 
envoyés en servitude militaire à une frontière éloignée, les officiers ayant 
été préalablement dégradés. Le Gode chinois a poussé plus loin la mé- 


(1) Le mot Thân, dit M. Philastre ( Code annamite , t. 1, p. 437), ne s’applique 
pas à la généralité des gens vivant sous les lois d’un prince, mais aux serviteurs, 
aux ministres, aux dignitaires de tous rangs qui le servent. Il sert ordinairement 
de pronom personnel aux hauts fonctionnaires s’adressant au Souverain. — Les 
Cônq-Thân ou sujets méritants forment une classe à part, privilégiée et soumise 
à des règles spéciales, qui sont détaillées dans les art. 3, 4 et 5 du Code ; ils 
sont justiciables d’un tribunal spécial. — Personnes ordinaires est l'expression 
en opposition à Công-Thân. 






















fiance : si quelque officier accepte, sans autorisation du Souverain, des 
présents en valeurs ou objets donnés par un haut dignitaire de l’Empire» 
à la deuxième récidive le dignitaire est l’objet d'un rapport, mais les 
officiers subissent la même peine que ci-dessus, et a la troisième récidive, 
ils sont punis de mort. 

Les Công^Thân sont justiciables d’un tribunal spécial; les articles 3, 4 
et 5 du Gode déterminent les règles de la procédure qui leur est propre. 


(Art. 3.) — Cette législation d’exception concerne, d’ailleurs, huit caté¬ 
gories de personnes privilégiées qui jouissent du bénéfice de ne pouvoir 
être mises en jugement sans autorisation préalable du Souverain, lequel se 
réserve de prononcer également les peinés à appliquer. C’est ce qu’on 
appelle les « huit délibérations. » 

La première catégorie comprend lès parents du Souverain jusqu’au degré 
le plus éloigné, ceux de son aïeule et de la Reine-Mère jusqu’au o c degré, 
ceux de l’épouse du Souverain jusqu’au 4 e degré et ceux de l'épouse de 
l’héritier présomptif jusqu'au 3 Ü degré. 

La deuxième regarde les Anciens, c’est-à-dire ceux ayant rendu long¬ 
temps des services personnels et domestiques à la personne du Souverain, 
et qui ont reçu de lui, pour ce motif, des récompenses spéciales. 

La troisième est celle des Méritants, on ceux qui ont rendu d’éclalants 
services militaires, étendu les frontière* de l'Etat, consacré leur vie entière 
à préserver la paix intérieure ; à ceux ayant acquis, en un mot, un mérite 
extraordinaire. 


* * 

La quatrième comprend les Sages , c'est-à-dire les hommes qui ont fa t 
preuve d'une grande vertu et dont les actions et les paroles sont en tout 
conformes au devoir et aux convenances. 


Une note, interpolée dans le Code par le Commentateur officiel, et un 
renvoi du traducteur y relatif méritent d’être cités ici. Gia-Nhi (un mi¬ 
nistre du roi Van-Dè, de la dynastie des Han (l) dit : « On doit diriger les 

« Sages par l’amour-propre et la crainte de la honte; s’ils commettent des 
« crimes, le Souverain doit leur assigner un moyen de mourir, et non les 
« faire exécuter r>u leur infliger un supplice dégradant; » telle est l'idée 
fondamentale de l’établissement rie cette délibération pour les Sages. Et le 
traducteur ajoute : « Leur prescrire un moyen de suicide ou leur donner 
« le choix du genre de mort qu’ils préfèrent souffrir ou se donner eux- 
« mêmes. » Dans un cas semblable, un souverain envoya au coupable une 
épée, une écharpe et une fiole de vin èmpoisonné. 

La cinquième catégorie comprend les Habiles, ceux qui ont été les 
dignes aides et conseillers du Souverain, ayant dépi yé une grande et réelle 
capacité dans la direction des affaires de i’Etat. 

La sixième est celle des Actifs , c’est-à-dire rie très hauts fonctionnaires 
civils ou militaires qui, investis de missions très importantes (2) et d’une 
responsabilité considérable, se sont distingués par une grande activité 
ou assiduité à leurs devoirs, et en ont surmonté les dangers i l les diffi¬ 
cultés. 


La septième est celle des Nobles. 

La huitième, les Ilotes, c’est-à-dire les descendants des dynasties précé¬ 
dentes. 


(1) 202 avant J.-C. à 2G3 de l'ère vulgaire. 

(2) C’est-à-dire « politiques ». 
























Par exception et faveur, les fonctionnaires civils ou militaires du troi¬ 
sième rang et au-dessus, s’ils sont en activité de service, et ceux du pre¬ 
mier et du deuxième rang, s'ils sont sans emploi, sont traités sur le pied 
de la septième catégorie. 

(Art. 4.) — Toutes les fois qu’une personne ayant droit à une délibéra¬ 
tion, c'est-à-dire comprise dans l’une des huit catégories énumérées ci- 
dessus, a commis une faute, il n’est potnt permis de la mettre en jugement 
d’autorité privée ; dans un rapport scellé, il est rendu compte des faits au 
Souverain dont on doit attendre la décision. Si on reçoit l’ordre de ne pas 
informer, l'affaire prend immédiatement fin; si le Souverain ordonne de 
poursuivre, l’autorité compétente fait l’instruction et, dans un nouveau 
rapport, expose clairement les dispositions recueillies, la qualification de 
la faute commise, la nature de la considération qui donne droit à une 
• délibération et, avant toute autre suite, demande au Souverain de composer 
le tribunal spécial qui doit délibérer. 

Ce tribunal, constitué, déduit et discute les motifs et les causes qui ont 
amené la faute, sa gravité ou sa légèreté, et la nature de la considération 
pour laquelle il doit y avoir délibération ; puis il rend compte au Souve¬ 
rain, en se bornant a indiquer la peine qui résulterait de l’application des 
lois, mais sans se permettre de prononcer cette peine, ni d’en faire 
l’objet d’aucune proposition. La décision finale vient « d’en haut ». 

« En tout, dit le commentateur du Code, cela fait trois rapports adressés 
« an Souverain. Si les précautions sont aussi grandes et aussi minutieuses 
« c’est afin d’illustrer rattachement pour les parents (de la famille mâle du 
« Souverain), de marquer l'importance des anciens services, de relever la 
« valeur du mérite, d’exalter la sagesse, d’encourager le talent, de favo- 
« riser l’activité, de marquer le respect qui est dû aux grands fonction- 
« n ai res et de mettre en lumière les rites à observer envers les hôtes. » 

Mais si une des personnes ainsi privilégiées a commis un des dix crimes 
atroces, alors on rend compte au Souverain en lui demandant l'autorisa¬ 
tion d'instruire, et on juge selon les lois, sans se conformer à l’article 
qui prescrit d’attendre la décision avant d’informer, de demander à déli¬ 
bérer eL d'attendre la sentence définitive. 

(Art. S.) — Le bénéfice de la « délibération », attribué à des suje s, 
s’étend encore à leurs parents : aïeuls, pères et mères, enfants et petits- 
enfauts, et en suivant la même procédure. Ce bénéfice est plus étendu 
encore lorsqu’il s’agit des parents de personnes comprises dans la pre¬ 
mière et la troisième catégorie {parents du Souverain et sujets méritants) : 
les aïeuls maternels, oncles (frères aînés ou cadets du père), tantes (sœurs 
ainées et cadettes du père), les gendres et les enfants des frères aînés et 
cadets jouissent du privilège de la parenté directe de la souche, légère¬ 
ment diminué 

Par faveur spéciale et bien que les fonctionnaires des quatrième et cin¬ 
quième rangs ne soient pas, comme ceux des premier, deuxième et troi¬ 
sième, admis à profiter de la « délibération » accordée aux nobles, si leurs 
père, mère, épouse, fils ou petits-fils (héritiers de la dignité) commettent 
une faute, quoiqu’ils doivent être poursuivis et jugés selon la loi com¬ 
mune, il est,établi que, le jugement prononcé, il doit être rendu compte 
au Souverain qui, seul, peut rendre la sentence définitive. 

Toutefois le droit en question n’existe plus pour les parents précités des 
titulaires du privilège, du moment qu'il s'agit d’un crime atroce ou de 
quelque autre déterminé en l’article 5, à l’exception des parents de la 
i-ouclie pour lesquels il y a encore lieu de rendre compte au Souverain en 
demandant la décision définitive. 















Quant aux parents non privilégiés, aux intendants, fermiers ou esclaves 
des personnes ayant droit à la « délibération », ils sont justiciables des lois 
communes, à moins qu'ils n’aient abusé de l'in fluence attachée à la situa¬ 
tion de leur parent, allié on maître, pour se conduire avec arrogance, 
braver et transgresser l'autorité des fonctionnaires, et nuire à des per¬ 
sonnes honorables; dans ce cas, les peines qu’ils auraient encourues 
comme personnes ordinaires sont augmentées d’un degré. Le dignitaire 
parent, allié ou mai re n'est incriminé que si, le. délinquant étant pour¬ 
suivi, il le couvre de sa protection et refuse de le liv:er. 

Enfin, un privilège encore est accordé à celui dont faïeul, le père, le 
fils ou le petit-fils est mort en combat! ant pour l’Etat : s'il a mérité d’être 
condamné à la peine capitale, il doit en être fait un rapport au Souverain, 
avec demande de grâce ; mais cetle faveur ne saurait être accor fée plus 
d’une fois à la même personne. 

(Art. 13 ) —■ Dégradation de la noblesse. — Lorsqu’une personne titrée 
s'est rendue coupable d’une faute privée pour laquelle la loi ordonne la 
dégradation définitive et le retrait du brevet impérial, le coupable, en 
perdant son rang de fonctionnaire, est encore privé de toutes ses dignités, 
de tous ses titres honorifiques ou héréditaires; son nom est effacé da con¬ 
trôle des fonctionnaires et dignitaires et il est remis à la condition 
d’homme du peuple. Cette déchéance est infligée notamment à ceux qui 
auront perdu la place forte qu’ils étaient chargés de défendre, ainsi qu’a 
ceux qui auront profité de leurs fonctions pour commettre des exactions, 
concussions ou prévajications, et ceux-là perdent jusqu'aux titres hono¬ 
rifiques qui leur seraient venus par hérédité ou à cause du rang d’une 
personne de leur famille. 

La dégradation comporte différents degrés, selon que celui qui l’a 
encourue peut encore ou ne peut plus être réintégré, doit rendre ou peut 
conserver le brevet impérial, est ou n’est pas remis à la condition 
d’homme du peuple et, conséquemment, assujetti désormais aux charges 
ordinaires. 

(Art. 326.) — Usurpation d'un titre. —Les trois premiers décrets insérés 
à la suite de l'article 326 prévoient et punirent les usurpations de titres. 
Ces usurpations étant toujours considérées comme motivées par le désir 
d’acquérir une autorité, un prestige favorable à l’accomplissement d’actes 
répréhensibles, les coupables sont jugés d’après les faits de cette nature 
qui leur sont reprochés, mais avec les aggravations de peines suivantes : 

— S’ils sont passibles du travail pénible ou d’une peine plus forte, ils 
subiront un mois de cangue au lieu où ils ont commis leurs fautes et 
seront ensuite envoyés en servitude militaire aune frontière rapprochée — 
à moins, bien entendu, qu’ils n'aient encouru la peine de mort, avec cul¬ 
pabilité absolue ; — s’il n'a été prononcé que la peine du tru'o’ng ou du 
rotin, ils subiront seulement un mois de cangue, en sus de la peine de 
droit commun. 

— Dans le cas où il ne s'agirait que du port illicite d'un titre, par 
vanité et ostentation, sans autre fauLe, il y aurait lieu à se conformer à 
la jurisprudence chinoise, qui ne punit le fait que de cent coups de 
iru’o’ng. 

Les dignitaires « hors de la hiérarchie » qui amplifient leur titre et font 
eux-mêmes l’aveu de cette faute, sont dispensés de la peine encourue, mais 
ils sont déchus de leur dignité. 

(Art. 98.) — Condition faite à la veuve d'un dignitaire , revêtue elle-même 
d'un titre à cause du rang de son époux. — La veuve d’un dignitaire ou 
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fonctionnaire qui a été revêtue elle-même d’une dignité honorifique à 
cause du rang de son époux, si elle vient à se remarier, perd son titre et 
esl privée du brevet impérial ; de plus — et c’est un détail de mœurs assez 
intéressant à noter d’une manière particulière — quand même le temps 
du deuil serait écoulé, cette dame sera punie comme la femme du peuple 
qui se remarie étant en deuil de son époux; les cadeaux de noces seront 
confisqués a l’Etat et le nouveau mariage sera cassé. 

La législation estime qu’ayant reçu du Souverain les bienfaits de la col¬ 
lation d’un titre, cette dame était tenue à d’autres devoirs qu’une personne 
quelconque et, particulièrement, devait garder l’état de viduité, afin de se 
consacrer au culte de la mémoire d’un seul et accomplir son devoir jus¬ 
qu’au bout. Il csL bon de dire, toutefois, que cette sentence exécutée et 
la dame remise dans la condition des personnes ordinaires, le prestige de 
la caste est sauvegardé et rien ne s’oppose plus à ce que la veuve puisse 
convoler selon son désir. 


(Art. 4G, Décret X et suivant.) — Réglements spéciaux aux chefs des bar¬ 
bares annexes à l'Empire . — four les dignités et titres héréditaires des chefs 
des populations (pie la loi qualifie d 'indigènes et qui ont été rendues tribu¬ 
taires, il existe des règles spéciales en matière d’accession. Les parents du 

dignitaire ayant déclaré la généalogie de la famille, le tribunal du Phu ou 
du Cfuiu le plus voisin fait l’enquête et transmet les pièces dûment garan¬ 
ties et scellées, avec le brevet primitivement concédé, au Gouverneur de la 
province, qui adressera alors ses propositions au pouvoir central. En 
attendant la décision d’investiture et si, le titulaire étant décédé, le succes¬ 
seur proposé se trouve âgé de moins de quinze ans, il est permis d’insti¬ 
tuer une personne de la famille et versée dans la connaissance des 
affaires publiques du territoire, [tour remplir l’intérim; cette personne 
conserve le sceau de la charge et la direction des affaires. 

Si un chef indigène est mort sans laisser de fils, sa dignité revient à son 
frère cadet et, à son défaut, à une personne choisie dans sa famille, 
jouissant de la confiance de la population et à qui celle-ci délire se sou¬ 
mettre. Dans ce cas, il y a diminution de deux degrés hiérarchiques et 
l’étendue du ressort de la fonction sera rédui te fie 1/3 au plus et de 1/5 au 
moins. 


Le gouvernement annamite, qui visait à l’assimilation administrative 
des pays tributaires, avait imaginé là un moyen ingénieux d’annihiler les 
résistances en émiettant l’autorité des chefs indigènes. 



« 


TITRE II 

De l'administration publique 

Ici, le Code ne traite que des règles générales de l’Administratioh et des 
cas non prévus dans les lois civiles, criminelles, etc. Quelques-unes des 
dispositions que nous classons dans cette partie ont été traitées, par 
fauteur du Code, au chapitre des « Titres » ; par mesure d’ordre et pour 
rester dans la division que nous adoptons pour les différentes matières — 
règlements relatifs aux cultes, au Souverain, aux nobles, aux fonction¬ 
naires, au peuple — nous les reportons toutes sous ce titre : Des règles de 
l'Administration publique . Pour la même raison nous réserverons au cha¬ 
pitre : Des charges civiles (Lois civilts), certaines dispositions relatives au 
peuple, et qui sont dispersées dans les Lois administratives. 

^Quelques explications préliminaires sont nécessaires ici pour mieux ■ 
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faire comprendre les motifs, le sens et les effets des règlements adminis¬ 
tratifs établis par le Gode. 

(Art. 321.) — Division des pouvoirs publics. — Au point de vue de la gra¬ 
vité des fautes, en matière publique, et de la détermination des peines 
qu'elles entrain - nt, la loi divise les pouvoirs publics en quatre catégories. 

Ce sont : 

1° Le pouvoir souverain ; 

2° Les six ministères, le tribunal des censeurs, les commandants en 
chef des forces militaires, les gouverneurs généraux ou particuliers des 
provinces ( Tong-l)èc) ou (Tuan-phù). les commandants militaires (Dù-Dôc) 
des districts et ceux des passages importants; 

3° Les services des Tribunaux des Administrateurs et grands juges pro¬ 
vinciaux ( Bfi-chânh et An-sàt ), ceux d’une préfecture (Phà, Ch au ou Huyên) ; 

4° Tous les autres services ou tribunaux. 

Le législateur explique que cette classification est basée sur l’irnpor- * 

tance des conséquences que peuvent avoir les actes de chacune des auto¬ 
rités comprises dans ces catégories et non point seulement sur l’élévation 
du rang des fonctionnaires dont elle s'occupe ; par exemple, les officiers 
chargés de la garde des passages très importants, bien qu'ils puissent être 
d'un grade subalterne, sont classés dans la deuxième catégorie à cause de 
l’étendue de la responsabilité qui leur incombe 

Les fonctionnaires publics réunissent entre leurs mains les pouvoirs 
administratifs et judiciaires ; en Annam, comme en Chine, à part le pou¬ 
voir législatif, réservé au Souverain, la division des pouvoirs n'exisle pas; 
c'est pourquoi l’on voit les auteurs qui ont écrit sur ces deux pays, se 
servir généralement des expressions « tribunal, bureaux » ou « prétoire » 
pour désigner le local où siège un fonctionnaire public. 

(Art. 27.) — Il est également établi quatre catégories parmi les agents 
d’un même service, et c’est d’après cette classification que sont fixées les 
responsabilités encourues par ces agents en cas d’erreur ou de laule com¬ 
mise par le service ou tribunal, car en ce ras, tous ceux qui en font partie 
à un titre quelconque endossent leur part de responsabilité de la faute. La 
première catégorie comprend le seul chef de service ; la deuxieme le 
fonctionnaire adjoint ou second du chef <te service ; la troisième les chefs de 
bureau ou fonctionnaires chargés de contrôler les détails du service ; et la • 
quatrième les employés Cette classification, toute de principe, et qui 
s'applique à tous les cas, par assimilation, ne touche en rien a la hiérar¬ 
chie des grades et résulte des attributions de chacun ; c’est également un 
principe admis que, lorsqu'il s’agit de l’expédition des affaires, le poids de 
la responsabilité est d’autant plus lourd que les attributions de l'agent qui 
l'endosse sont moins élevées : « en haut réside la direction générale, en 
« nas se trouve l’obligation à la bonne exécution matéiielle. » 

(Art. 39 ) — C’est pour cela que le Code distingue encore deux genres 
d’autorité et fait à chacun deux genres de conditions particulières; ce 
sont, premièrement, « Dir< ction et Surveillance », ou ce qui concerne tous 
ceux qui sont revêtus d’une autorité de direction ou de contrôle sur d’autres 
agents ou sur la population, c’est-à-dire, généralement, tous ceux qui ont 
pouvoir de décider et faire exécuter, et ont une action dirigeante sur un 
genre quelconque d’affaires administratives ou judiciaires ; — le Code 
comprend les fonctionnaires de ce genre sous la dénomination commune 
de « Directeurs •> ou « Surveillants. 

Dans le second genre d'autorité : « Exécution ou Conservation », sont 
compris, sous 3e nom de « gardiens chargés », tous ceux qui ont dans tes 



























divers services ou tribunaux, Ja charge de l’expédition des affaires, juge¬ 
ments, documents quelconques, c’est-à-lire les employés et écrivains, 
et ceux qui, dans les établissements de l’Etat (magasins, greniers, pri¬ 
sons, etc.), ont charge de garder et conserver. 

Nous verrons fréquemment le Code invoquer le principe de cette dis¬ 
tinction, lorsqu’il s’agira d’apprécier le degré de gravité d’un fait reproché 
à un fonctionnaire, à un employé ou à un agent, et de fixer la peine 
encourue. 

Ces règles sénérales posées, nous serons plus à Taise pour étudier le 
mécanisme administratif que le Code a cru devoir déterminer et que Ton 
trouve en de plus amples details dans les règlements administratifs. 

Nomination des fonctionnaires publics. — La nominal ion des fonction¬ 
naires, civils ou militaires, appartient exclusivement au-gouvernement, qui 
les choisit et les emploie, et il n’est pas permis aux hauts dignitaires de 
s’arroger ce droit (art. 47). Fût-il parent ou allié d’un de ces hauts digni¬ 
taires, nul ne peut être revêtu d’un titre de fonctionnaire public s’il n’est 
déjà pourvu des grades universitaires nécessaires et s’il ne remplit, < J'ail¬ 
leurs, toutes les conditions requises, à moins qu’il n’ait été l’objet d une 
Jécision expresse du Souverain. 

C’est aux hauts fonctionnaires que revient le soin de choisir et de pro¬ 
poser des sujets capables et dignes ; il est formellement interdit aux can¬ 
didats aux emplois d'adresser directement des demandes au Souverain. 

Grades universitaires. — Les grades universitaires, qui permettent l’accès 
aux fonctions publiques, sont obtenus par examens. On verrait mieux, 
dans une étude de l’administration, ce que sont ces examens et les grades 
qu'ils contèrent; nous nous contenterons d’exposer ici les dispositions 
légales qui en garantissent la sincérité et emportent toutes une sanction 
pénale, selon les cas. 

Examens. — Indépendamment des épreuves préparatoires que doivent 
subir les candidats aux diplômes qui donnent accès aux fonctions publiques, 
on compte deux degrés dans les examens; ce sont : 1° les examens régio¬ 
naux, ayant lieu, soit dans chaque province pour distribuer des dispenses 
d’impôts et charges publiques aux étudiants studieux, soit au chef-lieu 
principal d'un groupe de provinces pour la collation des deux premiers 
titres universitaires : Tü-tài , bachelier; Gw-nhom , licencié ès-lettres; 2°les 
examens généraux, qui ont lieu à la capitale, pour l’obtention du grade 
de Docteur (Tdn-sï). 

Jury d’examen. — Dans ces deux cas, le gouvernement constitue un jury 
d’examen, formé de fonctionnaires de l'Instruction publique, auxquels 
sont adjoints un censeur impérial et un ou plusieurs fonctionnaires pro¬ 
vinciaux; d’autres fonctionnaires civils, choisis dans la province mais 
désignés a cet effet par le gouvernement, sont chargés dr la police du 
collège pendant la durée des examens; ils recueillent les compositions, en 
détachent le nom de l’auteur, que les examinateurs ne doivent pas con¬ 
naître, et le remplacent par une légende. 

Ces examens dits « de connaissances et de capacités », roulent, selon le 
cas, sur Tune ou l’autre des matières que les candidats doivent posséder 
pour obtenir des droits aux fonctions qu'ils recherchent : lettres, poésies, 
paléographie, droit, astronomie, médecine, équitation, exercices mili¬ 
taires, etc. Pour les subir, les candidats sont mis en loge , dans une enceinte 
murée et gardée à vue, interdite au public ; ceux qui aspirent aux titres 
littéraires sont dispersés dans des cellules, où ils sont l’objet d’une cons- 
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tante surveillance, afin qu’ils ne puissent se voir, communiquer entre eux, 
ni faire usage de noies ou de livres (art. 51). Si des étudiants ont apporté 
sur eux des textes écrits ou de Vargent et en sont trouvés porteurs dans 
l’enceinte d^* ce que nous avons appelé « camp des lettrés », ils subissent 
d’abord un mois de cangue, puis cent coups de tru’o'ng, et ils sont cassés 
et renvoyés; il en est de même pour les fonctionnaires et employés 
chargés des examens qui seraient coupables du même fait; et les ouvriers, 
soldats, agenis et autres personnes qui auraient reçu des valeurs pour 
introduire des notes ou des livres, les faire passer à un candidat, ou qui 
connaissant des faits de cette nature ne les auraient pas dénoncés seraient, 
au minimum, envoyés en servitude militaire à une frontière rapprochée. 
La même peine est appliquée aux aspirants qui passeraient de leur cellule 
dans celle d’un autre, échangeraient des textes ou leur copie avec un autre, 
ou paieraient quelqu’un pour en agir ainsi. 

(Art. 51, décret i.) -- La répression esl bien plus sévère encore à l’égard 
des fonctionnaires chargés des examens : s’ils violent, pour un motif de 
corruption ou autre, les règlements touchant les examens, ils sont con¬ 
damnés à la décapitation (culpabilité absolue). 

(Art. 51, décret IL) — Les mêmes dispositions sont applicables aux 
examens militaires. 

(T. XXII, p. 752.) — S'il y a eu substitution de personnes, — et l’on 
assure que ce fait est assez fréquent, en dépit des sévérités de la loi, — 
les coupables et les fonctionnaires de connivence sont punis des peines 
édictées pour le fait d’usurpation d'un litre de fonctionnaire (art. 326), 
c’est-à-dire de la décapitation (avec sursis). 

(Art. 51.) — Les directeurs d’un jury d’examen, — et l'on appelle ainsi 
tous ceux qui participent à la direction de l’opération, — qui feraient 
preuve de parLialité en favorisant abusivement un candidat plus faible au 
détriment de sujets plus instruits ou en en classant d’autres au-dessous du 
rang qui revient à leurs capacités, en n’agissant pas, enfin, d’après la 
stricte équité, seraient punis d’après le nombre des sujets indûment lavo- 
risés ou abaissés, de peines variant depuis soixante coups de tru’o’ng 
jusqu’à quatre-vingts coups au minimum. Si le fait iésulte d’une erreur 
involontaire, la peine, diminuée de trois degrés, n'est plus que de trente 
à cinquante coups de rotin. 

(Ait. 51, décret III.) — Quant aux fonctionnaires chargés de la police 
des examens, qui n'ont point à participer au travail de classement des 
candidats, s’ils ont excité les membres du jury à quelque acte illicite, ils 
sont dégradés et jugés comme ceux-ci, — et celui qui a la direction géné¬ 
rale et la police des examens, lors même qu’il n’aurait pas pris part aur 
fautes commises par les fonctionnaires de l’Instruction publique, serait 
cependant l'objet d'un rapport au Ministre pour qu’une délibération et une 
décision interviennent, à cause du défaut de négligence. qui lui serait 
reproché. 

Chaque session d'examen voit affluer les candidats aux titres universi¬ 
taires, d’autant plus nombreux et avides du succès que cette seule porte 
donne accès aux fonctions élevées, aux honneurs et aux profits qu'ils pro¬ 
curent. Par ces épreuves successives, l’homme de la plus modeste origine 
peut arriver à franchir tous les échelons de la hiérarchie universitaire, et 
ces échelons sont, au-dessus des trois dont nous avons parlé, ceux de 
Hoàng-giâp , Tham-hoa , Bâng-nhân et enfin Trqng-nguyên, qui donnent droit 
aux plus grands avantages et aux honneurs de toute nature. Cette ardeur 
même des candidats les entraîne quelquefois à de sérieux désordres : plu¬ 
sieurs milliers d’étudiants réunis sur un même point fils étaient 8,000, 
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en 1886, à la session de Nam-Dinh, qui fut présidée, dit-on, par M. P. Bert), 
sont aisément portés aux démonstrations tapageuses, surtout ceux qui, — 
souvent très nombreux, — ont essuyé un insuccès toujours difficilément 
accepté. 

(Art. 51, décret IV.) — C’est pour parer aux éventualités de cette nature 
qu’un décret a prononcé la servitude militaire dans un lieu rapproché, 
contre les candidats malheureux qui, lorsque l’on a rien à reprocher aux 
Directeurs des examens, ne se soumettent pas à leur sort, s’emportent, 
font du bruit, du scandale, et commettent des désordres. Le procédé est 
bien simple, comme on voit: on incorpore dans un régiment les étudiants 
tapageurs. 

La question des Examens comporte, évidemment, de plus longs et d’in¬ 
téressants développements; ils trouvent leur place dans une étude sur 
l’Administration. 

Choix et nombre des fonctionnaires . — Les fonctionnaires publics sont 
choisis, avons-nous dit, parmi les personnes pourvues de titres universi¬ 
taires. Le nombre des fonctionnaires attachés aux divers services et tri¬ 
bunaux de la capitale ou des provinces est déterminé d'après un rôle et 
des cadres établis par une loi de l’Etat. Dépasser l’effectif fixé est considéré 
et puni comme violation d’une institution de l’Etat; mais la peine n’est 
encourue que par l’auteur de la proposition, rendu responsable de la 
nomination illicile, et celui qui en a bénéficié est licencié, purement et 
simplement (art. 49). Cette règle s’applique également aux employés et 
agents, tels que les écrivains, gardiens des sceaux, gens de service, gar¬ 
diens des prisons, etc. 

(Art. 51.) — Le choix des sujets aptes aux fonctions publiques est sévè¬ 
rement réglementé. Tout acte de partialité en faveur ou au détriment d'un 
sujet, toute erreur même est l’objet d’un jugement et peut entraîner con¬ 
damnation; il en est de même dans le cas où des propositions sont faites 
au profit d’un sujet n’ayant pas subi les épreuves publiques ou n’ayant pas 
obtenu le succès exigé, mais qui serait présenté comme doué de talents 
exceptionnels. Il faut dire, toutefois, que c’est encore un délit de ne pas 
proposer ces mêmes personnes, dépourvues de titres universitaires mais 
reconnues capables, s’il arrive que des circonstances particulières fassent 
que le nombre des lettrés diplômés ne suffise plus aux besoins de l’admi¬ 
nistration. 

(Art. 52.) — Les fonctionnaires, employés ou agents d’un service public, 
coupables de détournements de valeurs de l’Etat ou de corruption, sont 
frappés d’incapacité de rentrer en fonctions, même suis ont bénéficié d une 
amnistie; la même mesure est applicable aux écrivains des ministères et 
des grands services appelés Vieil, qui sont : Y Académie, le Tribunal des 

Censeurs , etc., — s’ils ont été renvoyés pour infirmité ou insuffisance, et, 
en général, à quiconque a été condamné et dégradé ou cassé pour un fait 
entraînant, de par la loi, défense d'être réintégré au service de Y Etat. Pour 
assurer l’exécution de cette disposition, toute personne proposée pour un 
emploi est obligée de faire connaître exactement son nom et d'établir une 
attestation qu'elle n’est, point dans l’un des cas d'incapacité prévus; ses 
parents doivent se porter garants de son identité et de l’exactitude de sa 
déclaration, sous leur responsabilité. Le dossier, envoyé au fonctionnaire 
du lieu d’inscription du postulant, est vérifié par lui et retourné à l'autorité 
supérieure, annoté et scellé sous sa responsabilité personnelle ; c’est seule¬ 
ment alors qu’une décision peut être prise. 

Il est ii remarquer que le Législateur annamite n J a conservé, sur ce 
point, qu’une partie des dispositions de la loi chinoise ; par exemple, il ne 
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prescrit pas d’enquête sur la suite des ascendants du postulant pendant 
trois générations, enquête qui est la conséquence naturelle de la mesure 
prévue par un décret de Kiên-Long , quatrième année, et d’après lequel les 
descendants des individus coupables de rébellion sont exclus à perpétuité 
des examens publics. 

(Art. 54.) — Toute personne nommée à une fonction publique reçoit du 
ministère compétent un ordre écrit, qui fixe la date à laquelle elle doit 
avoir pris possession de son poste ou emploi. Si, sans motif valable,-elle a 
dépassé le délai fixé, elle est passible de peines graduées d’après le nombre 
de jours de retard. Les motifs « valables » prévus par le code sont : les 
vents contraires, la rencontre de malfaiteurs, une maladie ou un deuil; 
dans tous les cas, il en doit être rendu compte au fonctionnaire local, pour 
qu'une attestation soit délivrée, pour servir aux enquêtes et vérifications, s’il 
y a lieu. — Rendu à son poste, le nouveau fonctionnaire reçoit, des mains 
de son prédécesseur et au complet, les rôles et registres de la population, 
ceux relatifs aux valeurs appartenant à l’Etat (fonds, grains, etc.), les pièces 
et documents concernant la correspondance., l’administration ou la jus¬ 
tice, etc., et ce dans un délai de dix jours; cela fait, Je prédécesseur, muni 
des décharges nécessaires, est mis en route a son tour. Si ce dernier a 
cessé ses fonctions pour cause de dégradation, il doit être dirigé, dans un 
délai d’un mois, sur son ancien lieu d’inscription, et avis en est donné au 
fonctionnaire de ce lieu, ainsi qu’au ministère intéressé; toutefois, le per¬ 
sonnage révoqué a toujours le droit d’obtenir son envoi à la capitale, s'il 
se prétend victime d’une injustice et veut en porter appel devant le « Tri¬ 
bunal des Règles ». 

(Art. 53 J — Règles pour l'exercice des fonctions publiques. — Le fonction¬ 
naire, l’employé ou le gardien qui, sans autorisation ou sans motif valable, 
a quitté sa fonction ou son emploi, même momentanément, est passible 
de peines dont l’importance est basée sur la gravité des circonstances et 
des conséquences qui ont pu ou en pourraient résulter. C’est ainsi que les 
peines augmentent selon que l’absence a été motivée par le désir de se 
soustraire à un service difficile ou périlleux. — Le fonctionnaire de la 
capitale qui, par négligence ou paresse, se dispense d’assister aux délibé¬ 
rations de la cour; (Art. 55) celui qui, dans les provinces, n’a pas, pour les 
mêmes motifs, siégé régulièrement à son prétoire pour l’expédition des 
affaires publiques; l’employé qui n’a pas rejoint son poste à l’expiration 
d’un congé qui lui a été accordé, sont également punis d’après la durée du 
laps de temps durant lequel ils se sont soustraits à leurs devoirs, mais 
conservent également leurs fonctions. Si, à cette faute, s’ajoute une faute 
privée passible du tru’o’ng ou d’une peine plus élevée, le fonctionnaire est 
puni d’un abaissement de degrés de mérite ; l'employé est renvoyé. 

Cette pénalité, particulière aux fonctionnaires et qui consiste dans 
Vabaissement de degrés de mérite , demande une explication immédiate, d’au¬ 
tant mieux qu’elle contribuera à faire connaître le fonctionnement des 
rouages administratifs. Elle a été, comme tout le reste, empruntée aux 
usages chinois. 

Degrés de mérite. — — Les fonctionnaires, grands ou petits, qui ont, 
dans l’exercice de leur charge, mérité une bonne note, soit, par exemple, 
lorsqu’ils se sont acquittés avec diligence, avec intelligence d’une mission 
délicate, ou s’ils ont su faire rentrer exactement les impôts, sont récom¬ 
pensés par l'inscription de points honorables à leur dossier. Ces points sont 
accordés aux hauts fonctionnaires par les cours souveraines (d), et aux 


(1) Les Ministères. 
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fonctionnaires inférieurs, par les chefs de service ou gouverneurs du rang 
de Tông-Dôe, mais sauf confirmation par les cours souveraines. Ils sont 
toujours énoncés, dans les actes publics, à la suite des titres du fonction¬ 
naire et, dans le cas de fautes légères. — négligence, oubli, etc., — leur 
suppression constitue une punition regardée comme suffisante. 

Les degrés de mérite sont acquis par un certain nombre de notes ou points 
honorables ; quatre notes équivalent à un degré. Le législateur chinois a 
imaginé là un procédé paternel et peu dispendieux de récompenses 
progressives, qui sont accordées par les mêmes autorités que les points 
honorables . 

Ils sont également mentionnés dans l'énumération des titres et grades 
du titulaire, et en cas de faute légère, celui-ci en peut être privé en partie 
ou en totalité. 

Ces degrés obtenus rapprochent d’autant le fonctionnement du grade 
supérieur; s'il en est dépouillé, ils rapprochent d’autant du grade inférieur; 
ainsi, être abaissé d’un ou de plusieurs degrés de mérite, ce n’est pas être 
replacé dans une charge inférieure, mais recevoir un avertissement plus 
ou moins sévère, et le fait est amsi mentionné dans les actes publics, à la 
suite des Litres et grades du fonctionnaire. Les mentions de cette sorte 
sont ainsi formulées : 

« Moi, un tel , fonctionnaire de tel rang, honoré de tant de notes, ou de 
tant de degrés, — ou ayant mérité d’être abaissé de tant de degrés »... etc. 

Dans le même ordre d’idées, on voit quelquefois un fonctionnaire, pourvu 
de mérites antérieurs, mais passible de punitions pour des laits postérieurs 
à ces mérites, abaissé à un grade inférieur mais maintenu dans l’exercice 
de sa charge, comme s’il ne l’exerçait qu'en l’absence du titulaire. On 
considère cela comme un bon moyen fourni au fonctionnaire de réparer 
sa faute et de rentrer en faveur, sans que le peuple ait à souffrir de la 
perte d'un administrateur qui a fait preuve, par ailleurs, de qualités 
réelles. 

II est encore une règle des plus sages et dont il n’est permis de se 
départir qu’en vertu d’une décision spéciale du Souverain, réservée pour 
des cas très rares : nul ne peut exercer des fonctions publiques dans sa 
province d’origine ni même dans une province limitrophe, à moins de 
500 lis (50 lieues). Cette prescription a pour but de soustraire le fonction¬ 
naire aux sollicitations de ses intérêts privés et aux influences de famille 
ou de relations d’amitié, qui pourraient le troubler dans l’exercice de sa 
charge et l'empêcher de suivre la stricte équité dans ses jugements. On 
remarquera, d’ailleurs, que le législateur place toujours l'homme sous une 
tutelle étroite et perpétuelle, qui est acceptée sans murmures par tout le 
monde et d'autant mieux que, dès la plus tendre enfance, chacun en a 
sucé les principes avec le lait de la mère. Ne lit-on pas, en effet, à la 
première page du livre qui est mis le premier entre les mains des enfants, 
— le Tam-tw-Kinh, — ces distiques qui restent gravés dans leur mémoire : 

1° « Les hommes, à leur naissance, ont une nature originairement 
bonne. 

2° « (Cette) nature est alors à peu près près la même ; (mais plus tard) 
la pratique la fait grandement différer. 

9° u Nourrir des enfauts, sans leur donner l'éducation, est la faute du 
père. 

10 « Les instruire sans fermeté, sans sévérité, c’est le fait de l'indolence 
du maître ou instituteur. » 

Or, le Souverain demeure perpétuellement comme le père et l’instituteur 
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du peuple, et celui-ci reste comme un enfant qui réclame perpétuellement 
ses soins et sa direction. 

(Art. 57). — Mesures contre les coteries de fonctionnaires . — Pour se pré¬ 
munir contre les intrigues des courtisans, le Souverain a édicté des peines 
aussi sévères que peu ordinaires: ceux qui, par des paroles insidieuses, ont 
réussi a provoquer sa colère et ont ainsi été cause qu’un innocent a été 
mis à mort ; ceux qui, par les mêmes moyens, auront obtenu la grâce d’un 
criminel sont punis de la décapitation avec sursis. 

(Art. 58). — Si un fonctionnaire ou un employé entretient le Souverain 
de la sage administration, de l’habilité, des vertus d'un haut fonctionnaire, 
il doit être puni également de la décapitation (avec sursis) ; mais aupara¬ 
vant le coupable doit être soumis à la question et interrogé « avec la plus 
stricte attention », dit le Code, pour connaître le mobile de sa conduite. La 
méfiance ombrageuse des souverains asiatiques a vu, dans les actes de ce 
genre, une tendance à former des coteries, peut-être même des partis 
dans l’Etat, et il leur a paru nécessaire de les punir avec la dernière 
rigueur; non seulement le coupable encourt la peine capitale, mais encore 
son épouse et ses fils sont réduils en esclavage, leurs biens sont confis¬ 
qués, et la même répression est infligée au haut fonctionnaire qui a été 
l’objet de la démarche incriminée, s'il est démontré qu'il en avait eu con¬ 
naissance, mais avec une certaine atténuation, ainsi qu'il résulte du curieux 
Commentaire officiel ci-après. 

« Les hauts fonctionnaires dont il est question dans le texte traitent les 
« affaires auprès du Souverain et connaissent ses pensées; ils doivent être 
« discrets, iis doivent faire ressortir le mérite des intentions du Souverain, 
« lui attribuer ce qui est bien et prendre la responsabilité des erreurs 
« commises. Si des fonctionnaires, employés, lettrés, ou autres personnes 
« quelconques vantent auprès du Souverain les capacités politiques et les 
« vertus de ces hauts dignitaires, quel peut être leur but, sinon d’aller au 
« devant des idées de ces hauts dignitaires, parce qu'ils ont en vue de se 
« faire employer par eux? C’est là ce qu’on peut appeler une flatterie pour 
« obtenir des faveurs privées. Une telle conduite ne peut provenir d'un 
« sentiment d’amour du bien public, et c’est précisément l’acte qui consiste 
« à former une association illicite. » 

Règles rituelles relatives aux différentes époques de la vie publique des 
individus. — Le livre des rites à déterminé les règles d’après lesquelles 
doit être tracée la vie publique de l'individu. Ce morceau intéressant a été 
ainsi traduit par les anciens Missionnaires en Chine : 

« A l’àge de dix ans les hommes ont le cerveau aussi faible que le 

« corps et peuvent tout au plus s’appliquer aux premiers éléments des 

« sciences. 

u Les hommes de vingt ans n’ont point encore leur force ; ils perçoivent 
«à peine les premiers rayons de la raison. Cependant, comme il 
« commencent à devenir hommes, on doit leur donner le chapeau viril. 

« A trente ans, l’homme est accompli; il est robuste, vigoureux, et cet 
« âge convient au mariage. 

« On peut confier à un homme de quaranLe ans les magistratures mé- 
« diocres, et à un homme de cinquante ans les emplois les plus difficiles 
u et les plus étendus. 

« A soixante ans on vieillit et il ne reste plus qu’une prudence sans 

« vigueur; c’est pourquoi ceux de cet âge ne doivent rien faire par eux- 

« mêmes, mais prescrire seulement ce qu’ils veulent que l’on fasse. 

« Il convient à un septuagénaire, dont les forces du corps et de l’esprit 
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« sont désormais atténuées et impuissantes, d’abandonner à ses enfants le 
« soin des affaires domestiques. 

« L’àge de la décrépitude est celui du quatre-vingts ans, mais surtout de 
« quatre-vingt-dix ans. Rendus à cet âge, les hommes devenus semblables 
« aux enfants, ne sont plus sujets aux lois; — et s’ils arrivent jusqu’à cent 
« ans, ils ne doivent plus s’occuper que du soin d’entretenir le souffle de 
« vie qu’il leur reste. » 

Ces règles sont généralement observées; en tout cas, il est de devoir 
que tout employé de l’Etat est tenu de remettre sa charge lorsqu’il est par¬ 
venu à l’àge de soixante-dix ans Si, la limite d’àge atteinte, il ne remet 
pas sa charge, il est condamné à 100 coups de trou’o’ng et cassé. 

( Art. 49). — Réserves imposées aux fonctionnaires qui ont cessé leurs fonc¬ 
tions. — Du moment qu’il a été licencié ou cassé, tout fonctionnaire, em¬ 
ployé ou agent doit s’abstenir de s’immiscer dans les affaires publiques et 
de fréquenter les services ou tribunaux, sous peine d’une répression 
sévère; le coupable, dans le cas de violation de cette disposition, doit, en 
sus de la peine encourue, être contraint à payer une amende de vingt onces 
d’argent qui sont remises au dénonciateur à tilre de récompense ; car le 
législateur estime que, cette immixtion insolite ayant pour effet d’anéantir 
les règles d’administration et de causer des torts au peuple, le dénoncia¬ 
teur a rendu un service public. Les militaires et gens du peuple qui 
usurpent des fonctions, en s'immisçant ainsi dans les affaires publiques, 
sont punis d'après la même loi, sans préjudice, dans tous les cas, des 
peines encourues pour tout fait concomitant. 

(Art. 326). — Usurpation de titres ou fonctions. — Le fait d’usurper un 
titre de fonctionnaire ou le nom personnel d'un fonctionnaire pour obtenir 
quelque chose ou faire une arrestation est puni de 100 coups de truVng 
et de 3 ans de travail pénible au minimum ; si la peine est plus forte, 
déduite du produit de l’action illicite, on prononcera d’après la loi la plus 
sévère, et dans le cas où il y aurait eu, en même temps, fabrication et 
usage d’un faux brevet, le minimum de la peine s’élèverait à 100 coups et 
l'exil à 3,000 lis. Mais si l’usurpation avait porté sur des fonctions du ser¬ 
vice des Annales , du Conseil privé, des Ministres , des Censeurs , etc., n’y 
eût-il pas eu de brevet, la peine serait toujours celle de la décapitation 
(avec sursis). Art. 327. 

La fabrication des faux brevets entraîne pour l’auteur du fait la peine 
de la décapitation (avec sursis), et pour celui qui aura profité du faux une 
peine moindre d’un degré seulement. Les peines seraient les mêmes s’il 
s’agissait de l’emploi illicite du brevet d’un fonctionnaire (Art. 51, décret 4). 
Du reste, n’eût-on fait que vendre à quelqu’un de vieux diplômes donnés 
par le Souverain, que l'on encourrait encore la peine de 100 coups de 
tru’o’ng. 

Privilèges accordés aux fonctionnaires. — Les obligations imposées aux 
fonctionnaires publics sont nombreuses, comme nous l’avons dit et le ver¬ 
rons plus loin ; mais elles sont compensées par d’importantes prérogatives. 
Elevés au-dessus du peuple, les fonctionnaires forment en réalité une caste, 
ayant presque ses mœurs et sa législation à part. C J est ainsi que : 

(Art. 13).— Us sont dispensés des charges qui pèsent sur le reste de la 
population; ils sont inscrits sur des rôles spéciaux et c’est une peine qui 
leur est réservée que d’être, par suite de dégradation, privés de leur rang, 
de leurs titres, dignités, et remis à la condition ordinaire, c’est-à-dire 
réinscrits sur les rôles des hommes du peuple et astreints aux charges 
ordinaires de cette condition. Le bénéfice de l’exemption des impôts et 
charges publiques est aussi étendu aux étudiants studieux, qui ont fait 
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preuve de capacités dans les examens provinciaux. D’autre part, les fonc¬ 
tionnaires sont protégés par des lois spéciales contre les injures, insultes, 
menaces, voies de fait ou crimes, qu'ils viennent de la part d'un supérieur, 
d’un agent subalterne ou d’une personne du peuple. Nous nous contente¬ 
rons de citer quelques cas comme exemples. 

(Art. 2). — L’attentat dirigé contre un fonctionnaire est qualifié de 
« manquement au devoir » et, comme tel, rangé dans la 9 e catégorie des 
crimes atroces; il faut pour cela, toutefois, que Fattentat soit allé jusqu’au 
meurtre perpétré sur la personne d'un supérieur de 5° rang et au-dessus. 
D'autre part, nous trouvons, à la suite de l’article 30, la liste des cas où, la 
peine de mort étant prononcée par le Gode avec la réserve du sursis, il y 
a lieu d’en faire pourtant l’application immédiate : 

— « Soldat coupable d’avoir tué, en le frappant, l’officier sous les ordres 
« duquel il est placé. 

— « Employé ou agent coupable du même crime sur la personne d’un 
« fonctionnaire du 5 e ou du 6° rang, chef du service dont il dépend, ou 
« bien du fonctionnaire adjoint, ou second du chef de service. 

— « Fonctionnaire en sous-ordre également coupable envers le chef du 
« service auquel il est attaché. 

— « Toute personne, militaire ou civile, coupable d’avoir tué, en le frap- 
« pant, un fonctionnaire de la capitale actuellement pourvu d’un emploi. 

— « Meurtre d’un Ton-Thàt. 

— « Meurtre d’une personne envoyée en mission par un fonctionnaire 
« pour percevoir des impôts, diriger un service ou un travail public. 

— « Personne de condition civile ou militaire qui, comme principal cou- 
« pable et au sujet de quelque affaire, aura opprimé ou violenté le fonc- 
« tionnaire dont elle relève, jusqu’à causer sa mort. » 

(Art. 275). — Les crimes et délits contre des fonctionnaires sont l’objet 
de pénalités spéciales basées sur la condition dans laquelle se trouvaient la 
victime et le coupable. Si des envoyés du Souverain ont été frappés par 

des fonctionnaires provinciaux ; si des Tri-Phü, Tri-Châu ou Tri-Huyên ont 
été frappés par des gens du peuple placés sous leur administration ; 
(art. 276), si des employés ont frappé leur chef de service, ou des soldats 
leurs officiers, sans toutefois leur faire aucune blessure, la peine est celle 
de 100 coups de tru’o’ng et 3 ans de travail pénible. En cas de blessure 
simple, la peine est élevée à 100 coups et l’exil à 2,000 lis, et elle va jusqu’à 
la strangulation (avec sursis) dans le cas où la blessure est classée dans la 
catégorie de celles que la loi qualifie de « fractures ». — Ces pénalités ne 
sont applicables qu’au cas où la victime serait fonctionnaire du 5° rang et 
au-dessus; si elle était d’un rang inférieur les peines seraient diminuées 
de un ou de trois degrés selon le cas, mais ne pourraient jamais être moins 
fortes que celles encourues pour rixe entre personnes ordinaires, avec aug¬ 
mentation d’un degré. 

La loi distingue toujours les conditions relatives dans lesquelles se trou¬ 
vaient placés la victime et le coupable; pour qu'il y ait lieu d’appliquer les 
peines ci-dessus if faut que le coupable ait été placé directement sous les 
ordres, la direction, le contrôle de la victime. (Art. 278.) Dans le cas con¬ 
traire, les faits sont tenus pour moins graves et moins sévèrement punis, 
mais pourtant les peines sont toujours plus fortes que celles du droit com¬ 
mun. Quant à la distinction qui est faite entre les rangs occupés par les 
fonctionnaires maltraités, on n’a point à s’en occuper du moment qu’il 
s’agit d’un représentant direct de l’autorité impériale ; — ce sont, par 
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exemple, les envoyés du Souverain, les chefs d’un district, les comman¬ 
dants d’une troupe. 

Lorsque les violences sont allées jusqu’au meurtre, la peine est, selon le 
cas, la strangulation ou la décapitation. 

m 

(Art. 294). — En cas d’outrages par paroles, il y a lieu aux mêmes dis¬ 
tinctions que ci-dessus; s’il s'agit de fonctionnaires ou d’employés, qui ont 
insulté un envoyé du Souverain ; de gens du peuple coupables du même 
fait à l’égard de leur préfet ou sous-préfet; de soldats à l'égard de leur 
officier; enfin d'agents ayant insulté leur chef de service (du 5 e rang et 
au-dessus) la peine est d» 100 coups de tru’o’ng. — Si, dans le dernier cas, 
le chef insulté n’est que du 6 e rang et au-dessous, jusqu’aux divers titres 
« hors de la hiérarchie », la peine n’est plus que de 70 coups. Il est de 
règle générale que la personne insultée doit avoir entendu personnellement 
l'injure pour que la loi puisse être appliquée, parce que, dit le commenta¬ 
teur, « les injures et les insultes ne laissent aucune trace matérielle qui 
« puisse en prouver l’existence; par cette disposition la loi coupe court 
« aux délations, aux calomnies et à l’esprit de vengeance. » 

(Art. 294, décret II). — Mais il est des cas où le fonctionnaire peut être 
insulté, diffamé dans son devoir public; par exemple, un plaideur malheu¬ 
reux, des parents ou l’épouse d’une personne condamnée se livrent parfois 
à des démonstrations bruyantes a la porte des tribunaux ou des bureaux. 
Ce fait est assez fréquent dans les possessions françaises de la Cochinchine, 
où les indigènes sont très portés à abuser de notre sensiblerie. Le code a 
prévu ce cas comme ci-après : 

« Celui qui, en dehors de la porte du tribunal ou d’un lieu analogue, 
» aura crié faussement qu’il est opprimé, insultera, diffamera le fonction- 
« naire qui l’aura primitivement jugé, sera puni de 100 coups de tru’o’ng, 
« après avoir subi un mois de cangue (la plus lourde). Si c’est une femme 
« qui commet la faute, c'est son mari ou l’un de ses parents du sexe mas- 
« culin qui subira la peine, à moins qu’il n’ait pas connaissance du fait; 
« dans ce cas ou si cette femme n’a ni époux, ni fils, c’est elle-même qui 
« sera ainsi punie. » 

(Art. 311). — Pour sauvegarder la dignité des fonctionnaires et, en même 
temps, mettre opposition à rinlluence des sentiments d’intérêt privé dans 
leurs affaires, la loi a pris certaines dispositions qui sont, à vrai dire, 
autant un cas d’incapacité qu’un privilège, puisque les mêmes dispositions 
régissent les vieillards, les impotents, les femmes et les jeunes enfants. 
S’ils ont une contestation au sujet d’affaires de mariage, de prêts d’argent, 
de biens meubles ou immeubles, ou d’autres affaires analogues, ils sont 
dispensés de porter plainte et comparaître en personne; ils chargent une 
personne de leur famille (y compris les serviteurs à gages et les esclaves) 
de déposer la plainte et de poursuivre la cause en leurs lieu et place. 
En pareil cas, le législateur n’admet pas de distinction entre le person¬ 
nage public et la personne privée ; le fonctionnaire doit rester en dehors 
des débats et même si, à cette occasion, il envoyait une pièce officielle, il 
serait puni de 40 coups de rotin. 

(Art. 6). — Recours direct an Souverain. — Tous les fonctionnaires, quel 
que soit leur rang, ont le droit d’adresser leurs plaintes au Souverain, 
mais en respectant certaines règles hiérarchiques. Si l’un de leurs supé¬ 
rieurs a commis vis-à-vis d’eux un abus d'autorité ou un manque d’égards, 
ils s’en plaignent à leur chef commun; dans le cas où ils auraient vaine¬ 
ment fait appel à ce dernier ou si ce dernier était personnellement en 
cause, ce n’est qu’après avoir épuisé les degrés supérieurs, — c’est-à-dire 
après s’être adressés au Gouverneur de la province et au Ministre compé- 
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tent qu’ils seraient autorisés à s’adresser directement à l’Empereur, en 
observant de n’introduire dans la plainte aucun autre grief étranger au 
sujet de leur requête. (Art. 212.) Si le fonctionnaire qui est visé dans cette 
plainte, ou quelque autre se permet d’arrêter, d’intercepter la dépêche, il 
est passible de la décapitation (avec sursis)*et l'on n'a pas à s’occuper, 
pour cela, de rechercher si le sujet de la plainte était fondé ou non. 

Inviolabilité des fonctionnaires. — Dans l'exercice de leur charge, les 
fonctionnaires jouissent de garanties parfaitement déterminées par le 
Code: « Lorsqu’en haut et en bas, dit le Commentaire officiel , les devoirs 
« sont observés comme il vient d’être dit (Voir l’article 56, qui interdit de 
« déranger mal à propos tes fonctionnaires), les fonctionnaires et employés 
« ne sont pas dérangés, les règles et les ordonnances ne sont pas aban- 
« données, enfin les affaires sont aisément menées à bonne fin. » C’est en 
vertu de ces principes qu’il est interdit à un tribunal ou service supérieur 
de détourner de leurs attributions ou de leurs occupations régulières des 
fonctionnaires ou employés en sous-ordre, sous peine de 40 coups de 
rotin, et les subordonnés qui se prêteraient à de semblables exigences 
subiraient la même répression. — Lorsqu’ils ont été régulièrement appelés, 
ils doivent être renvoyés sans retard aux devoirs de leur charge, car s’ils 
sont retenus sans motifs plausibles et pendant trois jours, il y va de 
20 coups de rotin pour l’auteur du retard, et la peine augmente d’un 
degré pour chaque période de trois jours, jusqu’au maximum de 
50 coups. 

(Art. 6). — Quand un fonctionnaire quelconque est inculpé d’une faute 
publique ou privée, il n’est point permis, même au tribunal compétent 
pour connaître de la cause, de s*en saisir autrement que pour rendre 
compte du fait au Souverain, en une dépêche scellée ; ce n’est que lorsqu’il 
y a été autorisé, que ce tribunal peut instruire selon les lois, et le dossier 
est présenté au Souverain pour qu’il décide ; et c’est seulement dans le cas 
où cette décision serait conforme aux conclusions de l’instruction, que le 
tribunal pourrait qualifier le fait et prononcer la peine. Cette procédure 
s’applique au plus petit fonctionnaire aussi bien qu’à celui du rang le plus 
élevé; toutefois il est permis, quand les coupables sont d’un rang inférieur 
à celui de Tri-Phu , dans l’ordre civil, ou à celui de Pho-vê-huy , dans 
l’ordre militaire, de procéder aux interrogatoires à partir du jour même 
où le rapport aura été adressé au Souverain. 

(Art. 319). — Au cas où le coupable serait l’objet d’une incrimination 
pour une faute entraînant la peine de mort, s’il s’agitd’un envoyé impérial 
ou d’un chef de service, on se bornera à s’assurer de sa personne, en 
attendant la décision du Souverain, et le sceau de la fonction sera remis 
en charge à celui qui, hiérarchiquement, vient immédiatement après le 
coupable. 

(Art. 63). — Dans les prescriptions susdites, nous retrouvons les dispo¬ 
sitions que le Code appelle « délibération » et « décision » (Art. 3, 4 et 5), 
et dont nous avons parlé précédemment. Elles constituent un droit absolu 
pour tous ceux auxquels la loi en accorde le bénéfice, et quiconque les en 
priverait serait puni de peines s’élevant, au minimum, à 100 coups de 
tru’o’ng. Cette dernière peine, la plus légère de celles encourues dans les 
cas prévus en l’article 63, est réservée pour les violations commises envers 
des fonctionnaires non assimilés aux personnes qui ont droit à une délibé¬ 
ration , c’est-à-dire ceux en activité, du 4 e rang et au-dessus, et ceux sans 
emploi, du 3 e rang et au-dessus. 

(Art. il). — Charges honoraires. —11 existe, pour les fonctionnaires, une 
espèce d’honorariat, dont nous dirons ici quelques mots, parce qu’il est 
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l'objet d’un article du Code, qui accorde aux personnes qui en sont revê¬ 
tues le bénéfice de la « délibération », octroyé aux fonctionnaires. Celui 
qui cesse ses fonctions pour un motif régulier — par exemple par suppres¬ 
sion d’emploi, par expiration du mandat ( 1), par limite d'âge, pour infir¬ 
mité, etc. — conserve l’avantage d’être traité et considéré comme s’il était 
encore actuellement dans l'exercice de ses fonctions. S’il a été dégradé, il 
n’en est plus ainsi, naturellement; mais s’il n’a été qu’abaissé à un rang 
inférieur, il conserve les droits de son ancien rang, d’après le brevet 
impérial qu’il avait reçu primitivement. 

Parents des fonctionnaires . — Les parents d’un fonctionnaire, revêtus 
d’une dignité honorifique par égard à ce fonctionnaire, sont assimilés aux 
fonctionnaires du rang de celui-ci ; ce privilège s’étend même à sa mère 
divorcée ou veuve, si elle n’est remariée, et tous en gardent le bénéfice 
môme dans le cas ou leur fils ou petit-fils, cause de la faveur, viendrait à 
être dégradé pour une cause quelconque. 

L’article 5 accorde le privilège du rapport préalable au Souverain, en 
cas de faute, aux aïeuls, père, mère, épouse, enfants et petits-enfants de 
tout ceux qui ont droit à une délibération ; pour les aïeuls maternels, frères, 
sœurs, gendres et neveux des parents du Souverain, de ses alliés ou des 
fonctionnaires méritants (voir l'article 3) « Les huit délibérations », 
ainsi que pour le père, la mère, l’épouse (qui n’ont pas encore reçu un 
titre), les fils et petits-fils héritiers de la dignité honorifique, d’un fonc¬ 
tionnaire du 4 e ou du 5° rang, il existe encore ce privilège que, jugés 
selon les lois communes, ils sont ensuite l'objet d’un rapport au Souverain, 
et celui-ci prononce la sentence définitive, qui peut seulement alors être 
exécutée. Mais si l’objet de l'incrimination entre dans l’un des cas sui¬ 
vants : rébellion ou grande rébellion par responsabilité, vol, fornication, 
meurtre, acceptation de valeurs avec violation des règles, il n’y a pas 
lieu d’appliquer les dispositions de la présente loi et, conséquemment, 
l’affaire tombe sous le droit commun. 

(Art. 220). — Enfin, autre privilège important, la protection et les 
secours de l’Etat sont assurés aux familles des fonctionnaires décédés en 
fonctions et qui se trouveraient sans ressources, loin de leurs foyers. Les 
autorités locales sont tenues, en ce cas, de leur fournir les moyens néces¬ 
saires à leur transport et au transport du cercueil du défunt, des provi¬ 
sions de route en rapport avec le nombre de personnes, ainsi qu’une 
escorte chargée de les reconduire jusqu’à leur lieu d’origine. « Mourir par 
« suite de maladie naturelle pendant l’exercice de leur fonction, dit le 
« Commentaire officiel , c’est encore mourir au service du prince ; si les 
« personnes appartenant à la famille du fonctionnaire décédé sont sans 
« ressources et ne peuvent retourner dans leurs foyers, on doit avoir pitié 
« du cercueil du mort, on doit avoir de la charité pour l’isolement et le 
« délaissement des vivants, et c’est pour cela que la présente ordonnance a 
« été instituée. » 

Ceux qui contreviendraient à ces dispositions seraient punis de 60 coups 
de tru’o’ng. 

Obligations générales imposées aux fonctionnaires. — Après avoir parlé 
des prérogatives attribuées aux fonctionnaires, nous traiterons des obliga¬ 
tions générales qui leur sont imposées. 


(1) Il est de règle qu’un fonctionnaire cesse ses fonctions après un certain 
laps de temps. Par exemple, les administrateurs et les magistrats sont relevés au 
bout de trois ans, et le mandat des fonctionnaires de l’instruction publique 
est expiré après deux séries d’examens ; ils peuvent être replacés. 
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(Art. 59). — Ils doivent, avant tout, connaître les lois et ordonnances, 
les méditer mûrement, pénétrer leur esprit et en pouvoir expliquer claire¬ 
ment le sens. Quel que soit le diplôme obtenu par un lettré, il est mis 
dans l’obligation de prouver, chaque année, que loin de perdre de ses 
connaissances, il n’a fait que les développer et en acquérir de nouvelles. A 
cet effet, les fonctionnaires et employés chargés d’un office du gouverne¬ 
ment sont interrogés et examinés par l'autorité supérieure dont ils relèvent, 
à la fin de chaque année, aussi bien à la capitale que dans les provinces; 
s’ils sont trouvés insuffisants, les fonctionnaires sont punis d’une retenue 
d’un mois de leur solde, et les employés de 40 coups de rotin, à titre 
d’avertissement d’avoir à travailler à se mettre au niveau de leur position ; 
en cas d’ignorance, d’incapacité persistante, ils sont dégradés. 

L’excellente intention qu’a eue le législateur annamite de justifier, dans 
la réalité, cette fiction plus réelle même en Annam que chez nous : 
« Nul n'est censé ignorer la loi », l'a conduit même à accorder de grandes 
immunités aux personnes du peuple reconnues capables de lire couram¬ 
ment le Gode, de comprendre, d’expliquer, d’interpréter le sens des lois. 
« Si elles sont coupables par accident, par mégarde ou par erreur, si elles 
« ont le malheur d’être incriminées par responsabilité de la faute d’autrui, 
« quelle que soit cette faute, la peine leur est remise pour la première 
« fois, à l’exception des ras où il s’agit de crimes graves, tels que rébellion 
« ou trahison, ou avoir favorisé volontairement ou caché un fait ou les 
« auteurs d’un fait de ce genre. » 

A part d'anciens fonctionnaires, il n’existe à peu près point de particu¬ 
liers qui soient en position de bénéficier de ces dispositions bienveillantes : 
l’on peut dire que le Gouvernement annamite n’a jamais rien fait pour 
cela, et M. Philastre falfirme très justement dans ces termes : « Le Goû¬ 
te vernement annamite cache avec un soin jaloux les « statuts » de Pein¬ 
te pire et la collection des décrets promulgués depuis le Code. La collection 
« de ces décrets n’a jamais été imprimée jusqu’ici ; on l’imprime actuelle- 
t( ment à Hué, mais elle sera certainement tenue secrète. Au moment où 
« on s’est emparé des citadelles des provinces conquises, et particulière- 
« ment en 1867, lors de la prise des trois provinces de l’ouest, on aurait 
« pu facilement recueillir, dans les archives annamites, la plus grande 
« partie de ces décrets et des documents 1res intéressants pour l’histoire 
« de la Basse-Gochinchine. Malheureusement ces archives ont été sy s té ma¬ 
te tiquemeut laissées à l’abandon et détruites, comme s’il suffi sait d’ignorer 
« le passé d’un peuple pour supprimer ce passé et ses conséquences. » 


Respect du texte et de Vesprit de la loi . -- Si des fonctionnaires ou des 
employés, par fraude ou tromperie, altèrent, changent mensongèrement 
l'interprétation arrêtée et établie des règles, troublent f harmonie des lois, 
ils sont punis de la décapitation (avec sursis). 

(Art. 341). — Promulgation des lois. — Les lois et ordonnances, les édits 
du Souverain sont promulgués dans tout l’Empire par voie d’affiches et, à 
cet effet, il existe dans chaque province, préfecture, sous-préfecture ou 
commune une construction, plus ou moins importante, qui sert à l’afîi- 
cbage ; c’tsl que le Code appelle le v portique de la publicité ». Les actes 
à promulguer sont gravés sur des planches en bois et suspendus sous ce 
portique, à la vue du peuple, afin que nul n’en ignore. 

La détérioration et la destruction de ces planches ou du portique lui- 
même sont punis de 100 coups de tru’o’ng et de l’exil à 3,000 lis; le 
coupable est obligé, de plus, à réparer ou reconstruire l’objet détérioré ou 
détruit. 

Ges pratiques servent encore à ce que la loi appelle « l’enseignement par 
la publicité ». Par analogie avec noire ancien pilori , réduit à notre mode 























DOCTRINE 


75 


d'affichage des jugements, on inscrit sur des planches les noms personnels 
et de famille des gens du peuple coupables de fautes contre les devoirs 
de famille, de vol ou de fornication, avec le motif de la censure infligée, 
et cette affiche demeure exposée, pour la honte des coupables et rensei¬ 
gnement du peuple, jusqu'à ce que ceux-là soient revenus à une meilleure 
conduite. C'est encore la qu’on suspend les sentences relatives aux affaires 
touchant les « charges civiles », les mariages et les procès en matière de 
propriétés. 

(ArL. 421. — Les lois n’ont point d’effet rétroactif; à partir du jour où 
elles ont été promulguées elles annulent toute disposition antérieure con¬ 
traire ; il n’est fait exception à cette règle qu’au cas où la faute commise 
avant la promulgation fle la loi nouvelle serait punie plus sévèrement que 
sous l’empire de l’ancienne loi : en ce cas, le coupable bénéficie de la loi 
la pins douce. 

(Art. 314). — La vénalité a des circonstances atténuantes . — Dans leurs 
décisions, les fonctionnaires et magistrats annamites sont facilement enclins 
à la vénalité, et cette tendance déplorable résulte de la position qui leur 
est faite encore plus que de leur tempérament; en effet, lenrs émoluments 
sont dérisoires, et une pareille organisation est bien faite pour exciter 
aux prévarications les détenteurs de l'autorité, en dépit des préceptes 
admirables et des lois sévères dont on se plaît à faire un officiel 
étalage. 

Selon les principes posés dans le droit criminel, on établit des distinctions 
entre les actes de prévarication, selon qu'il s’agit de sollicitations (art. 316, 
317), de collectes (art. 319), d’extorsion par intimidation (art. 242), de 
fraude ou escroquerie (art. 243), d’acceptalion de valeurs offertes à l’occa¬ 
sion d’une affaire (art. 312) ou après une affaire (art. 314) ; selon que le 
fonctionnaire ou l’employé en cause a, dans l’espèce, violé ou non violé 
les règles applicables à i’affaire en question; enfin, selon qu'il recevait 
ou ne recevait pas une solde de l'Etat. Ce n’est pas ici que nous examine¬ 
rons ce point de droit criminel ; mais nous avons dû le citer, en passant, 
pour arriver à parler de l'offre et de l’acceptation des cadeaux, et pour 
mieux définir les défenses y relatives. 

Des cadeaux. — On n’ignore pas que cette question des cadeaux a été 
l’objet d’une grande attention dans tous les pays orientaux, où la coutume 
indigène ne permet pas qu'un visiteur, surtout un solliciteur, se présente 
jamais les mains vides. C’est un usage évidemment très fâcheux, puisqu’il 
favorise le développement d’habitudes de vénalité chez le fonctionnaire et 
de corruption cimz l’administré; mais il est si bien entré dans les mœurs 
asiatiques que ce n'est qu’au moyen d’une attention et d’un tact extrêmes 
que nous avons pu arriver à modifier les idées des indigènes en matière 
rie cadeaux, et rien ne saurait mieux peindre l’oubli dans lequel sont tom¬ 
bées beaucoup de lois, que cet abus des présents que nous avons trouvé 
établi auprès des fonctionnaires annamites. Ce n’est pas que le Code 
n’ait prévu et puni le fait : l’article 314 assimile au cas d’acceptation de 
valeurs à l’occasion d’une affaire (art. 312) le fait de recevoir des valeurs 
après l’affaire et n’y eût-il eu aucun arrangement ou promesse préalable 
(toutefois, dans ce dernier cas, la répression n’atteint jamais la peine de 
mort). Agréer des promesses de valeurs, n’eût-on rien reçu et violé aucune 
règle, est encore puni (art. 315), et les cadeaux sont prohibes, sous 
quelque forme que ce soit, sauf une exception parfaitement déterminée 
par l’article 317 : 

« Les présents de provisions, à boire ou à manger, offerts dans les lieux 
« où les fonctionnaires se trouvent de passage, ainsi que les cadeaux 
<c offerts par des parents ou des amis ne sont pas compris dans la portée 
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« de cette disposition ». Mais tout autre cadeau accepté entraîne l’applica¬ 
tion de l’article 312, qui est, selon la définition du Commentaire officiel, la 
loi fondamentale relative aux fonctionnaires et employés coupables au 
sujet d’un produit d’action illicite. C’est aux dispositions de cette loi que le 
juge se reporte dans la plupart des cas : par exemple, si des fonctionnaires 
ou employés se sont fait prêter des valeurs, des chevaux, bêtes à cornes, 
voitures, barques, maisons, etc., dans le ressort où s’exerce leur autorité 
et pour h ur usage privé ; — s’ils ont vendu leurs propres choses ou mar¬ 
chandises à des personnes de la population qu’ils sont chargés d'adminis¬ 
trer, ou s’ils ont abusé de leur autorité pour acheter à bas prix. Le Code 
tolère seulement un délai d’un mois pour le paiement du prix des choses 
qu’ils achètent (toujours dans le ressort de leur autorité) ou la restitution 
des vêtements, objets, ustensiles ou instruments quelconques qu’ils auraient 
empruntés; passé ce délai, ils seraient poursuivis par incrimination au 
sujet d’action illicite. 

Ces prohibitions sont encore étendues aux particuliers riches ou influents, 
et les fonctionnaires qui, ayant quitté leurs fonctions, les violeraient, subi¬ 
raient encore les mêmes peines avec une diminution de trois degrés. 
(Art. 318). Elles impliquent même les personnes de la famille des fonction¬ 
naires et employés, lesquelles personnes encourent les peines qui revien¬ 
draient au fonctionnaire lui-même s’il était directement coupable, mais 
avec diminution de deux degrés s’il n’y a eu que sollicitation pour se faire 
donner ou prêter; car s’il s'agit d'acceptation de valeurs au sujet d’une 
affaire, la peine n’est point diminuée et, dans tous les cas, le fonction¬ 
naire ou l’employé compromis est mis en cause et puni de la même peine, 
s’il est établi qu’il a eu connaissance du fait. 

Il est à remarquer que, dans l'espèce qui nous occupe présentement, le 
législateur a entendu comprendre, dans ce qu'il appelle « la famille » du 
fonctionnaire ou de l’employé, toutes les personnes qui l'ont suivi au lieu 
où il va exercer son autorité et qui habitent avec lui; mais on remarquera 
aussi que, dans l’énumération qu’il fait de ces personnes, il n’est question 
que des mâles : père, frères, enfants, neveux, petits-enfants, esclaves, 
domestiques et autres personnes dans une condition analogue ; les 
femmes, volontairement, sans*doute, ont été laissées en dehors de la loi. 

(Art. 93). — Usage abusif des choses de l'Etat. — Si des gardiens des 
choses de l’Etat les empruntent pour leur usage personnel ou les prêtent 
à autrui, que ce soient des maisons on des magasins, des barques, meubles, 
outils ou autres choses analogues, on calcule un prix de location pour le 
temps où ces choses ont été indûment employées, et ce prix est remboursé 
au Trésor, sans qu'il puisse s'élever à une somme supérieure à la valeur 
de la chose; de plus, on prononce contre le gardien et remprunteur par 
incrimination au sujet d'un produit d J action illicite et d’après le total 
des prix de location, le minimum de la peine étant de oO coups de rotin. 

(Art. 394). — Obligation d'habiter la résidence officielle. — Les fonction 
naires et employés chargés de la direction d’un service sont tenus d’habiter 
la résidence officielle et, dans celle-ci, les logements affectés à leurs fonc¬ 
tions. « C’est par cette obligation, dit le commentateur, que leurs mouve- 
« ments au dehors sont rendus plus imposants et qu’ils sont gardés avec 
u plus d’attention ». S’ils vont demeurer dans des habitations particulières, 
ils sont punis de 80 coups de tru’o’ng. 

Nous verrons, aux lois sur les travaux , quelles sont les obligations, les 
responsabilités et les défenses en matière de réparation des locaux, ainsi 
que des objets mobiliers. 

(Art. 55). — Obligation de remplir sa fonction. — En dehors des circons¬ 
tances exceptionnelles, telles qu’une mission, une maladie, un deuil, ou 



















DOCTRINE 


77 


c 


une autre cause de même valeur, nul fonctionnaire ou employé ne saurait 
se dispenser d’accomplir, par négligence, paresse ou légèreté, ses devoirs 
journaliers, soit que ceux-ci l’appellent aux audiences de la cour, soit 
qu’ils l’obligent à siéger dans un prétoire. Pour les fautes de ce genre le 
Code a prévu des pénalités qui varient entre 10 coups de rotin et 80 coups 
de tru’o’ng au maximum, selon le nombre de jours durant lesquels aura 
eu lieu le manquement, et la même règle est applicable à celui qui, à 
l’expiration d'un congé qu’il a obtenu, ne reprend pas sa fonction. 

(Art. o3). — Abandon de ses fonctions . Si le fonctionnaire et l’employé 
vont jusqu’à abandonner cette fonction, sans autorisation ou sans motif 
valable, ils sont passibles de 40 coups de rotin, pour cette seule raison 
qu'il ne leur était, pas permis d'abandonner ainsi, de leur propre autorité, 
les affaires qu'ils avaient en charge; mais il ne s’agit ici, en réalité, que 
du cas où il n'y a qu’abandon temporaire, momentané, de la part du fonc¬ 
tionnaire et de l'employé, qui sans motif plausible et sans autorisation, a 
quitté sa résidence, soit pour se rendre chez lui, soit pour aller solliciter 
auprès des autorités supérieures de la province ou de la capitale. Si l'ab¬ 
sence a eu lieu au moment d'une affaire, s’il s’agit en réalité de fuite afin 
d’éviter une difficulté, la peine est de 100 coups de tru’o’ng et le coupable 
est cassé sans pouvoir être réintégré au service de l’Etat. 


(Art. 49, décret I er ). — Abus divers réprimés . — Par un décret spécial le 
Code a voulu mettre fin à un abus connu sous le nom « d’argent de bien¬ 
venue », et qui consiste dans le paiement, exigé de leur nouveau collègue 
par les employés anciens d’un service, d'une somme fixée ordinairement à 
cent ligatures, à titre de « bienvenue ». En ce cas, comme dans beaucoup 
d’autres, malheureusement, les bonnes intentions de la loi sont restées 
lettre morte et, en dépit du décret, qui assimile le fait à ceux prévus par 
l'article 312 et prononce, de plus, la révocation, l’abus n’a jamais cessé 
d’être pratiqué, ouvertement, sous l’œil de ceux-mêrnes qui ont pour 
devoir de le réprimer. 

Nous ne pourrions, sans empiéter sur la matière administrative , entrer 
dans le détail de toutes les obligations qui sont imposées par le Code aux 
fonctionnaires. Bien que le législateur annamite en ait fait véritablement 
des questions de droit, il est si difficile, dans la circonstance, de séparer le 
droit , de Y administration, et surtout le Code est entré dans de tels détails 
administratifs que nous trouverons incontestablement un grand avantage 
à glisser ici sur ceux de ses détaits qui ne regardent que des questions de 
formes administratives. 

Contentons-nous donc d’indiquer, brièvement, les articles du Code 
auxquels il y a lieu de se reporter, et qui sont : 

L’article 27, qui fournit d’intéressants renseignements sur la répartition 
du travail entre fonctionnaires et employés d’un même service, et sur la 
responsabilité des erreurs commises; 

L’article 54, qui traite de l’entrée en fonction de l'agent ayant été l’objet 
d’une nomination, des délais accordés pour rejoindre son nouveau poste, 
de la cessation du service et des départs de l’agent remplacé. — Trois 
décrets à la suite traitent : 1° du séjour abusif ou clandestin des fonction¬ 
naires à la capitale ; 2° de la conduite à tenir à l’égard de ceux qui ont été 
dégradés, jugés et condamnés. 

L’article 61, qui, dans ses deux premiers paragraphes, s’occupe de la 
perte ou destruction volontaire d’un ordre écrit du Souverain, du sceau 
« Antin » (1) d’un tribunal ou service, d'une dépêche d’un fonctionnaire, 


(1) Cachet d’authenticité 
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d’un registre des magasins ou greniers de l’Etat, et consacre son 3 e para¬ 
graphe à réglementer la remise du service des agents-comptables, en 
présence du fonctionnaire chargé du contrôle des détails du service. —Les 
décrets I, II et III, qui suivent, fixent les conditions dans lesquelles doivent 
être établis, rassemblés, présentés les documents, papiers, registres, 
archives des tribunaux et services divers, pour être remis par les fonc¬ 
tionnaires à ceux appelés à leur succéder, et quels sont les devoirs de véri¬ 
fication qui sont commandés à ces derniers. 

Pour la remise du service des greniers ou magasins de l'Etat, et en cas 
de détériorations ou pertes, nous aurons à consulter le décret unique ajouté 
à l’article 114 et le décret II de l’article 118. 

Les articles 62, 63 et 64, relatifs à la forme des rapports au Souverain 
ou a une autorité supérieure quelconque et aux principales circonstances 
dans lesquelles ces rapports sont obligatoires, — par exemple, lorsqu’il 
s’agit de rendre compte d’une mission ou de calamités publiques; 

L’article 65, qui détermine les conditions dans lesquelles doivent être 
échangées les communications entre tribunaux ou services. Les cinq décrets 
suivants et l’article 28 fixent les délais accordés pour l'expédition des 
affaires et au delà desquels il y a lieu de punir l’auteur du retard ; 

Les articles 66 et 67, qui traitent de l’inspection des écritures et des rôles, 
de leur révision et correction. 

Les articles 68, relatif à la rédaction, à la copie, à la signature des 
pièces, — 69, touchant les surcharges, additions ou retranchements dans 
une pièce officielle, — 70, 71 et 72, ainsi que le décret II faisant suite à 
l’article 7, relatifs à l’emploi des sceaux officiels. 

Délits propres aux fonctionnaires. — Pour en avoir fini avec cet examen 
de la situation exceptionnelle faite aux fonctionnaires par le Code, il nous 
reste à parler des délits et peines qui leur sont propres. 

La loi distingue, dans les fautes qui peuvent leur être reprochées, celles 
qui sont dites « publiques » et celles qui sont dites « privées. » 

(Art. 7). — Fautes publiques. — La première catégorie comprend toute 
faute commise par erreur, au sujet d’une affaire publique et sans qu’il y 
ait eu, conséquemment, un but d’intérêt personnel ou privé; les défauts 
de surveillance, les manques d’attention les oublis sont classés dans cette 
catégorie. Toutes tes fautes des fonctionnaires sont l’objet de pénalités 
fixées par les articles du Code qui ont prévu les différents cas ; mais 
lorsque, les intentions du coupable ayant été scrutées, il demeure établi qu’il 
s’agit d’une faute involontaire, il est de règle de transformer les peines 
encourues, jusqu’à celle de 100 coups de tru’o’ng inclusivement, en 
retenue de solde, suppression de degrés de mérite ou changement de rési¬ 
dence, comme ci-après : 

Pour 10 coups de rotin, retenue d’un mois de solde ; 

Pour 20 coups de roi in, retenue de deux mois de solde ; 

Pour 30 coups de rotin, retenue de trois mois de solde; 

Pour 40 coups de rotin, retenue de six mois de solde; 

Pour 50 coups de rotin, retenue de neuf mois de solde; 

Pour 60 coups de tru’o’ng, retenue d’une année; 

Pour 70 coups de tru’o’ng, perte d’un degré de mérite ; 

Pour 80 coups de tru’o’ng, perte de deux degrés de mérite; 

Pour 90 coups de tru’o’ng, perte de trois degrés de mérite; 

Dans tous ces cas, le fonctionnaire conserve son grade et sa fonction. 
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Pour 100 coups de tru’o’ng, perte de quatre degrés de mérite et chan¬ 
gement de résidence. 

Si la peine est plus forte que 100 coups, le coupable ne bénéficie plus 
d’aucune distinction entre les fonctionnaires et les gens du peuple, et comme 
ceux-ci il subit la peine prononcée par la loi. 

Quant aux employés, le seul avantage qui leur soit fait, dans le cas de 
faute publique, d’une gravité n’entrainant point une peine supérieure à 
celle du tru’o’ng, c’est de conserver leur emploi, la peine subie. 

(Art. 8). — Fautes privées. — La catégorie des et fautes privées » comprend 
toutes les fautes que commet un fonctionnaire, volontairement et dans un 
but d’intérêt privé ou personnel, à l’occasion d’une affaire personnelle ou 
publique. Par analogie avec les dispositions bienveillantes édictées en l’ar¬ 
ticle précédent, les pénalités encourues sont, jusqu’à un certain degré de 
gravité, transformées en retenue de solde, perte de degrés de mérite, etc., 
mais en usant d’une plus grande sévérité. 

Pour 10 coups de rotin, retenue de deux mois de solde; 

Pour 20 coups de rotin, retenue de trois mois de solde; 

Pour 30 coups de rotin, retenue de six mois de solde; 

Pour 40 coups de rotin, retenue de neuf mois de solde; 

Pour 30 coups de rotin, retenue d’une année de solde; 

Pour 60 coups de tru’o’ng, perte d'un degré de mérite; 

Pour 70 coups de tru’o’ng, perte de deux degrés de mérite ; 

Pour 80 coups de tru’o’ng, perte de trois degrés de mérite ; 

Pour 90 coups de tru’o’ng, perte de quatre degrés de mérite et chan¬ 
gement de résidence. 

Pour 100 coups de tru’o’ng, dégradation et renvoi de toute fonction. 

La dégradation est, d'ailleurs, de droit chaque fois qu’un fonctionnaire 
ou un employé s'est rendu coupable d'un fait de vol, de faux, de fornica¬ 
tion, ou d'un acte quelconque touchant aux six sortes de produits d’action 
illicite; il est remis à la condilion d’homme du-peuple et, survînt-il 
une amnistie, il ne pourrait être gracié de cette peine accessoire, à moins 
d’un édit spécial de grâce (I). 

Quant aux employés, moins favorisés que les fonctionnaires, ils perdent 
leur emploi à partir de 60 coups de tru’o’ng et subissent affectivement la 
peine encourue, ce que ne font les fonctionnaires qu'à partir de la condam¬ 
nation au travail pénible. 

Nous nous trouvons ici, pour la première fois, en face d’une sorte d’ap¬ 
plication du principe du rachat des peines par une amende proportionnelle, 
principe dont nous aurons à parler quand nous étudierons la procédure 
criminelle. Pour nous conformer a la règle que nous nous sommes imposé 
de ne pas laisser passer un fait, une idée, un mot qui soit étranger, sans 
en donner une explication au moins sommaire, quitte à y revenir plus 
longuement en temps plus utile, nous allons ouvrir une parenthèse. 


(1) Des édits d’amnistie sont souvent promulgués à l'occasion d’événements 
heureux ou malheureux. Ces édiis sont de deux sortes : .ceux d 'amnistie ordi¬ 
naire, qui comportent des exclusions prévues par le Code (art. 15), et les édits 
spéciaux de commutation, de grâce ou d'amnistie, qui peuvent pardonner tous 
las crimes possibles. Dans certains cas, même le droit de grâce du Souverain 
est délégué aux magistrats provinciaux. (Voir le décret VII, faisant suite à 
l’article 15.) 
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Rachat des peines. — L’article premier du Code annamite, qui énumère 
les cinq peines légales et entre dans certains détails sur leurs modes d’ap¬ 
plication, par les décrets qui raccompagnent, est suivi d'un règlement 
relatif au rachat des peines; ce règlement complète les indications sur le 
môme sujet comprises dans les « règles de définition. » 

La coutume d'autoriser les condamnés à racheter, par une amende en 
argent, les peines qu’ils ont encourues, est extrêmement ancienne : une 
note inscrite en tête du « tableau des diverses règles pour verser le prix 
du rachat » la fait remonter à Muc-Viïo'ng, qui régnait de 1001 à 957 
avant J.-C. (dynastie des Châu ou Tcheou). — Instituée dans un but évi¬ 
demment fiscal, elle ne s’appliqua d’abord qu’aux fautes légères et il ne fut 
point permis de racheter les peines graves, telles que l'ablation du nez et 
des oreilles, la marque, la castration et la mort (ces mutilations ont été 
abolies par King-Dé , 150 à 141 avant .J.-C.), pas plus que celles du travail 
pénible et de l’exil établies plus tard ; mais les gouvernants, trouvant là une 
source d’abondants revenus, en arrivèrent à étendre à toutes les peines la 
faculté de rachat, avec cette seule restriction générale que l’exil et la mort 
ne seront rachetables qu’en cas de culpabilité relative. 

Le prix du rachat des peines est fixé dans divers tableaux du Code, qui 
établissent des tarifs variés, selon qu’il s'agit de : 

1° Personnes pourvues de ressources ou de peu de ressources; 

2 e Vieillards, enfants, infirmes, astronomes ou femmes ; 

3° Epouses de premier rang d’un fonctionnaire, ou femmes pourvues de 
ressources ; 

4° Coupables de meurtre ou blessures par mégarde ; 

5° Condamnés devenus vieux ou infirmes pendant qu’ils subissaient leur 
peine (70 ans) ; 

6° Coupables d’accusations calomnieuses. 

Nous n’entrerons pas dans le détail des règles relatives à l’application de 
ces tarifs, dont l’étude appartient au droit criminel; nous nous conten¬ 
terons d’un rapide coup d’œil jeté sur une institution blâmée par tous les 
bons esprits, en Annam comme chez nous, du moins dans ses abus, qui 
permettent au riche d’échapper, la plupart du temps, aux peines qu’il a 
encourues; mais nous résumerons en quelques lignes les principales dis¬ 
positions. 

1. — Les fonctionnaires, seuls, passibles des peines du rotin, du tru’o’ng, 
du travail pénible, de l’exil, et lorsque la culpabilité est relative, se rachètent 
toujours selon le tarif des personnes pourvues de ressources (quant à la 
peine de mort, en cas de culpabilité relative, elle est toujours transformée 
en cinq ans de travail pénible et par conséquent, rachetable). — Sont 
exclus de cet avantage les fonctionnaires et agents coupables à l’occasion 
d’un produit d’action illicite. 

2. — Lorsque la culpabilité d’un individu peut être considérée avec indul¬ 
gence, comme étant, par exemple, la conséquence d’un malheur ou de la 
responsabilité des actes d’une autre personne, la peine peut toujours être 
rachetée. Il est fait exception, toutefois, pour les crimes prévus par les 
articles 2 ( crimes atroces ), — 15 ( crimes qui ne peuvent être compris dans 
une amnistie ordinaire) , et quelques autres du môme genre (Voir page 38, 
tome I, de Philastre), et pour les cas où la peine encourue est la mort, 
par culpabilité absolue. 

3. — Les vieillards, les enfants, les infirmes, les astronomes et les femmes 
sont toujours admis au rachat, d'après un tarif réduit. 

4. — Dans certains cas, une partie de la peine, — 100 coups de tru’o’ng, 
— doit être subie, et le surplus seulement peut être racheté. 
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Disons encore que, étant, donné rabaissement de la valeur de l’argent, 
et; les tarifs du Code étant restés tels que les ont faits les siècles passés, 
tes amendes de rachat ne sonl plus qu’un équivalent dérisoire des peines. 

(Art. 28). — Parmi les fautes dites « publiques », nous devons placer en 
première ligne les erreurs commises dans une affaire. Si l’auteur de l’erreur 
(nécessairement involontaire) s’en aperçoit et en rend compte avant 
qu’elle n'ait entraîné aucun effet regrettable, il est dispensé de la peine 
encourue, ainsi que tous ceux qui devraient être incriminés collectivement 
avec lui, c’est-à-dire les fonctionnaires et employés qui ont dû, par leurs 
attributions, participer à l'affaire ou signer la pièce où réside l’erreur. Car 
dans un même service ou tribunal, tous les fonctionnaires et employés sont 
solidairement intéressés à la bonne et régulière expédition des affaires, 
collectivement responsables des fautes publiques qui sont commises à ce 
sujet et, ainsi que nous avons eu occasion de le dire et contrairement aux 
principes admis chez nous, le poids de la responsabilité est d’autant plus 
lourd que l’agent est d’un rang plus inférieur. 

L’employé subalterne, l’écrivain est puni comme principal coupable, 
parce que c’est à lui qu’incombe la trituration des affaires, c’est lui qui 
prépare le travail, étudie les dossiers, rédige les pièces; il doit y apporter 
nécessairement une attention plus grande que ne peuvent le faire ses 
supérieurs qui, à mesure que leur rang s’élève, sont chargés de devoirs et 
attributions plus variés et plus étendus. C’est pourquoi la peine est 
diminuée d’un degré pour chaque échelon de la hiérarchie bureaucratique, 
selon qu’il s’agit (au-dessus du simple employé ou chef de bureau) de : 

1° Secrétaire général ou chef de détail d’un ministère, Kinh-Lich ou 

Thong-Lich d’un service provincial; — Bê-lai d'un service inférieur (Phu 
Châu ou lluyên) ; 

2° T fit-Lang ou Tarn-Tri (conseillers) d’un ministère; — adjoint à un 
chef de service provincial ou inférieur; 

3° Ministre; — chef d’un service provincial ou inférieur. 

Cette hiérarchie à quatre degrés est tout à fait indépendante, bien 
entendu, du rang propre au fonctionnaire et n’est employée que dans les 
affaires des bureaux. C’est une règle qui doit être appliquée dans tous les 
cas eL à laquelle on se reporte, quel que soit le service auquel il y a lieu 
d’en appliquer le principe; ainsi, par exemple, lorsqu'il y a eu erreur dans 
une décision prise en commun par tous les hauts fonctionnaires d’une 
province, s’il s’agit d’établir les degrés de responsabilité, on placera au 
premier rang les employés; au second le secrétaire général du service 
intéressé; au 3 e le Bô-chânh et YAn-sât; enfin au 4 e le gouverneur de la 
province. 

Si l'erreur commise n’a point été relevée en temps utile par l’agent ou 
le service coupable, ou s'il en est résulté des conséquences qu'on ne puisse 
réparer; — par exemple, si une personne, condamnée à tort, a déjà subi sa 
peine, — alors tous les fonctionnaires et employés qui ont signé la décision, 
le jugement sont passibles des peines portées par les lois spéciales à chaque 
cas, particulièrement celle relative au fait d’incriminer quelqu’un par 
erreur, de la peine indûment appliquée, diminuée de trois degrés, indé¬ 
pendamment des réductions progressives dont nous venons de parler. 

Cumul des diminutions de peines. — Nous signalerons en passant cet 
exemple du cumul des diminutions des peines. Tout individu qui, dans un 
cas de crime ou délit* ne peut être réputé principal coupable, — quiconque, 
étant coupable d’une faute, se livre lui-même à la justice, — etc. etc., a 
droit à des réductions déterminées, d'un ou plusieurs degrés, de la peine 

6 












































~ 82 — 

édictée contre le fait qu'il a commis. Ces réductions peuvent être motivées 
par différents motifs et assurées par des lois différentes; dans ce cas, sans 
qu’il y ait à s’occuper de la nature de la peine, le coupable bénéficie 
toujours du cumul des diminutions. Un exemple, pris dans les Commen¬ 
taires officiels du Code, fera parfaitement comprendre le mécanisme 
quelque peu compliqué de cette institution, moins compliqué de beaucoup, 
cependant, que les règles du rachat des peines. 

Si un employé innocente volontairement un coupable, lui procure un 
acquittement et la liberté; mais que. ensuite, il le reprenne et le remette 
devant ses juges, cet employé bénéficie d’une diminution d’un degré de la 
peine encourue par son protégé (art. 374) ; mais Je fonctionnaire chargé de 
contrôler les actes de çet employé, qui, à son insu, a participé à celte pre¬ 
mière violation des règles et qui endosse sa part de la répression n'est 
coupable que par erreur et a droit, en vertu des dispositions de l’art. 373, 
§ 3, à une réduction de cinq degrés, à laquelle s’ajoutent deux nouvelles 
réductions de un degré chacune, 1° à cause de la règle hiérarchique dont 
nous avons parlé, 2° parce que le coupable indûment innocenté a été 
remis sous la main de la justice; soit, en tout, sept degrés de diminution. 

(Art. 88). — Défenses diverses aux fonctionnaires. — Certaines défenses 
obligent les fonctionnaires et sont considérées comme inhérentes à leur 
charge. On a vu qu’il leur est interdit de demeurer ailleurs que dans les 
édifices qui leur sont affectés par l'Etat; il leur est également défendu 
d’acquérir des biens dans le ressort de leur fonction, par voie d’achat ou à 
titre de don, et les employés sont compris dans cette défense. Le but du 
législateur a été, évidemment, de couper court à des abus criants, (pie 
nous avons vu se produire dans la Cochinchinc française, de la part de 
certains fonctionnaires indigènes investis d'une iufluence très grande à la 
suite des services très réels qu’ils nous ont rendus. Cette loi excellente est 
une arme que nous devons précieusement conserver, mais nous pensons 
qu'il serait abusif d’en appliquer les effets aux employés subalternes, qui, 
la plupart du temps, ne sont que de simples personnes du peuple, sans 
grade littéraire et sans grande influence. Dans ia pratique, c’est ainsi que 
l’entendent les autorités annamites, et cette interprétation est celle des 
jurisconsultes chinois, qui ne défend pas l’acquisition des terres aux 
employés uon assimilés a l'un des neuf rangs des gradés, et inscrits sur 
les listes du peuple à leur lieu d’origine. 

Quoi qu’il en soit, quiconque, étant pourvu d’une fonction, aura acquis, 
par achaL, des terres et des constructions dans l’étendue du ressort de sa 
fonction, sera puni de 50 coups de rolin et révoqué; les terres et cons¬ 
tructions seront confisquées au profit de l'Etat. — Il n’est point question 
ici des cas où les terres et constructions seraient affectées à une œuvre 
de bienfaisance, à l’entretien d'une école et d'autres fondations analogues, 
auxquels cas la présente défense ne serait pas applicable; et d’autre part, 
si les biens ont été demandés ou acceptés à titre de don, usurpés par un 
moyen quelconque, il y a lieu de poursuivre l’application de la loi spéciale 
à chaque espèce. 

(Art. 134). — Lorsqu’ils sont investis d’une autorité de direction, con¬ 
trôle ou surveillance, c’est-à-dire s’ils sont compris dans la catégorie des 
a Surveillants-Directeurs » (art. 39), les fonctionnaires et employés ne 
sauraient faire aucun prêt d’argent à des personnes du peuple dans le 
ressort de leur fonclion. Cette règle est absolue, et pour encourir les sévé¬ 
rités de la loi il n’est pas nécessaire que le prêteur ait commis quelque 
abus usuraire ou autre : le seul fait d’avoir prêter de l’argent sur gage 
ou non, dans les conditions susdites, entraîne la peine de 80 coups de 
tru’o’ng, pour « avoir fait ce qui ne doit pas être fait », W cas étant grave 































3 



(art. 351). Mais s’ils se livrent à l’usure, on considère les intérêts perçus 
au-dessus du taux légal comme produit d’action illicite (art. 313) et Ton 
prononce d’après la loi particulière au cas de non-violation de règles, sans 
que le débiteur exploité puisse être impliqué dans les poursuites ; on lui 
fait, au contraire, restituer la somme des intérêts perçus au-dessus du taux 
légal. Toutefois, la peine applicable au fonctionnaire coupable ne dépasse 
pas 100 coups de tru’o’ng et l’exil à 3,000 lis, quel que soit le chiffre atteint 
par l’opération usuraire. 

Par opposition aux dispositions qui précèdent, un décret ajouté à 
l’article 134 limite la faculté laissée aux fonctionnaires et employés de 
contracter des dettes, et ce décret typique nous dispense de formuler une 
opinion sur la valeur morale de beaucoup des agents du gouvernement 
annamite. Notre opinion pourrait être discutée; — on ne discutera pas le 
sens de l'aveu contenu dans le décret impérial dont nous rapportons le 
texte même : 

« Tonte personne, fonctionnaire ou employé, attendant une nomination 
u à une fonction ou à un emploi, tout étudiant soldé du collège de l’Etat, 
« ou tout autre de rang analogue, qui empruntera de l'argent et qui ira au 
« lieu où l’appellent ses fonctions avec son créancier et ses cautions pour 
« y rembourser sa dette, lorsque la somme empruntée dépassera 50 onces 
« d’argent, sera cassé de son grade; le prêteur et les cautions seront, 
« chacun, punis d'un mois de cangue et renvoyés; mais le montant de la 
« dette sera confisqué au profit de l'Etat. » 

11 n’est pas inutile de faire remarquer que l’article du Code et le décret 
ont été textuellement empruntés aux lois chinoises. 


(Art. 103). — Mariage interdit avec une fille d'un de ses administrés. — Il 
est interdit aux fonctionnaires de la catégorie des « Surveillants-Directeurs » 
et aux fonctionnaires des Phu, Chem et Ruyên d'épouser une personne, 
fille ou veuve, de la population du ressort de leur autorité, sous peine de 
80 coups de tru’o’ng, et la peine s’élèverait à 100 coups s’il s'agissait d’une 
personne qui fût épouse, concubine ou fille d’un homme impliqué dans une 
affaire en cours d’enquête ou d’instruction. Dans tous les cas, la personne 
de la famille de la fille, de qui dépend le mariage, c’est-à-dire l’époux s'il 
s’agit d’une femme en puissance de mari, le père s’il s’agit d’une fille, est 
puni de la même peine; le mariage est cassé, ainsi que le mariage 
antérieur, si la femme a été cédée par son mari, et celle-ci retourne à la 
parenté de sa souche ; enfin les valeurs données en cadeaux de noce sont 
confisquées au profit de l’Etat. 

Jusqu’ici, on a supposé qu’il y avait accord entre les diverses parties 
en jeu, car s’il y avait eu pression, violence de la part du fonctionnaire 
pour arriver à épouser une femme ou fille de la population soumise à son 
autorité, la peine serait augmentée de deux degrés, mais la famille de la 
fille ne serait pas incriminée et, bien que le nouveau mariage fût cassé, il 
n’y aurait pas lieu de restituer les cadeaux de noce. 

Comme il peut arriver qu’un fonctionnaire commette un abus de ce genre 
au profit d’une personne de sa famille ou de sa maison, il est établi qu’en 
ce cas il est puni comme s’il avait épousé lui-même; le garçon et la fille 
ne sont passibles d’aucune peine et même, s’ils désirent rester unis, le 
mariage n’est pas cassé, excepté bien entendu dans le cas où la femme 
serait déjà liée par un premier mariage. 

(Art. 337). — Les fonctionnaires et employés de la même catégorie, étant 
tenus de donner au peuple l’exemple des bonnes mœurs, sont punis avec 
une sévérité d’autant plus grande, en cas d’oubli de ce devoir, qu’ils se 
trouvent investis d’une autorité qui peut favoriser singulièrement leurs 



































penchants vicieux. C’est pourquoi, s’ils entretiennent des rapports coupables 
avec une femme ou une fille de la population soumise à leur juridiction, 
ils encourent une peine plus forte de deux degrés que celle qui frapperait 
une personne de condition ordinaire et ils son!, en outre, dégradés ou 
cassés sans pouvoir être réintégrés postérieurement; dans le cas où ils 
auraient ainsi abusé d’une femme détenue, ils seraient condamnés à 100 
coups de tru’o’ng et trois ans de travail pénible. 


(Art. 340). — Ceux qui entretiendraient chez eux des chanteuses 
publiques seraient encore considérés comme .outrageant les bonnes mœurs 
et punis de 00 coups de tm’o’ng, aussi bien que s’ils étaient convaincus 
d’avoir fait venir des prostituées pour boire en leur compagnie, et; la loi 
étend ces prescriptions aux (ils et petits-fils de fonctionnaires qui doivent 
hériter d'un titre honorifique, ainsi qu’aux étudiants pensionnés par l'Etat. 


(Art. 109. Décret I.). — On trouve, dans les lois criminelles, certains cas 
prévus, dans lesquels on voit l’Etat disposer de personnes de la famille 
d’un condamné pour les donner comme esclaves à des sujets méritants. 
Disons tout de suite que l'état d’esclavage infligé à ces personnes, tout en 
étanl véritablement digne de pitié, était loin <le répondre au triste tableau 
que nous pourrions nous en faire, d’après ce que l’on sait des colonies à 
nègres. Il y a un intéressant sujet d'étude, que nous aborderons en son 
temps, mais dont nous devons toucher deux mots ici, à cause de certaine 
obligation à l’endroit des filles esclaves : si une tille d’esclave est en âge 
de se marier et si le chef de la famille refuse de l’établir, l’exposant à 
vivre isolée et sans appui, ce dernier est passible de 80 coups de tru’o’ng. 
Il lui est permis, vu sa qualité de fonctionnaire ou lettré , de verser le prix 
du rachat de la peine, mais il est mis dans l'obligation d’établir la fille 
esclave. 


Délits entre fonctionnaires. ,— Les disputes, rixes, voies de fait entre 
fonctionnaires ou employés, — de supérieur à inférieur, d’égal à égal, 
d’inférieur à supérieur, - sont l’objet de dispositions très précises et spé¬ 
ciales, dans le Code; les exposer ici nous entraînerait à écrire un Code 
pénal à l’usage exclusif des agents de l'Etat, et tel n’est pas notre but : 
nous nAvons voulu ici ne traiter que des matières propres à la classe des 
personnes officielles, et nous laissons en dehors toutes celles qui ressor¬ 
tissent à d’autres chapitres, soit qu’elles doivent paraître sous un titre parti¬ 
culier, soit qu’elles se retrouvent dans des dispositions communes à la 
masse du peuple d’Annam. C'est pour cette raison que nous passerons 
présentement sous silence tout ce qui a trait aux Postes, Correspondances, 
Courriers, qui ressortit aux règlements sur f administration et aux lois 
militaires; — aux édifices, ponts, routes, digues, etc. dont il sera question 
aux lois sur les travaux. 

Quelques mots suffiront maintenant pour que nous en ayons fini avec 
les fonctionnaires. 


Délais pour Vexpédition des affaires. — Le Code, toujours minutieux, 
soupçonneux, et prétendant tout prévoir, a fixé des délais pour J’accom- 
plissement de toutes choses. Nous avons vu qu'en ses articles 54, 61, etc., 
il a limité les délais permis pour l’accomplissement de divers actes admi¬ 
nistratifs ou de procédure judiciaire ; mais il a aussi édicté une règle 
générale, applicable à tous les cas dans lesquels, à propos d’un service quel¬ 
conque, un délai particulier a été fixé par l’autorité supérieure; — lors¬ 
qu’il s’agit, par exemple, de mettre en route ou d’expédier des choses 
appartenant à l'Etat (numéraire ou grains), un convoi de condamnés ou un 
troupeau, s’il y a retard sans motif légitime, des peines seront distribuées 
aux agents responsables, comme ci-après : 
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Pour un jour de retard, 20 coups de rotin; pour chaque lois trois jours 
en sus, augmentation d'un degré; maximum 50 coups de rotin. 

Mais s’il s'agit d’un convoi militaire, les peines sont augmentées de deux 
degrés ; conséquemment, le minimum est de 40 coups et le maximum 
100 coups, à moins qu’il ne soit résulté, de ce retard, quelque événement 
militaire grave, auquel cas le coupable est puni de la décapitation. 

(Art. 322). — Transmission inexacte des ordres . — ha transmission 
inexacte des ordres verbaux est également prévue par le Code, mais pour 
les cas, seulement, où il y a eu intention de fausser les intentions de l’au¬ 
torité mise eu jeu. Ce fait est puni, comme dans les cas de faux écrits, de 
peines graduées d’après le rang occupé par cette autorité ; ainsi, pour le 
Souverain, la peine est la décapitation (avec sursis) pour le principal cou¬ 
pable, 100 coups et l'exil à 3,000 lis pour les co-auteurs; — pour l’épouse 
du Souverain ou le fils héritier présomptif, la transgulation (avec sursis)' 
pour le principal coupable, 100 coups et l’exil à 3,000 lis pour les co-au¬ 
teurs ; — et ainsi de suite, en décroissant, à mesure que Ton descend les 
degrés de la hiérarchie, jusqu’à 80 coups de tru’o’ng, minimum pour l'au¬ 
teur principal ; les co-auteurs bénéficient toujours d’une réduction d’un 
degré. — Dans le cas où la faute aurait procuré des valeurs aux coupables, 
on aurait à compter le produit de faction illicite pour un cas de non-vio¬ 
lation ou de violation de règles, selon que la fraude a entraîné ou non des 
désordres dans une affaire et la violation des règles, et bon prononcerait 
d’après la loi la plus sévère. 

(Art. 321). — Des faux. ~~ Les faux en matière de pièces officielles sont 
punis avec une sévérité plus grande, puisque le minimum des peines, étant 
donné les circonstances les plus atténuantes, est encore 90 coups et 2 ans 
et demi de travail pénible; mais ce fait rentrant dans le nombre des crimes 
et délits communs aux fonctionnaires et au peuple, nous le réserverons 
pour le droit criminel. 

(Art oS. décret I er ). — Manifestations populaires en faveur d'un fonction¬ 
naire. — Enfin nous ne clorons pas ce titre II du 2 e chapitre sans parler 
d’un décret assez curieux et dont on trouverait peut-être à faire une utile 
application ailleurs qu’en Annam ; c’est encore ici le cas de citer textuelle¬ 
ment le Code annamite, qui n’a pas besoin de commentaires : 

« Lorsque le Gouverneur d'une province est promu à une dignité plus 
« élevée, appelé à d’autres fonctions, abaissé de rang et changé de fonc- 
« lions, mis en congé de deuil, et qu’il quitte ses fonctions, on ne doit pas 
« tolérer que les fonctionnaires locaux et le peuple envoient à la capitale 
« présenter des suppliques demandant que le dit gouverneur soit maintenu 
« à son poste. Les personnes qui seront venues pour adresser de telles 
a requêtes seront mises à la disposition du ministre compétent et punies. Si 
« des inférieurs, pour se lier avec un fonctionnaire supérieur, font faire des 
« collectes ou réunir des cadeaux ou présents, escroquant le bien du peuple 
<( pour faire une flatterie, ou bien si, le dit fonctionnaire désirant ardem- 
« ment conserver son poste, les fonclionnaires locaux saisis>ent le désir 
« qu’il a laissé percer à dessein, el, sous le prétexte du bien public, ma- 
« nœuvrent dans un but d’intérêt privé, lorsque le fait sera révélé et 
« reconnu vrai, les dits coupables seront encore mis à la disposition du 
« ministre compétent et sévèrement jugés et punis. » 

Le législateur, estimant que c’est toujours le fonctionnaire intéressé qui 
a corrompu des flatteurs ou des complices pour faire présenter des sup¬ 
pliques ou i-e faire une réclame, a établi que le cas doit être jugé en tenant 
compte des dispositions relatives à la violation de règles. 
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Ici s’arrête notre étude de la situation faite par Je Code aux fonction¬ 
naires. 

Notre programme nous amène à traiter maintenant du droit commun, 
du droit du peuple, nous voulons dire de la masse de la population non 
privilégiée. En réalité, jusqu’ici nous n’avons fait que de déblayer les 
abords des questions de droit annamite qui sont d'intérêt général, et c’est 
à présent seulement que nous entrons véritablement sur le terrain favo¬ 
rable à des études de législation comparée. 11 ne faudrait pas croire, pour¬ 
tant, que, étant donné le caractère spécial des matières dont il est rempli, le 
temps consacré à ces premières études soit du temps perdu ; que l'on soit 
certain que c’est, au coniraire, une utile préparation à ce qui va suivre : 
désormais on sera assez familiarisé avec les idées et les choses de PAnuam 
pour s’étonner moins des théories nouvelles, extraordinaires même, peut- 
être, qui seront exposées. D’autre part, ne devons-nous pas compter avec 
les pouvoirs religieux, politiques et administratifs de l'Empire que nous 
voulons associer à nos destinées? Et, dès lors, n’est-t-il pas indispensable 
que nous n'ignorions que le moins possible des règles légales et des cou¬ 
tumes qui regardent les grands, aussi bien que nous ne devons point 
ignorer ce qui concerne le peuple ? 

M. Paul Bert l'avait compris ainsi, et nous ne résisterons pas au désir 
de rappeler certains passages d’une lettre qu’écrivait le Résident général, 
au mois de juin 1886, et qui a fait pins tard le lourde la presse, présentée 
ou acceptée par tout le monde comme un exposé parfaitement clair des 
situations respectives de EAnnam et du Tonkin, et comme un programme 
pour l'avenir. 

« Etat de choses fondamental, disait M. Bert : 

« Tonkin. population ultra-dense, travailleuse, tranquille, indifférente; 
« n’ayant qu’un souci : travailler, récolter, payer d’avance ses impôts, 
« n’être pas trop volée par ses mandarins. 

« Annam, pays pauvre, population rare, quoique condensée le long des 
« fleuves; trois millions sur 300 lieues de cote, pays de crève-de-faim, tous 
<• bacheliers ou au moins instituteurs, tirant la langue devant la lèchefrite 
«tonkinoise; 20,000 appelés, 1,000 élus, se figurant que les Français 
« viennent, comme en Basse-Cochinchine, prendre toutes les places eL, de 
« ce fait, enrayés. 

« Sans confiance dans un roitelet mis en cage, en harem, dont on 
« bâtonne les mandarins, domestiques eux-mêmes du domestique des 
« Français, comme disent les proclamations des rebelles. 

« Conclusions pratiques : — Au Tonkin, rassurer le peuple, gouverner 
« avec lui, faire de la politique démocratique, pacifier par l'indigène 
« paysan. 

« En Annam, rassurer les lettrés , relever le prestige du roi, faite de la 
« politique aristocratique, pacifier par l’indigène lettré . 

« De là tout ce que j’ai fait, tout ce que je ferai ; — mais sans bruit, 
« sans coup de théâtre, par substitution moléculaire, si possible. 

« Maintenant, prenez les faits particuliers : au Tonkin, création d’un 
«grand conseil consultatif des communes, élu par les maires; — en 
« Annam, institution du Trésor, voyage solennel du roi, etc.. ..Il faut un 
« an. » 

Voilà un document qu’il était bon d’enregistrer. Nous n’y relèverons que 
la démonstration, qui y est faite, de la nécessité d'une politique aristocra¬ 
tique, au moins en Annam, où l’on doit « rassurer les lettrés , relever le 
« prestige du roi, pacifier par l’indigène lettré . » 
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CHAPITRE III 

» 

Lois civiles 

TITRE I« 

De la condition des personnes. 

Etal-civil , domicile et résidence; — enfants , épouse , concubines et esclaves 
dans la famille ; — vieillards , enfants , infirmes et femmes devant la loi ; 
— eunuques y etc ; — étrangers; — émigration; — aliénés ; — absents . 

On a pu constater déjà, et Ton constatera bien mieux encore, par la 
suite, que les législateurs annamites, — inspirés par ceux de la Chine, — 
sont de l 'Ecole utilitaire (1) : leur justice, leur morale sont basées sur 
l'utilité générale, entendue à leur façon, et, inconsciemment, la nation 
toute entière s’est imbue des mêmes principes. 11 en est résulté que 
l'intérêt individuel s’est trouvé à peu près complètement négligé dans les 
lois, <pii se préoccupent de Futilité de tous et ne considèrent un individu 
qu’autanl qu’il constitue un groupe social,.que ce soit la nation, la tribu, 
le clan, la commune ou la famille. L'individu, s’il n’est pas, comme le 
Souverain, le fonctionnaire et le père de famille, le représentant et le chef 
d’un de ces groupes sociaux, se trouve singulièrement abaissé, dans ce 
système, et pour lui les droits primordiaux : existence , liberté , propriété , 
peuvent être aisément battus en brèche par l'arbitraire auquel est ouverte 
cette porte large et commode de Y utilité publique, présentée aux Annamites 
sous les formes variées de préceptes moraux, de traditions léguées par les 
sages anciens, ou de raisons d’État, etc. De cet état de choses, il est résulté 
un effacement total de l’individu et un déplorable abaissement des carac¬ 
tères, favorables l’un et l’autre, sans doute, à l'exercice du pouvoir absolu, 
mais qui maintiennent la nation dans un état d’abjection dont sont frappés 
tous ceux qui, même, ne font que passer au milieu de la société annamite. 
Ce n'est pas à dire, pour cela, que la personne n’existe pas en droit an na¬ 
utile : nous verrons de continuels exemples du contraire à l’occasion des lois 
civiles et des lois criminelles , et nous verrons même apparaître, à propos 
des « Rizières et habitations, » des personnes morales ou civiles, telles que 
la Commune, le village ou le hameau, les fondations religieuses ou de 
charité ; mais ou peut dire que le Code, en règle générale, a tenu peu de 
compte des droits de l’individu pris isolément, et qu’il ne l'a considéré, 
dans tous les cas, que comme l'une des fractions d’un groupe social, où 
chacun a des droits et des devoirs communs, réciproques ou respectifs, 
selon son rang dans le groupe et l’importance de ce groupe dans l'État. 

Etat civil. — !/état civil d’une personne, qui est, selon la définition de 
M. Glasson, « la position de cette personne, l’ensemble de ses qualités 
juridiques dans la famille et dans la société; » n’est établi en Ànnaro par 
aucun acte public authentique : l'enregistrement des naissances, des 
mariages, des décès se fait dans la famille, sur un livre privé, non obliga¬ 
toire, et seulement d’usage chez les gens des classes élevées; dans le 
peuple, lorsque l’état civil de quelqu'un est contesté, le juge est obligé de 
faire une enquête basée presque toujours sur des témoignages verbaux. 
Pour les adoptions et divorces seulement, et pour les mariages de premier 
rang il est établi des actes écrits ou contrats. 


(1) V. Eléments de droit français, par E. Glasson, I, p. 33.— Bentham et Stuart 
MM. 
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L’Etat ne s’occupe de l’état civil des particuliers qu’au point de vue des 
charges publiques et pour l'inscription sur les rôles de la population. Ce 
sont les chefs des communes qui sont chargés de ces inscriptions, et l’on 
trouve dans les règlements sur VAdministrât ion , en même temps que les 
règles tracées pour l’établissement de ces rôles, les origines de la famille 
légale, du clan (ou Ho, nom de famille) et de la commune, extension de la 
famille. 

Généralement le nom d'un individu esL formé de trois éléments qu’il 
est intéressant de distinguer : 1° nom de la souche familiale; 2° appellation 
spéciale de la branche de la famille ; 3° nom propre a l’individu. Ainsi, 
Nguyên-Thanh-Y indiquera que le nommé Y appartient à la branche T h an h 

de la souche Nguyen. Pour se rendre compte des usages annamites, en 

pareille matière, nous prions le lecteur de se reporter à ce qu'il en est dit 
dans VEmpire d’Annam et le peuple annamite , p. 130 et suivantes (Paris. 
Félix Alcan, éditeur, 1889). 

En ce qui regarde les Souverains, il existe des règles particulières. 
L’usage veut que chacun d’eux change son nom à diverses époques. Ils 
portent d’abord ce qu’on appelle leur nom enfantin ; à leur majorité ils 
reçoivent un titre, qui devient alors comme un véritable nom. Quand le 
prince monte sur le trône, il choisit un chiffre sous lequel sont désormais 
désignées les années de son règne. Cette coutume a été empruntée, il y a 
près de 900 ans, par les Annamites aux Chinois, qui la pratiquaient depuis 
l’an 163 avant J.-C. Ce chiffre de règne est un vocable, symbolique en 
quelque sorte, et qui représente l’idée politique, religieuse ou sociale qui 
passe pour inspirer le nouveau souverain ou exprime les espérances du 
règne qui commence. Il sert a la supputation des années et cette façon de 
procéder n’est pas des plus commodes, en raison de la coutume superstitieuse 
qu’ont eue un grand nombre de souverains, en Chine et en An nam, de 
changer plusieurs fois de chiffre au cours d'un même règne, dans l’espoir 
de détourner la fortune contraire. C’est ainsi qu’on a vu, en Chine, l’Em¬ 
pereur Hiao-Wou-ti changer onze fois le chiffre de son règne en 54 ans; en 
Annam, Trang-Tông en a changé cinq fois. 

Dans le langage ordinaire, les Européens ont l'habitude d’user de ces 
chiffres comme du propre nom de l’Empereur. C’est évidemment uneerreur; 
mais cette erreur est admise partout aujourd’hui et elle aide singulièrement 
à démêler cette histoire très embrouillée. Ce sont toujours ces chiffres de 
règne qui figurent sur les monnaies, et l’on remarquera que, quelle que 
soit la date de la mort d'un souverain son chiffre continue à avoir son cours 
jusqu’à l’entier accomplissement de l’année entamée, son successeur 
n’inaugurant le chiffre qu’il a adopté qu'à partir du premier jour de l’année 
suivante. Cette disposition a dû résulter clu mode de supputation des années 
de chaque règne, afin d’éviter des erreurs chronologiques qui eussent rendu 
les Annales inextricables. 

Mais après la mort des Empereurs, il leur est encore décerné un titre 
dynastique. Ce n’est point, le plus souvent, comme un l’a vu chez les Egyp¬ 
tiens, un jugement de la postérité, mais seulement la désignation du rang 
dans la dynastie. Ainsi, le fondateur de la dynastie est appelé Thai-tô 
(ancêtre suprême) ou Thai-Tông (souche suprême) ; son successeur, Titan h- 
tô ou tông (saint ancêtre, sainte souche )*; le 3 e Nho'n-tô ou long (pieux 
ancêtre, vertueuse souche) ; etc, etc. — Il est à noter aussi que les fonda¬ 
teurs de dynastie ont l’habitude d’honorer leurs ancêtres de ces titres 
posthumes, bien qu'ils n’aient point régné et n’aient pas vu leur avènement. 
C’est ce qu’a fait Gia-long, par exemple, quand il a substitué le titre impérial 
à la dignité de Chua- vu’o’ng que lui avaient léguée ses pères. 
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(Art. 82).— Domicile, Résidence. — La question des domicile et résidence 
n’est traitée, dans le Code, qu’à titre de règlement domestique, en quelque 
sorte. Il n’est pas permis aux enfants et petits-enfants de prendre un 
domicile distinct, tant que vivent leurs aïeuls, père on mère, sans T auto¬ 
risation de ceux-ci : iis doivent demeurer dans la maison paternelle et ne 
peuvent faire un rôle particulier de famille, attendu que, du vivant de leurs 
auteurs, ils ne peuvent posséder aucun bien qui leur soit personnel. (Voir 
le Droit romain.) Si ces derniers portent plainte d’un fait de ce genre, le 
coupable est puni de 100 coups de tru’o’ng, les biens sont versés à la 
communauté et la famille est réunie en une seule inscription sur les 
rôles. 

(Art. 80). -— Comme conséquence de la règle précédente, et la commune 
étant considérée comme une extension de la famille, il n'est point permis 
à une personne quelconque de transporter le domicile de sa famille hors du 
territoire de la commune sur les rôles de laquelle celle-ci se trouve inscrite. 
« Les familles d’un ch du ou d’un huyên , dit le commentaire officiel, se 

« partagent le sol, établissent les rôles, et toutes relèvent de la même auto- 
« rité. Toutes les fois que des personnes du peuple doivent vivre sur une 
« terre et la cultiver pour acquitter les charges et corvées qui leur incombent, 
« si elles fuient dans un district voisin, dans le but de se soustraire aux 
« charges et corvées, elles sont punies de 100 coups de tru’o’ng et renvoyées 
« à leur ancien lieu d’inscription. » Selon la jurisprudence établie, c’est le 
chef de famille qui, seul, est tenu pour coupable et subit la peine du tru’o’ng, 
et la sévérité de la loi va jusqu’à traiter l’infortuné fuyard comme un 
malfaiteur dangereux ; le chef de sa commune et les fonctionnaires ou 
employés de son district, s'ils ont favorisé sa fuite, les gens qui lui auraient 
donné asile encourent également la peine de 100 coups, et celle de 60coups 
revient au chef de la commune cl aux fonctionnaires du lieu de refuge, 
s’ils n’ont pas renvoyé le fuyard, aux fonctionnaires du lieu d'origine, s’ils 
n’ont pas envoyé un avis de le reprendre. 

Mais lorsque des calamités quelconques, — la guerre par exemple, — 
obligent les populations à se disperser, l’autorité les fait rechercher et se 
contente de les rappeler à leur ancien domicile, pour y reprendre leurs 
occupations et leur ancien rôle d'inscription, sans les incriminer aucunement. 
Toutefois, si ceux qui ont créé un nouvel établissement à leur famille et 
une nouvelle position, désirent fixer définitivement leur domicile et être 
inscrits dans le lieu où ils sont allés se réfugier, ils y seront autorisés, 
recevront une attestation pour leur famille et leurs terres, seront inscrits 
sur les rôles et supporteront la les charges publiques. A part cette exception, 
tous sont tenus de réintégrer le domicile primitif sous peine de 100 coups 
de truVng, 

Dans ces règlements, essentiellement oublieux de la liberté individuelle, 
le législateur n’a eu en vue que l’intérêt public, qu’il importait de garantir 
contre le vagabondage, et il en résulte qu’en thèse générale on peut dire 
que, pour l'Annamite, le domicile est toujours le lieu où sa famille est 
inscrite sur les rôles de la population, jusqu’à ce qu’il ait obtenu le droit 
de faire un rôle particulier de famille, auquel cas le lieu où est établi ce 
rôle devient son domicile; quant à la résidence habituelle, on voit qu’elle 
doit être, légalement, là où est le domicile. 

Nous ne parlerons pas des distinctions entre les domiciles civil, politique, 
général ou spécial, ces distinctions n'existant pas eu Annam et ne pouvant 
exister : 


1° Parce que l'Annamite n’a pas de droits politiques à exercer, 2° à cause 
des conditions faites au domicile par la loi que nous venons d’exposer. 
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Condition des enfants au regard de leurs parents. — Jouissant néces¬ 
sairement tous de droits civils plus ou moins étendus, lors même qu’une 
condamnation les a réduits à la condition d’esclave, les sujets de l’Empereur 
d’Annam ne sont pas tous en situation d’exercer directement ces droits. 

(Art. 288. Décret II). — Ainsi, comme nous venons de le voir, les enfants 
et petits-enfants restent mineurs tant que vit un de leurs ascendants 
naturels ou par devoir ; ne peuvent dans cette condition avoir ni domicile 
ni rôle distincts ; ne peuvent partager le patrimoine ni même posséder 
rien qui leur soit personnel, et cet état de choses se prolonge jusqu’à 
l'expiration du temps du deuil du dernier de leurs ascendants, à moins 
que ceux-ci n’aient pris des dispositions contraires. Ils doivent obéissance 
à leurs ordres et instructions, doivent cacher leurs torts ét consacrer 
toutes leurs forces aux ^oins qui leur sont nécessaires, sous peine de 
100 coups (art. 307). 

Dans le partage du patrimoine leurs droits sont égaux; du moment qu'ils 
ont été engendrés par te père de famille, en union licite, il n’y a pas à 
s'occuper de la condition de leur mère au foyer domestique : qu’elle soit 
épouse, concubine ou esclave, les droiLs des enfants sont égaux, sauf les 
exceptions qui vont être définies. — Mais d’après la lettre du Code (art. 83, 
décrets I et II) les filles devraient n’ètre admises à hériter qu’à défaut 
d'enfant male; cependant la coutume leur accorde, en Basse-Cochinchine 
au moins, les mêmes avantages qu'aux mâles, excepté, bien entendu, pour 
la part de l’aîné, qui est augmentée du huo’ng hoâ. 

C’est le mariage, ou l’union du chef de la famille avec une esclave de sa 
maison qui constituent la légitimité de la filiation ; tout enfant né en dehors 
de ces conditions est illégitime, considéré comme le iruit d'un acte puni 
par la loi et se trouve placé dans des conditions particulières. — Trois cas 
se présentent : l'enfant est né de l’adultère de l’époux, de l’adultère de 
l'épouse ou de rapports entre gens non mariés. 

(Art. 332.) —Dans le 1 er et le 3° cas, l’enfant reste à la charge de l'amant 
qui devra le recueillir et l'élever ; — une fille devenue mère antérieurement 
au mariage ou une femme postérieurement à la dissolution du mariage, si 
elle ne veut ou ne peut faire connaître le père de l'enfant, subit la peine 
édictée, et c'est elle qui doit prendre charge de l’enfant. — Dans le second 
cas, l’adultère ayant été constaté par le flagrant délit, si les circonstances de 
la grossesse subséquente démontrent que celle-ci soit le résultat de la 
faute commise;, l’enfant est rejeté du foyer du père de famille et revient, 
selon te cas, à l’amant ou à la femme coupable. 

Ces enfants illégitimes peuvent-ils être, plus tard, légitimés par le 
mariage? Le législateur est muet sur ce point, et le caractère essen¬ 
tiellement religieux donné aux cérémonies duhiariage semble nous inviter 
à nous prononcer pour la négative. 

Mais, quelle sera leur position dans la famille de celui de leurs auteurs 
qu’ils ont suivi? Le Code dit que celui-ci devra « les élever et les nourrir ; » 
il ne dit rien de plus. Dans l'article 83, qui traite du partage du patrimoine 
entre les enfants, il n’est point question d’eux. Devons-nous en conclure 
qu’ils en sont exclus? C'est d’autant moins douteux que le législateur anna¬ 
mite, qui a copié exactement son art. 83, le C. O. et les deux décrets qui 
font suite, dans le Code chinois, en a supprimé absolument la disposition 
suivante : 

« Les enfants bâtards reçoivent une part égale à la moi Lié des parts des 
autres enfants; s’il n’y a pas d’autres enfants, on instituera une personne 
apte à continuer la postérité, comme postérité du père, et celle-là partagera 
à parts égales avec les bâtards ; s’il n'y a personne apte à continuer la 

























postérité, alors seulement ceux-là pourront continuer la postérité et 
partager tout l'héritage. » 

Ainsi donc, comme on voit, le législateur annamite, plus sévère que 
celui de la Chine, n’accorde aux enfants illégitimes que les soins de l’édu¬ 
cation ; il semble leur refuser tout droit formel sur le patrimoine de leur 
auteur et la faculté de continuer sa postérité; on ne peut dire cependant 
qu'il s’oppose à ce qu'ils puissent bénéficier de l’adoption civile. En tout 
cas, il n’est pas douteux qu'ils ne soient soumis à toutes les obligations 
filiales. 

Des dispositions qui précèdent nous pouvons déduire aussi : 

1° Que la recherche de la paternité est interdite du moment que le père 
n’a pas été atteint par le jugement touchant le cas d’adultère ou de forni¬ 
cation ; 

2° Que la recherche de la maternité est permise, quand il existe une 
possession d’état ou d’autres preuves possibles. 

Chez les Rabnars, que nous prenons comme type des populations indé¬ 
pendantes de l’intérieur de l'tndo-Chine, l’éducation des enfants est l'objet 
de plus de soins qu’on ne le croirait de la part d'un peuple sauvage. Dans 
ces longues cases où habitent plusieurs familles, celle du maître et celles 
de ses esclaves, la surveillance des enfants est presque impossible. On 
avait bien établi des compartiments ne communiquant entre eux que par 
une porte étroite ; mais les cloisons en feuilles sèches étaient un faible 
obstacle opposé à la curiosité naïve ou aux passions précoces. Il fallait, 
pour la nuit au moins, une séparation plus complète. Elle fut obtenue 
d'une façon qui donne une haute idée de la valeur morale de ces petits 
peuples. Les tout jeunes enfants seuls restent la nuit auprès de leurs 
parents ; les fillettes et les filles non mariées sont reléguées dans le com¬ 
partiment des veuves et des grands parents. Quant aux garçons, dès qu’ils 
approchent de la puberté, ils ne sont plus admis à dormir sous le toit 
paternel, à moins qu’ils ne soient gravement malades. Leur natte, leurs 
armes, tout ce qui est leur propriété personnelle est transporté à la maison 
commune, et c'est avec joie et fierté qu'ils s’en vont retrouver, sous ce 
toit si pittoresque, qui domine tout le village, leurs aînés dont ils vont 
partager les travaux et les jeux. 

Réunis par groupes de trois ou quatre, ils s'installent autour des foyers 
disposés de distance en distance sur le plancher de bambous. Chacun 
dépose à son chevet, contre la muraille à claire-voie, son arc et ses 
flèches, son bouclier et son sabre à long manche ; il complète son mobi¬ 
lier avec quelques ustensiles de ménage, des tubes de bambous pour con¬ 
server son tabac ou faire cuire la viande sous la cendre, quelques instru 
ments de musique. C’est là qu’il passe ses nuits et une partie de ses 
journées, quand il ne rentre pas dans sa famille pour prendre part aux 
travaux des champs. Le jeune balmar a le respect de l’autorité paternelle. 

(Art. 94). — Pour le mariage, les enfants dépendent entièrement de 
leurs parents et la loi ne tient aucun compte de leurs sentiments privés, 
ainsi que lions le verrons mieux au chapitre « du mariage. » Ils sont tou¬ 
jours, à ce sujet, sous la dépendance de quelqu’un, père, mère ou aïeul, 
— ou, à défaut de ces derniers, frère aîné, sœur aînée, aïeuls maternels. 

(Article 96). — Condition de réponse . — Au foyer conjugal, l’épouse de 
l rr rang, celle de 2 e rang et l'esclave se trouvent dans des conditions 
civiles très différentes. — L’épouse de 1 er rang (que nous appellerons 
désormais « l'épouse ■> par abréviation) est l’égale de l'époux ; c’est la 
matrone antique. Si l'époux élève une autre femme à ce rang ou abaisse 
son épouse au 2 e rang, il est puni de 90 coups de tru’o’ng et les choses 





















sont rétablies dans Tordre légal. Les enfants de l’épouse font la « droite 
lignée,» héritière privilégiée des titres transmissibles; les enfants des 
autres femmes de l'époux la regardent et l’honorent comme la mère de 
famille , portent son deuil en vêlement coupé et pendant trois ans, ce qui 
est le plus grand deuil, celui qu'ils doivent à leur propre mère. 

Condition des concubines. — Les épouses de 2 e rang, pour lesquelles nous 
adopterons désormais la dénomination de « concubine, » comme l’a fait 
M. Philastre, et sans y attacher aucune idée de réprobation, partagent 
avec les esclaves les dédains du législateur et n’occupent qu'un rang liés 
inférieur dans la hiérarchie domestique. 

(Art. 96). — « L’épouse est une égale, dit le Gode ; c’est la personne qui 
« tient un rang égal à celui de l’époux. La concubine est une femme 
c( admise dans la maison ; elle ne reçoit qiTàccidentellement la visite 
« de l’époux. Entre ce qui est noble et ce qui est vil il y a une différence ; 
« on ne peut y porter la confusion. Faire de l’épouse une concubine, c’est 
« ravaler ce qui est noble à la condition de ce qui est vil; faire d’une con- 
« cubine une épouse, c’est élever ce qui est vil à la condition de ce qui est 
« noble. » 

Pour le mariage de l’épouse, il a du être suivi un rituel légal ; pour 
celui de la concubine, pas de cérémonies, — une espèce de contrat d'achat. 
L’épouse dit « mon époux, » la concubine dit « le chef de la famille (I). » 

(Art. 284). — Si l’épouse frappe l’époux, si légèrement (pie ce soit, elle 
encourt la peine de 100 coups de trn’o’ng ; si c’est la concubine qui frappe, 
cette peine est augmentée d’un degré, qu’elle ait frappé le chef de la 
famille ou son épouse. Cet exemple suffit à préciser l’infériorité de la 
condition de la concubine. 

La femme balmare jouit d’une grande liberté, qu’elle ne doit ni à l’in¬ 
différence ni à la complaisance de son mari, -- l’adultère est au contraire 
cruellement puni, — mais dont elle s’est rendue digne par la régularité de 
sa vie et par la chasteté de ses mœurs. Son mariage est toujours précédé 
de fiançailles et accompagné de cérémonies destinées à marquer l’impor¬ 
tance de cet acte et qui témoignent d'un degré assez élevé de civilisation. 
La polygamie, sans être rare, n'est pas le cas général parmi les Bahnars. 
Dans les familles polygames, la première épousée occupe toujours le 
1 er rang; les autres femmes ne sont guère plus que des servantes; bien 
plus, le polygame, avant de convoler à de nouvelles noces, doit donner une 
compensation à sa première femme et à ses enfants majeurs, leur payer 
une amende pour le tort qu'il leur cause. 

Dans son ménage, la femme est presque l’égale de l'homme. Non seu¬ 
lement elle a charge des travaux d’intérieur, de l’éducation des enfants en 
bas âge, mais encore elle est toujours consultée sur les opérations com¬ 
merciales ou autres préparées par son mari, et souvent même sur les 
questions qui intéressent la tribu et qui seront débattues à la maison com¬ 
mune, où elle ne doit jamais paraître. 

Les filles restent à la maison et travaillent avec leurs mères dès qu’elles 
en ont la force ; et la besogne ne manque pas, car ce sont les femmes qui 
vont ramasser on couper le bois dans la forêt, puiser l'eau, le matin et le 
soir, à la source ou à la rivière, qui préparent les aliments, qui filent le 
coton et tissent les vêtements. Elles s’acquittent de leurs nombreuses 


(1) L’épouse du 1 er rang est dite Vo'lo*?i } \o J chinh f Thé : grande épouse, épouse 
vraie ; la concubine est dite Vo'èé, Thiêp: petite épouse. Thê thiép désigne l'en¬ 
semble des épouses. 








































lâches avec entrain et l’on cite avec défaveur les paresseuses et les 
bavardes. Les soins du ménage leur laissent néanmoins des loisirs qu'elles 
emploient volontiers à la conversation, au chant et à la musique. 

La femme Banhare trouve dans son mari les qualités qui font la dignité 
de l’homme : le courage, la sincérité, la probité et l’adresse. 

Candi lion des esclaves. — La condition des esclaves demande à être 
étudiée d’une manière toute spéciale, et il semble que nous ne pouvons 
mieux placer cette étude qu’au chapitre « de la condition des personnes. » 

A l’occasion du rang de la concubine, nous avons signalé les dédains du 
législateur pour certaines catégories de personnes qu’il classe dans « la 
condition vile, » tandis que d'autres sont dites « de condition honorable. » À en 
juger par ces expressions, il semblerait que nous avons affaire à un pays pra¬ 
tiquant ou ayant pratiqué auttefois le système des castes; il n’en est rien 
cependant, et les efforts tentés à cet effet en Chine, par Vân-Dê, de la 
dynastie des Tuy (Wen-ti, des Souy, 581-618), ne sont jamais entrés dans 
les mœurs, b.en qu'ils aient laissé incontestablement des traces dans 
la législation, en Annam comme en Chine (1). Nous sommes portés à 
croire pourtant que ces traces, dont nous parions, n’ont subsisté qu’à 
cause de l’existence des esclaves, dont, on a voulu faire une catégorie 
spéciale, ayant ses règles particulières, et nous estimons que le dédain du 
législateur n’est qu’un dédain officiel, motivé par ce fait que les esclaves 
sont ou des parents de grands criminels, ou des sauvages passant, à tort 
ou à raison, pour des prisonniers de guerre. 

Si la concubine est enveloppée dans la même épithète de « personne 
vile, » c’est parce que son contrat de mariage n’est, en réalité, qu’un con¬ 
trat de vente et l’assimile en quelque sorte à la condition de l'esclave : 
par dérogation à la loi morale primitive, elle est appelée dans la maison 
non point, comme l’épouse, par le devoir d’assurer la postérité, mais en 
réalité pour les plaisirs du chef de la famille. 

(Art- 282). — « Les esclaves, dit le Code, sont tous les garçons eL filles 
« des personnes coupables, incriminés et confisqués à l’Etat pour remplir 
« les charges viles; ils ne sont pas les égaux des personnes de condition 
« honorable.» D’autre part, ou trouve citée, aux art. 201, décret IV, 
et 283, décret» I et II, la catégorie des esclaves achetés. 

Maintenant qu’entend-on par «condition vile, charges viles» et par 
« condition honorable?» Le Code n'a pas pris la peine de le définir, mais 
nous pouvons le déduire des termes de divers articles : 

.... « Les personnes louées à gages ne font, dit l’article 282, que recevoir 
« le prix de location et se chargent d’un emploi ou d’une charge pour un 
« temps déterminé ; c’est leur occupation qui est vile et non leur personne. » 


(1) Wenti, qui fonda la dynastie des Sony et releva eu Chine une monarchie 
unique, en 581, promulgua un nouveau code de lois basées sur certains pré¬ 
ceptes de l’antiquité ; il prétendit diviser la population en quatre castes : offi¬ 
ciers civils, militaires, marchands et artisans, — et chacun devait être maintenu 
dans sa caste. Ces divisions n’ont pas subsisté, les fils ont repris la liberté de 
choisir l’état qui leur convient; mais, à voir certains articles du Code (73, par 
exemple), on pourrait, à tort, penser le contraire. Eu effet, cet article dit que 
« toutes les diverses conditions des personnes et des familles : militaire, civile, 
de courrier, de médecin, d’artisan, de musicien, sont également déterminées par 
les rôles ou livres des déclarations primitives.» Bien que ce texte subsiste encore 
dans le Code, l’application des dispositions qu’il renfernn a été restreinte, ainsi 
qu’il resort du C. O. qui fait suite à l’article 73, aux inscriptions entraînant des 
charges personnelles, sans qu’on s’occupe des professions, ni d’une classe mili¬ 
taire qui n’existe pas en Annam. 
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. «Les personnes louées pour leur travail reçoivent seulement lin 

« prix de location pour faire un travail pour quelqu’un ; la quantité de 
« travail convenue étant exécutée, elles sont, de fait, des personnes quel- 
« conques, (telles ne sont pas dans la meme condition que celles qui sont 
« esclaves à perpétuité. » (Art. 283.) 

Les esclaves sont soumis, dans la famille, à un pouvoir coercitif très 
étendu ; toutefois, l’article 283 prononce la peine de 00 coups de tru’o’ng 
et un an de travail pénible contre le maître qui frappe, jusqu’à le tuer, un 
esclave innocent ; mais il ajoute aussi que les personnes de la famille de 
la victime (époux ou épouse, fils et filles) seront toutes affranchies et 
mises à la condition honorable. 

Ces données nous semblent suffisantes pour établir que le Code entend 
par « personne de condition vile » quiconque a perdu définitivement sa 
liberté et se voit soumis à la loi d’un individu quelconque devenu son 
maître, et la qualité de maître doit être entendue dans le sens expliqué 
ainsi par une annotation introduite dans les décrets suivant l’art. 283 : 
« Entre le maître et l’esclave, le devoir est le meme qu'entre le prince et 
« ses sujets (1). » 

Quant à la « personne de condition honorable, » c'est celle qui est en 
possession de sa liberté, sous réserve des obligations que lui imposent ses 
devoirs de famille à ce sujet. 

L'esclavage disparaît en Annam, et sans secousse, comme nous l'avons 
vu disparaître dans la Basse-Cochinchine, depuis l'occupation française ; 
mais il n'en est pas moins utile et intéressant de connaître les conditions 
de cette institution, ne serait-ce que pour mieux veiller à son abolition. 

Il n’y a, en réalité, qu'une source à laquelle peut s’alimenter l’esclavage 
reconnu par la loi : les parents des grands criminels. Nous ne reviendrons 
pas sur l'exemple, que nous avons dû citer, de cette répression mons¬ 
trueuse qui punit de l’esclavage la mère, les filles et sœurs {non mariées), 
l'épouse et les concubines, l’épouse et les concubines du fils, etc., etc., 
d’un homme condamné pour complot de rébellion ; celte question appar¬ 
tient au droit criminel , et ce que nous en avons dit suffit présentement; 
mais nous ajouterons que les infortunés ainsi donnés aux familles des 
fonctionnaires méritants, comme esclaves, perdent leur personnalité et 
deviennent une chose dont on peut user, abuser jusqu’à un certain point ; 
que l’on échange ou vend, et sur laquelle le maître a presque le droit de 
vie et de mort. — C’est du maître que dépend leur mariage et non plus 
de leurs parents ; la famille du maître devient, d'ailleurs, leur famille, 
et ils comptent comme « membres inférieurs » soumis à toutes les obligâ¬ 
tions de la loi domestique, mais sans aucun avantage ni droit. (Art. 283.) 
Si le chef de la famille ou un de ses parents au 2 e degré, irrité d'une faute 
commise par un esclave, le tue de sa main en le frappant, le meurtrier 
n’est puni que de 100 coups de IruVng, c’est-à-dire d’une amende de 
5 onces d’argent (environ 35 francs de notre monnaie au taux actuel de 
l’argent), si le juge applique le tarif du rachat des peines; si l’esclave est 
innocent, la peine s'élève à GO coups et un an de travail pénible, et la 
famille de la victime est affranchie ; mais si l’esclave a été tué par mégarde, 
par accident, ou bien si, pour le punir d’une faute on l’a frappé, on lui a 
fait des blessures jusqu’à le rendre impotent, la loi ne s'occupe pas du 
fait, il n’est pas puni. . 

Par contre, frapper le chef de la famille, c J esf, de la part de l’esclave, 


(t) Il faut dire, toutefois, que le législateur n’emploie jamais l’expression 
« maître ; » il dit toujours « le chef de la famille, » car l’esclave est regardé 
comme faisant partie de la famille. 
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« le comble de la rébellion, » dit le Gode annamite, et la décapitation est 
réservée au coupable. (Art. 296 ) S’il insulte le maître, s’il ose le blâmer, 
le critiquer, il est puni de la strangulation (avec sursis), tout comme s’il 
met le feu à sa maison. (T. XXII. Dispositions diverses ; XXI V et XXV.) Ceux 
<]iii complotent sa mort encourent la décapitation ; et s’ils le tuent, ils 
subissent la mort lente. (Art. 253.) 

Il existe, comme on voit, un code pénal tout spécial aux esclaves; ils 
ont aussi leur code civil : leur maître est chef de leur famille, fondue 
d'ailleurs dans la sienne, s'il est permis de s’exprimer ainsi. (Art. 107.) Ils 
ne peuvent se marier qu'entre eux: l'esclave qui épouserait une personne 

honorable serait puni de 90 coups et le mariage cassé. 

0 

Nous n’insisterons pas sur les détails de la condition faite à l’esclave, 
d'autant mieux que chacun de ces détails apparaîtra quand nous traiterons 
de la famille, du mariage, des lois criminelles, etc. 

Nous terminerons ce sujet en disant qu’en dehors de cette catégorie 
d’esclaves juridiques, la loi prohibe très sévèrement ce genre de servitude 
(Art. 244) ; la victime fùt-elle consentante, nul ne peut vendre comme 
esclave une personne de condition honorable ; ce genre de commerce ne 
s’exerce que sur les esclaves juridiques, en droit, mais en fait on trafique 
des malheureux sauvages enlevés dans les pays mois. Les contrats rouges , 
dont parle le décret I de l’art. 283, n’existent à peu près point, — ce sont 
les actes de don, de cession ou vente faits par l'Etat, — tandis que les 
contrats blancs , concernant les ventes faites par des particuliers, sont encore 
malheureusement trop communs. 

(Art. 306). — L’incapacité des entants et petits-enfants, de l’épouse, des 
concubines et des esclaves, dans la famille, va jusqu’à ne pouvoir, sans 
s’exposer à la peine de 100 coups de tru’o’ng et 3 ans de travail pénible, 
porter une accusation contre leur aïeul, leur père, leur mère, leur époux 
ou chef de la fanai le, - un aïeul, le père ou la mère de l'époux ou chef 
de la famille, — le fait accusé fùt-il réel. 

Si l'accusation esL reconnue calomnieuse, la peine encourue est la stran¬ 
gulation. Il n’est fait exception que pour le cas de complot de rébellion ou 
de trahison, de recel d'espions (crimes d'Etat), de meurtre du père ou chef 
de la famille. 

En dehors des raisons domestiques qui font aux personnes des condi¬ 
tions diverses, nous devons considérer encore l’état des dignitaires, fonc¬ 
tionnaires, employés et étudiants pensionnés de l’Etat, dont nous ne disons 
ici rien de plus que ce qui a été déjà dit. 

(Art. 369). — Vieillards , enfants, infirmes et femmes. — Les vieillards de 
soixante-dix ans au moins, les enfants de quinze ans et au-dessous, les 
infirmes jouissent du privilège d’être dispensés de subir la question lors¬ 
qu’ils ont à comparaître devant un tribunal et, lors des interrogatoires et 
du jugement, on s’en lient à leurs témoignages; s’ils sont condamnés à 
l’exil ou à une peine inférieure, on reçoit toujours le prix du rachat. — 
Quant aux femmes, leurs privilèges sont plus grands : « la morale exige, 
« dit l’article 385, G. O, des règles différentes pour les deux sexes; une 
«femme, une fois entrée dans une prison, a sa réputation entachée; 
« aussi, si ce n'est pour fornication ou pour une faute entraînant la mort, 

« la femme n’est jamais incarcérée. Pour tous les autres genres de 

« fautes, sans distinguer si la peine est légère ou grave, les femmes cou- 
« pables sont toujours remises à la garde de leur propre époux, ou de leurs 
« parents, ou des personnes notables de leur quartier ou voisinage, qui en 
« répondent. » Une femme enceinte ne doiL pas subir de supplice, de peine 











































corporelle (Art. 385), ou être soumise à la question ; on doit, dans tous 
les cas, attendre le 100 e jour accompli après la délivrance. 

A l’exception des affaires très graves où elles se trouveraient impliquées 
ou accusées, — telles que homicide, fornication, vol, — et où elles doivent 
comparaître et être jugées en personne, les femmes et filles se font repré¬ 
senter en justice par leur fils, neveu ou frère, qui comparaît, est interrogé 
et jugé à leur place. On se demande pourquoi le décret ne parle pas de 
l’époux, puisque dans certains cas c’est lui qui subit les peines? S’il s’agit 
de déficits entraînant des restitutions, de recherches et d'inventaires de 
biens, ou d’autres actions civiles analogues, ou encore s'il s'agit de rem¬ 
boursements de produits d’actions illicites, il est interdit au juge, sous 
peine de 100 coups de tru’o’ng, de faire comparaître les femmes et les filles 
au prétoire. 


(Art. 19). — Lorsque la marque doit être ajoutée à la peine encourue, les 
femmes en sont dispensées, et si elles sont condamnées à l'une des peines 
de l’exil ou du travail pénible, elles subissent seulement 100 coups de 
tru’o’ng et on reçoit le rachat pour le surplus , mais cette règle est contre¬ 
dite par un décret qui fait suite à l’article 19 et en vertu duquel, sauf 
dans les cas de fornication, vol ou manque de piété filiale, toutes les 
femmes qui sont pourvues de ressources suffisantes paient le prix du 
rachat de toutes les peines prononcées contre elles, à l’exception de la 
peine de mort si la culpabilité est absolue. 

Nous compléterons ces renseignements sur la condition civile de la 
femme en Annam en citant un décret de Minh-Mang, 8° année, dont 
M. Philastre relève l'immoralité. 

« Il est établi que, parmi les femmes condamnées à la servitude mili¬ 
te taire, à l'exil ou à la peine du travail pénible, autres que celles dont, 
« d’après le décret (art. 19, D.), on doit recevoir le rachat, celles qui auront 
« encouru la peine de la servitude militaire seront envoyées dans les 
« postes militaires, pour y être réduites à la condition d’esclaves des sol- 
« dats ; celles qui auront encouru la peine de l’exii seront envoyées dans 
tf les postes militaires de l'intérieur pour y être réduites à la condition 
« d'esclaves des soldats ; enfin celles qui auront encouru la peine du travail 
« pénible seront envoyées dans les postes militaires de leur province pour 
« y servir les soldats, et, lorsque la durée de leur peine sera écoulée, elles 
« seront remises en liberté. » 

11 existe deux classes d’individus dont nous ne parlerons qu’avec une grande 
réserve, n’ayant guère eu d’occasion d’étudier de près leurs mœurs et 
usages, el la législation gardant un caractère assez ambigu à leur endroit. 
Nous voulons parler des eunuques et des chanteurs et chanteuses publics. 

Eunuques. — La castration était comprise au nombre des pénalités du 
droit antique et c’était la plus grave, la mort exceptée ; mais nous avons 
vu que Van-Dè (179 à 155 av. J. C. — dynastie des Hàn) avait aboli cette 

mutilation des condamnés, ainsi que la marque au front, Pablation du nez 
et l’amputaiion d’un pied, pour les remplacer par les peines appliquées 
encore de nos jour> : roLin, tru’o’ng, travail pénible et exil. La castration 
ne fut plus pratiquée, dès lors, que pour les besoins du service privé des 
souverains et de leurs proches parents honorés d’un litre royal (art. 344) ; 
se faire servir par des eunuques fut considéré comme un privilège, une 
prérogative du rang impérial ou royal, et celui qui se permettrait d’acheter 
ou d 'adopter, — selon l’expression du Code, — un enfant d’autrui pour le 
châtrer afin d’en faire un serviteur, serait puni de 100 coups et l’exil à 
3,000 lis. Si Lenfant venait à mourir des suites de l’opération, celui qui 
aurait fait cette opération serait poursuivi comme coupable de meurtre 
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commis par mégarde ou accident; quant aux soi-disant parents adoptifs, 
ils encourent la peine réservée an meurtre volontaire et sans bénéficier de 
ja diminution accordée au cas de meurtre d’enfants adoptifs. 

La loi prévoit aussi le cas où une personne a pratiqué sur elle-même la 
castration : si cette personne en a agi ainsi après une faute commise et 
pour s'assurer impunité , elle est au contraire punie d’une peine plus forte 
d’un degré que celle méritée pour la faute primitive; mais si elle s'est 
réduite à la condition d’eunuque pour cause de pauvreté et sans autre 
motif elle est alors envoyée à la branche de l'administration du trésor du 
Souverain chargée du recrutement de ce personnel, pour être examinée 
et pourvue d’un emploi dans les palais impériaux et royaux. Internés, en 

quelque sorte, dans ces résidences où ils jouissent souvent, comme Thâi- 

giâm ( 1), d'une grande influence, les eunuques sont l’objet dérèglements 
spéciaux; par exemple, s'ils se servent d’un instrument aigu en métal et 
se blessent eux-mêmes, ils sont punis de la décapitation (avec sursis) 
lorsque le fait a eu lieu en dehors de la Ville rouge , et de la décapitation 
avec exécution s'il a eu lieu dans l’enceinte prohibée. 

Les eunuques ont souvent joué un rôle important dans l’histoire de 
LAnnam, et l'influence malsaine que leur valent leurs fonctions a mis 
quelquefois dans leurs mains les fils des révolutions de palais , qu’ils 
peuvent préparer à peu près impunément. Les mêmes faits se sont souvent 
produits en Chine; l’Empereur Uô-li les avait admis aux emplois publics 
et leur avait même confié les premières charges de l'Etat; —sous Iliouan- 
Tsoung, il s’était établi dans le palais même i n tribunal intérieur, com¬ 
posé d'eunuques qui faisaient et défaisaient même les Empereurs; — Wen- 
Tsoung voulut les faire massacrer en masse; niais telle était leur influence, 
qu'ils purent non seulement échapper au complot, mais encore triompher 
de leurs* adversaires. Près de d,000 personnages furent mis à mort par 
leurs partisans et, parmi eux, les ministres et les généraux qui avaient 
pris part à la conspiration, et leur pouvoir n'en fut que plus grand. Ce fut 
Tchao-Tsoung (901) qui réussit à débarrasser l’empire de ces misérables : 
le 2i janvier commença un massacre général des eunuques à la cour et 
dans les provinces ; plus de 700 d’entre eux périrent ainsi à Si-Ngan-fou 
(alors capitale), et l'on ne conserva que 30 jeunes gens, réservés pour 
balayer, sous la livrée jaune, les cours du palais. 

Sans cesse renaissante, l’influence des eunuques a été cause de mille 
désordres graves dans f empire et a amené la chute de mainte dynastie; 
formant une corporation solidement unie, ils accumulaient d’énormes 
richesses et, peu a peu, regagnaient le terrain perdu sur le champ de la 
politique : sous Hum-Tsoung (1465-14 87), ils avaient réussi à faire rétablir 
le tribunal intérieur devant lequel comparaissaient les gens accusés de 
rébellion, et l’histoire raconte que ce fut une espèce d'inquisition, qui fit 
peser sur tout l’Empire un régime de terreur. — Enfin eut lieu une 
sérieuse réaction; cependant ne put-elle encore aboutir à un résultat 
quelque peu durable qu’à la faveur du temps de régence qui précéda la 
majorité de Khang-Hi [i 662-1722) : quatre mille eunuques furent chassés 
du palais, leur chef eut la tête tranchée en punition de ses intrigues, et 
une loi, que l'on fit graver sur une table de bronze, déclara les eunuques 
dorénavant inaptes à aucune charge publique ou dignité, les réservant pour 
le service domestique des empereurs et rois. 

Par ce qui s’est passé en Chine on peut juger du rôle des eunuques dans 
les cours de l’Extrême-Asie. Si les annales de l'An nam en parlent peu, 


(1) Thâi, grand; gium, examiner, avoir soin. 
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c’est que leur influence a été peut-être moins grande, mais surtout moins 
vigoureusement combattue : ils ont souvent occupé les plus hautes fonc¬ 
tions de l'Etat. En 1541, l’eunuque Du'o'ng-châp-Nhü't gouvernait la pro vin ce 

de Thành-Hoa pour les Mge ; il se soumit aux Lë f qui le maintinrent dans 
son rang militaire, mais ii les trahit peu après, empoi onna Nguyèn-Càm 
(ancêtre des souverains actuels) et retourna à la cause des Mac . Sous le 
régime de Lê-hièn-Tông (1740-1786), le Chua-Tvinh Giang s’étant livré tout 
entier aux plaisirs licencieux et, conséquemment, étant gouverné par les 
eunuques, l’un de ces derniers, Huinh-công-Phu , réussit à s'emparer des 
rêne3 du gouvernement. Il en est un, pourtant, que l’histoire signale et que 
nous devons honorer pour ses vertus civiles et militaires, et aussi pour 
l'affection qu'il a gardée pour les Français jusqu'à sa dernière heure ; c’est 
Lê-Vdn-Duyêt , plus connu en Cochinchine sous ses titres de Td-quàn ou 

Thu’o'ng-côngi et que nous appelons communément « le Grand eu¬ 
nuque ». Compagnon fidèle de Gia-long, général distingué pendant toute 
la guerre civile des Tdy-so'n (1772-1803), il mourut à Saigon en 1832, vice- 
roi de la Basse-Cochinchine(1). 

Les eunuques peuvent, paraît-il, contracter mariage et continuent leur 
postérité par voie d’adoption, le « Grand eunuque » était marié et, dans 
son tombeau, son épouse repose à côté de lui. 

Chanteurs et chanteuses publiques . — Il résulte des termes de l'article 332 
que la loi interdit en principe la prostitution; cependant il semble que le 
Code, lorsqu’il parle de la classe des chanteurs et chanteuses publics, 
considère les uns comme vivant de la prostitulion, et les autres comme s’y 
livrant. « Les chanteuses publiques, est-il dit (art. 340), sont des femmes 
« ou des filles des gens inscrits sur le rôle des musiciens » et, plus loin, 
dans une note reproduite dans le Code annamite d’après la loi chinoise : 
« II semble que l’expression chanteuses publiques ne désigne pas exclusive- 
« ment des personnes de familles de musiciens ; ainsi, les femmes depuis 
« longtemps adonnées à la prostitution, qui ont perdu toute pudeur et qui 
« font partie des familles inscrites sur les rôles des gens de condition 
« ignoble (?) sont encore appelées chanteuses. » 

Comme on voit, la loi confond les chanteuses publiques et les prosti¬ 
tuées. Ces chanteuses, groupées par corporation, se rencontrent souvent au 
Tonkin, où elles exercent publiquement leur profession chez les particu¬ 
liers qui les appellent, quelque défense que contienne le Code, et sans cau¬ 
ser aucun scandale public, d’ailleurs ; en Basse-Cochinchine il n’en est pas 
de même : les danses sont l’apanage d’une catégorie de misérables dési¬ 
gnés sous l’épithète de « Lai-câi » et qui, profitant d'une atrophie plus ou 

moins réelle de forgane masculin, se font passer pour hermaphrodites et 
fréquentent indifféremment l'un ou l'autre sexe, sous préLexte de danses. 
Si l’on doutait que ce fut bien là un métier de prostitution, il suffirait de 
rechercher le sens original de l'expression Muâ-bSng , qui sert à désigner la 
profession de ces individus : 

Mua signifie sauter, danser, faire des parades. 

Bong } numéral des fleurs, bouton (de fleurs). 

Hoa, fleurs, grand, beau, florissant, 

lloa-nuo’ng, fille livrée à la prostitution publique. 


(1) Son tombeau se voit près de Saigon, non loin de l’inspection de Binh-hoa; 
il est entretenu aux frais de la Colonie. 
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Or, on sait que dans les ports de la Chine on voit la prostitution publique 
s'exerçant dans des habitations flottantes, qu’on appelle » bateaux-fleurs. » 
— Du reste, tel est bien le sentiment du législateur, puisque son commen¬ 
tai i*e de l’article 240, relatif au cas des fonctionnaires et de leurs {ils et 
peli: s-fils héritiers d’une dignité transmissible, qui entretiennent chez eux 
des chanteuses publiques, dit que, bien qu’en agissant ainsi ils ne com¬ 
mettent pas un acte comparable au fait de fornication, ils font cependant 
une chose contraire aux bonnes mœurs ; c’est pour cela qu’ils sonL punis 
de 00 coups de tru’o’ng et cassés, et l’entremetteur subit une peine moindre 
d’un degré, c’est-à-dire 50 coups de rotin. — Quant aux gens de la famille 
des chanteuses publiques qui ont favorisé ou permis le fait, leur cas est très 
discuté par les légistes chinois : les uns prétendent qu’ils doivent subir 
l’application des peines de l’article 351 {de ce quine doit pas être fait); mais 
d’autres les excusent, par la raison que « ce sont des gens vils et humbles. 
« Comment pourraient-ils, ajoutent les autres, résister* à des fonctionnaires 
« et îles employés ou à leurs fils ou petits-fils? Il semble qu’on doit les 
« absoudre. » D’autre part, selon la jurisprudence chinoise, les gens de 
condition civile ou militaire qui entretiennent chez eux des chanteuses 
publiques doivent être traités comme ceux qui facilitent et tolèrent l'adul¬ 
tère de leur épouse ou de leur fille; « le fait est évidemment différent, 
« mais le mal qu i! cause aux mœurs publiques est de même nature. » Il 
est d'ailleurs interdit aux fonctionnaires et employés d’épouser des chan¬ 
teuses publiques ou des musiciennes. 

La sévériLé de ces lois reste généralement lettre morte : les magistrats 
n’y tiennent point la main et cette négligence résulte, sans doute, de ce 
que la tolérance a acquis un droit de prescription, et surtout de ce que 
l'exemple vient souvent d’eux-mêmes. 

Etrangers. — Qui n’est pas né en Annam, de père ou mère annamite, ne 
saurait acquérir légalement la qualité d’Annamite et reste, au regard de la 
loi, un étranger, c’est-à-dire un homme non civilisé : le Code ne prévoit 
point la naturalisation ni la perte de la qualité d’Annamite ; il prévoit 
tout au plus le cas où un étranger, s’étant joint à la population du pays, 
se trouve placé, pour les fautes qu’il commet, sous l’empire des lois de ce 
pavs. (Art. 33.) 

Il arrive fréquemment que des étrangers, venus dans le pays, se ma¬ 
rient à des femmes indigènes et en ont des enfants; ces derniers suivent 
généralement la condition du père, tant que celui-ci demeure en Annam ; 
mais ils passent dans la condition de leur mère, lorsque le retour définitif 
de leur père au pays natal les rejette entièrement dans le milieu anna¬ 
mite, on ils doivent vivre désormais. Une exception se produit cependant 
pour les métis de Chinois mariés à des femmes annamites : ils sont admis 
a former des congrégations désignées sous le nom de 'Minh huo'ng (l); 
mais il n’en résulte, d’ailleurs, rien autre chose qu’un effet administratif, 
sans conséquences légales particulières. 

Comme dans les législations.anciennes de l’Europe, l’étranger est tenu 
pour suspect en Annam; — les Chinois seuls font exception à cette règle, 
a cause sans doute de la communauté de lois, de coutumes et de langue 
écrite, qui unit les deux peuples, encore plus à cause de la défé¬ 
rence qu'a toujours obœrvée le gouvernement annamite pour les hommes 
et les choses de l’Empire-Céleste. Mais la règle n’en est pas moins for¬ 
melle, en thèœ générale, et bon peut dire que les législateurs ont toujours 


(1) Ce nom, qui signifie que l’individu a opté pour la nationalité chinoise, se 
traduit ainsi, littéralement : Minh , dernière dynastie impériale de pur sang 
chinois , — Hu'o’ng , encens, patrie, village. 
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mis des empêchements à l’admission des étrangers sur le territoire anna¬ 
mite. Le code ne prévoit que deux cas : les ambassades et les naufrages. 
Dans !e premier cas, les dignitaires étrangers sont reçus à la capitale et 
une garde est établie aux portes du logement affecté aux « hôtes de pas¬ 
sage » (Art. 238, D. II), pour y exercer une surveillance sévère, et s’ils 
désirent acheter ou vendre quelque chose (Art. 137, D. Il), un marché est 
tenu pendant cinq jours dans leur logement, sans qu'il leur soit permis de 
circuler et d’aller chez les particuliers conclure des transactions. Le gou¬ 
vernement, qui les loge et les défraye, les tient en charte privée. 


. (Art. 237, D. V). — En cas de naufrage, il est prescrit de leur porter 
secours et de recueillir les épaves. 


(Art. 133).— Quant à ceux qui se présentent dans les ports de l’Empire 
pour faire du commerce, lorsqu’ils abordent, ils doivent aussitôt déclarer, 
complètement et sincèrement, les marchandises qu'ils apportent, sous 
peine de voir confisquer ce qui a été dissimulé. La faculté de commercer 
n’a jamais été accordée ouvertement aux étrangers; il n’y a jamais eu 
en cette matière que des tolérances plus ou moins larges et sur lesquelles 
revenait le gouvernement, suivant les tendances de la politique du mo¬ 
ment. C J est ainsi que Lia-Long, qui devait tant à la France, jugeant qu’il 
n’avait plus besoin des Français, songea à fermer son pays au commerce 
étranger, et, pour cela, introduisit dans le code qu’il promulgua en 1812 
les mesures prohibitives empruntées aux règlements chinois. Jusque-là et 
depuis leur arrivée dans les mers de l’Extrême-Orient, des comptoirs 
avaient été concédés aux Européens, particulièrement à Fai-Fo (Annam) 
et à Pho-Hiên (Tonkin). 


Tout étranger qui vient, sans mission de son gouvernement, s’établir en 
Annam, est considéré comme s’étant joint à la population et par cela 
même, devenu sujet du Souverain ; à ce titre, il est soumis aux lois de 
l’empire, sans pouvoir exciper de sa qualité d’étranger pour réclamer la 
juridiction de son gouvernement. — L’expression usitée pour désigner 
l’étranger est celle-ci : Hoangoai nho'n , que M. Philastre interprète ainsi : 

homme en dehors de ceux qui jouissent de l'effet d'amélioration des lois du 
pays ; — empruntée aux textes chinois, cette expression nous classe avec 
les Coréens, les Miao, les sauvages variés qui habitent les frontières ; c’est 
un terme relativement bienveillant. 11 existe un autre terme, assez dédai¬ 
gneux, que l’on emploie aussi ; c’est celui de Di, barbares. Les Européens 
sont les « Tây-Di , » barbares d’Occident. Selon la jurisprudence chinoise, 
si l'un de ces barbares est passible de la peine de mort, il subit cette 
peine ; par faveur, on a vu un tribunal (Canton, 1743) prescrire que le 
condamné « sera exécuté avec une corde, à la manière des étrangers. » 
(Art. 33.) S'il est «passible de la servitude militaire, il est demandé une 
décision spéciale au Souverain ; mais s’il s’agit de l’exil ou d’une peine 
inférieure, il est permis à l’étranger de se racheter, puis il est reconduit 
hors des frontières de l’empire, Dans tous les cas, il n’est point admis que 
le coupable puisse être renvoyé à la justice de son pays, parce que ce 
serait porter atteinte au droit absolu de souveraineté que revendique le 
gouvernement sur son territoire en matière de justice, et aussi parce qu'il 
ne serait pas certain que la peine fut strictement appliquée. 

En matière civile, l’étranger jouit de tous les droits compatibles avec la 
situation particulière qui lui est ainsi faite : s’il est admis à fixer son 
domicile dans le pays, l’usage veut aujourd’hui qu’il puisse acquérir, 
aliéner, vendre, louer, etc.; se marier, transmettre son patrimoine. On a 
vu parfois des étrangers élevés à des titres et dignités, exercer des fonc¬ 
tions publiques, mais ce n’a toujours été que par mesure d’exception, et 
sans que les lois contraires aient été rapportées. Si l’étranger vient à mou- 
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rir, sans laisser une famille pour recueillir son héritage, ses biens revien¬ 
nent à l'Etat (Art. 134.) Nos traités avec la cour de Hué ont modifié cet 
état de choses, mais ce n’est pas ici le moment de nous occuper de ces 
modifications. 

(Art. 224). — Emigration. — Nous avons vu précédemment que Yé mi¬ 
gration est interdite aux Annamites par l’article 224, qui qualifie de 
« trahison, » le fait de passer dans un autre pays, lut-ce en pays ami et 
pour y vivre paisiblement. Pour le législateur, agir ainsi c’est « tourner le 
« dos à son propre pays et, perversement, suivre un autre état. » Nul ne 
saurait se soustraire, sans faute grave, aux obligations de sa condition : 
« entre le ciel et la terre, dit le code, il n’y a pas d’endroit où il soit pos- 
« si b le de fuir le devoir du sujet envers le Souverain. » La répression de 
ce fait est excessive : les coupables sont punis de la décapitation; leur 
épouse, leurs concubines, leurs enfants sont distribués comme esclaves 
aux sujets méritants; leurs biens sont confisqués. A ce crime atroce on 
a voulu opposer des peines atroces. 

Aliénés. — La loi civile annamite ne s’occupe pas expressément du sort 
des aliénés ; c’est un soin que le législateur a laissé tout entier à la 
famille, et il n’est intervenu que lorsqu'il s’est agi de les mettre hors 
d'état de nuire à la société ou de punir les crimes dont ils peuvent être les 
auteurs. 

En droit, rien ne prouve qu'ils n’ont pas les mêmes qualités civiles que 
leurs cohéritiers dans le partage du patrimoine. Si le partage est fait par 
le père de famille, c’est à celui-ci qu’il appartient de les y admettre ou de 
les en exclure, en vertu du droit absolu qu’il a de disposer de tous les 
biens non inaliénables par suite de leur affectation aux besoins d’un culte; 
mais si le partage e*t fait par un parent de rang prééminent, tel qu’un oncle 
paternel ou un frère aîné, l'article 83 veut que ce partage soit fait équi¬ 
tablement, avec égalité, sans préférences ni partialité, » d’après le nombre 
des enfants. » Les dignités héréditaires ne sauraient toutefois être trans¬ 
mises aux aliénés, comme nous l’avons vu en l’article 46. 

Mais de ce que les individus atteints de maladies mentales peuvent 
conserver leur droit à une part du patrimoine (à l’exception du hu’o'ng 
hoà , bien entendu, et des titres héréditaires), il ne s’en suit pas qu’ils 

aient la liberté d’en disposer: la loi ne se contente pas de les traiter 
comme mineurs, elle prescrit même vis-à-vis d’eux des mesures de précau¬ 
tions qu’on peut qualifier de barbares, et telles qu’on en emploierait 
contre les malfaiteurs les plus dangereux. On en doit conclure à l’incapa¬ 
cité, et nous l’établirons par l’examen des mesures prescrites par le code. 

(Art. 20i). — Lorsqu'il se trouve dans une famille un de ces infortunés, 
les parents ou, à défaut, les voisins sont dans l’obligation d’en informer 
l'autorité du lieu, qui prescrit des dispositions propres à assurer une sur¬ 
veillance constante et efficace autour du malade. Ces dispositions sont les 
suivantes : si la famille a une chambre de sûreté, « secrète et confinée, » 
dit le décret XII, où il soit possible d’enchaîner solidement l’aliéné, on 
doit permettre à ses parents du le conserver et d’en prendre soin, en le 
contenant; les magistrats locaux délivrent eux-mêmes des chaînes et 
ferrures, qu’ils font solidement assujettir. Dans le cas où le malade n’au¬ 
rait pas de famille, ou si la famille n’avait pas de maison appropriée aux 
nécessités de la surveillance prescrite, dès le jour où il en aura été rendu 
compte, l'autorité du lieu vérifiera les faits « avec exactitude » et fera 
ensuite saisir l’aliéné, qui sera enchaîné solidement dans la prison, et le 
malheureux attendra, dans cette situation misérable, que la mort le 
délivre de sa triste existence. . 






























On voit que ce n*est pas dans le cœur des législateurs de l’Anna ni et de 
la Chine que l'on doit aller chercher aucun des sentiments de pitié qui 
ont fait placer le D r Pinel au rang des bienfaiteurs de l’humanité ! 
Nous constatons, d’ailleurs, rne fois de plus, que l’indiv.du n’est rien, 
que la société seule a des droits, en droit sino-annamite. 

Si l’état du malade vient à s’améliorer, si meme les actes d’insanité qui 
s’étaient produits ne se renouvellent plus, ce n'est qu’après avoir attendu 
« pendant plusieurs années pour vérifier les apparences, » que l’aliéné est 
délivré de ses chaînes et n mis à sa famille pour être surveillé. 

La famille et les voisins d'un aliéné, qui n’oni. pas rendu compte de son 
état et ne l’ont pas mis hors d’état de nuire a autrui ; le fonctionnaire qui, 
prévenu, n’a pas prescrit de suffisantes mesures de précautions, et les 
gardiens de la prison sont responsables de ses actes : s’il se tue lui-même 
les parents, les voisins et les gardiens de la prison, selon le cas, sont 
punis de 80 coups de Lru’o’ng, — le fonctionnaire du lieu ou le directeur de 
la prison sont l’objet d'un rapport et d’une décision. Si* l’aliéné tue 
quelqu’un, ceux qui sont responsables de ses actes encourent la pe ; ne de 
100 coups, — le malade paie, s’ir ses biens , une somme de 12 onces 42 
d’argent, qui est remise à la famille de la victime pour indemnité des 
funérailles, et l’auteur inconscient du crime est enchaîné à perpétuité ; 
quand même son état mental viendrait à s’améliorer par la suite, il 
ne pourrait plus être remis en liberté. En cas de récidive de meurtre 
commis par un aliéné, celui-ci subit la strangulation (avec sursis). 

À cela se borne à peu près toute la législation annamite sur les aliénés, 
et si cette législation est insuffisante en ce qui concerne les soins et 
les égards auxquels ont droit ces infortunés, on est obligé de reconnaître 
qu’elle implique une incapacité absolue de tous droits civils, même s’il est 
établi qu’ils jouissent d’intervalles lucides, du moins jusqu’à ce que l’on 
ait pu pendant plusieurs années vérifier les apparences d^ raison que l’on 
aurait reconnues. 


Le code n’entre pas dans les distinctions établies par nos lois ; il 
ne divise pas la folie en imbécillité, démence ou fureur ; il ne considère 
que la folie proprement dite, sans s’oceui er de l’idiotisme, en tant qu’il 
n’occasionne aucun acte susceptible de constituer un danger pour la sécu¬ 
rité des personnes. Dès lors, l'idiot ne peut être interdit que dans la 
famille et par elle-même; conséquemment, il peut se marier s’il rencontre 
une autre famille qui y consente, jouir de ses biens, les administrer, etc., 
ce que ne peut évidemment faire en aucun cas l’aliéné. 

Il n’existe, dans la loi annamite, aucun autre cas d’interdiction : les pro¬ 
digues, les lépreux, les infirmes ne sont l’objet d’aucune disposition au 
point de vue civil. 


Absents. — N’étaient les règlements sur le mariage, le législateur ne 
s’occuperait point, ou à peu près point des absents ; évitant avec soin de 
s’immiscer dans les questions qui touchent à la gérance des biens des 
familles, auxquelles il reconnaît la plus grande liberté en pareille matière, 
il s’en rapporte à la forte constitution domestique dont j mit le peuple de 
l’Annam, du soin de veiller aux intérêts de l’absent, aussi bien qu’à ceux 
des tiers, [/absence prolongée au delà des prévisions et sans nouvelles 
n’entraîne qu’une incapacité de fait, mais ne suspend a -cunement le 
fonctionnement des institutions domestiques, attendu que la famille n’en 
reste pas moins soumise à l’autorité d’un chef de famille présent, que ce 
soit l’un des ascendants restés au foyer, ou un parent de rang prééminent. 
Le cas est, du reste, assimilable à ce qui se passe, en droit français, 
lorsque, le père étant disparu, la mère est tot naturellement substituée 
aux droits de l’absent pour la surveillance des en r anfcs issus de leur com- 
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rnun mariage, leur éducation et l'administration de leurs biens. Le magis¬ 
trat annamite n’a à intervenir que dans un cas, — celui du mariage. 

Nous verrons, quand nous parlerons du mariage, que les fiançailles 
constituent entre les jeunes gens un lien et créent des obligations réglées 
par la loi (Art. 94.) Quand un mariage est décidé entre un jeune homme 
et une jeune fille, les familles des deux partis dressent un contrat ou font 
des présents, et à partir de ce moment il n’est plus jamais permis à l’une 
ou l’autre des parties de revenir sur la décision arrêtée, sous peine de 
50 coups de rotin, sans préjudice de l’obligation imposée de passer outre 
à la célébration du mariage à moins que la partie évincée abusivement 
n’y renonce. Mais lorsque le terme fixé par le contrat sera arrivé, si le 
futur ne se présente pas et si son absence dure cinq ans, la jeune fille est 
autorisée à recourir (par l’intermédiaire de sa famille) au magistrat, qui lui 
délivrera une attestation et l’autorisera à contracter un aulre mariage. Le 
futur absent est alors déchu de ses droits sur la personne de la future, 
et également il ne lui est plus permis, revint-il, de prétendre à la resti¬ 
tution des valeurs données en cadeaux de noces. 

Si, le mariage étant accompli, l’époux a abandonné son épouse, celle-ci 
peut se remarier à un autre, après que l’absence a duré trois ans ; mais 
il est encore nécessaire qu'elle fasse établir le fait par un** attestation du 
magistrat compétent, qui l’autorise alors à convoler en secondes noces. 

Dans les deux cas, le législaleur estime que la future et l'épouse, igno¬ 
rant si l’absent est mort ou vivant, n’ont rien qui l û s fixe sur l’époque de 
son retour, et que, si on les obligeait à l’attendre indéfiniment, leur posi¬ 
tion serait contraire « à ce que nécessite la nature humaine. » Mais la 
jeune fille est restée dans la famille, tandis que l’épouse n’a plus personne 
sur qui elle puisse s’appuyer ; c’est pourquoi la durée du temps d’absence 
qui libère la fille ou la femme de toute obligation conjugale est tixée à 
cinq ans pour la première et à trois ans seulement pour la seconde. Mais, 
dans tous les cas, l’attestation et l’autorisation du magistrat sont indis¬ 
pensables : la femme qui se remarierait sans ces attestation et autorisa¬ 
tion, bien que l’époux fût absent depuis trois ans, serait punie de 100 coups 
de tru’o'ng ; si l’époux légitime venait à reparaître, l'épouse coupable 
serait mise à sa disposition et il pourrait, à sou gré, la marier ou la 
vendre, 

TITRE II 
De la famille 


Culte des ancêtres. — Superstitions populaires, — Organisation de la famille. 

Autorité du père de famille . — Lien familial. 

Si nous remontons jusqu’aux temps primitifs de la société extrême- 
asiatique, nous trouvons une famille qui semble basée sur la mère seule. 
Les auteurs chinois qui parlent des temps semi-historiques (3408 à 2637 
avant J.-C.) attribuent à Fou-Hi l’institution des règles du mariage. « Avant 
cette époque, dit l’un dVux, les hommes n’étaient guère différents des 
bêtes; ils connaissaient leur mère mais ils ignoraient leur père (l). » Cet 








(1) Voir La Chine , par G Paulhier. - C’est à Fou-Hi que les historiens chinois 
f.,nt commencer la i ériode des temps non douteux; sa capitale était dans le 
Uo-nan . 11 imagina les huit Koua [Rat-quay des Annamites) dont les combinai¬ 
sons formèrent la première écriture usitée en Chine, et ordonna les cérémo¬ 
nies pour les sacrifices aux Esprits du Ciel et de la Terre. 
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état de choses se rapporte évidemment au temps où les hommes vivaient 
dispersés, sans lien social ; mais on peut se demander si, même dans 
l’état primitif, la nature humaine, par ses • besoins naturels, *es passions 
instinctives, ne s’est pas sentie portée d’elle-même et de tout temps à 
prolonger la vie en commun, quand une fois deux individus de sexes 
différents s’étaient rapprochés, recherchés probablement, s’étaient plu, 
avaient éprouvé ensemble les mêmes jouissances et les mêmes misères 
L’accouplement bestial et de pur hasard, que l’on semble croire que les 
auteurs chinois nous donnent comme ayant été pratiqué par l’homme 
primitif, sans aucune préoccupation, de la part du mâle, du sort de la mère et 
des petits, nous paraît absolument contraire aux tendances naturelles de 
l’homme et encore plus à ses besoins; au milieu de l'existence, menacée 
sans cesse et sans cesse occupée à la recherche des choses nécessaires à la 
vie, que menait l'homme primitif et que mène aujourd’hui encore le sauvage 
des forêts de Fin do-Chine centrale, il dut y voir dès l'origine une tendance 
instinctive à se grouper pour s’entr'aider, se défendre mutuellement. Du 
reste, il n'est pas douteux que les familles n'existassent groupées déjà, du 
temps de Fou-Hi , puisque les historiens attribuent aussi à ce législateur 
semi-légendaire l'idée d’entourer les villes de murailles. Peut-être ont ils 
voulu dire que, dans les familles, les femmes étaient en commun? C’est pos¬ 
sible; la polyandrie existe encore, dit-on, chez certaines peuplades du 
nord de l'Asie, Les auteurs ne s’expliquent point autrement, mais cette 
interprétation paraît assez admissible. En tout cas, du moment où Fou-Hi 
eut établi des lois pour la société conjugale (1), et où son successeur, Chin- 
Nouny , — 3218 ans avant J.-C., — eut enseigné aux hommes l’agriculture 
et le commerce, la famille légale fut constituée, le foyer domestique fut 
fixé, et sur cette base solide on voit s’élever des institutions sociales 
qui assurèrent le développement moral des individus et la prospérité des 
empires. 

Entrés plus tard que les Chinois dans cette voie d’ordre et de solidarité 
sociale, mais guidés par les mêmes principes et les mêmes règles, les 
Annamites ont adopté la législation et les rites domestiques pratiqués chez 
leurs éducateurs. 

Culte des ancêtres. — D’origine essentiellement religieuse, l’organisation 
et les lois de la famille reposent sur le rituel du culte du foyer, assise du 
temple des mânes des ancêtres. Convaincus qu’après la mort les âmes de 
leurs parents restent liées à la dépouille humaine enfermée dans le tom¬ 
beau et n'abandonnent point le foyer domestique, les Annamites ont 
été conduits naturellement à ériger le culte des morts en une religion, 
dont les esprits des ancêtres ont été les dieux, et celte religion, limitée au 
cercle de la parenté, a isolé à certains points de vue chaque famille au 
milieu de la société. 

Il est assez curieux de constater, quand on lit la Cité antique , de 
M. Fustel de Coulanges, que les croyances religieuses des anciens Grecs 
et Domains se retrouvent, dans bien des cas, chez les Annamites : les 
morts sont pour eux des êtres sacrés ; ils leur donnent les épithètes les 
plus respectueuses qu’ils puissent trouver, ils les appellent «saints. » lis 
ont pour eux toute la vénération que l'homme peut avoir pour la divinité 
qu’il aime ou qu’il redoute (2). Mais ‘les tombeaux ne sont pas les seuls 
temples de ces dieux : dans la maison se trouve aussi un autel, sur lequel 


(1) L’une de ces lois, qui existe encore, interdisait d’épouser une fille de son 
nom de famille, qu’elle fût parente ou non. 

f 2) La Cité antique , ch. il 


























105 — 




sont honorées des « tablettes funéraires,» dans lesquelles on aime à penser 
que résident les âmes des défunts, et c’est sur cet autel, aussi bien que 
sur celui dressé devant le tombeau, que sont déposées les offrandes et 
célébrées les cérémonies. Car le mort a encore besoin d’aliments et de 
breuvage; toutes les choses dont il usait de son vivant lui sont encore 
offertes, et il est censé participer aux événements qui surviennent dans la 
famille. La croyance en la métempsycose, apportée par les missionnaires 
bouddhistes, n’a pu s’établir dans l'esprit des Annamites : ils n’ont jamais 
cessé de croire que les âmes, les esprits des morts, demeurent autour 
d’eux, à l’état d’êtres immatériels, mais participant néanmoins encore à la 
vie de la famille, à ses fêtes, à tous les évènements qui l’intéressent. Ce 
besoin de nourriture et d’offrande de toutes les choses nécessaires à la vie 
semblerait impliquer des croyances en un certain caractère matériel qui 
resterait attaché aux âmes des défunts ; mais, sur ce point, les idées sont 
bien vagues, bien indéfinies ; peut-être ne devons-nous voir là qu’une 
manifestation naïve du respect et de rattachement pratiqués par le fils 
envers son père vivant et qu’il prolonge jusque par-delà le tombeau ; dans 
tous les cas la forme dans laquelle sont présentées ces offrandes et la 
part que l’esprit est censé s’en attribuer (1) nous portent à penser que 
l’immortalité est dans le fond de ces croyances. 

Ce culte des morts s'adresse à toutes les âmes ; à certaines époques, 
chaque famille fait, en pbdn air, des sacrifices et des offrandes aux mânes 
de tous les défunts, en général, et particulièrement aux mânes errantes, 
sans culte établi (2). Celles-ci, souffrant du défaut d’offrandes, s’en venge¬ 
raient en accablant les humains de tous les maux. Mais la religion domes¬ 
tique n’admet à ses autels que les mânes des ancêtres; les sacrifices n’y 
peuvent être accomplis que par un descendant direct, aîné des fils.de la 
droite lignée. A son défaut, un autre fils de la même lignée, ou d’une 
lignée commune si la droite lignée n’en compte pas, ou un fils adoptif s’il 
n’existe pas de fils de la souche, est chargé de rendre le culte aux 
nncêLres. Les femmes ne sauraient offrir les sacrifices : un culte qui tombe 
entre leurs mains est un culte éteint, et l'Annamite considère ce malheur 
comme le plus grand qui puisse arriver ; c’est pourquoi nous verrous le 
code obliger la famille à instituer une postérité adoptive, lorsque la pos¬ 
térité mâle naturelle vient à faire défaut. Car, ainsi que le dit M. Füstel 
de Coulanges, en parlant de la religion domestique chez les anciens, cette 
religion ne peut se propager que par la génération et de mâle en mâle. 
Le pouvoir reproducteur réside, selon ses croyances, exclusivement dans 
le père ; celui-ci possède seul le principe mystérieux de fêtre et transmet 
l'étincelle de vie ; en donnant l'existence à son fils, il lui donne en même 
temps sa religion et sa mission sacerdotale ; et ainsi de génération en 
génération, dans la famille, le bien religieux se perpétue, le vivant étant 
le prêtre du culte, en attendant que la mort le place au rang de ses 
dieux f3). De là les conséquences très importantes que nous avons vues et 


■ 




(1) Les mânes se nourrissent des fumets des aliments et des liqueurs offerts 
sur l’autel ; les habitations, esclaves, vêtements, meubles, ustensiles, matières 
précieuses, monnaies, chevaux, etc., qui leur sont également offerts, ne sont 
que des reproductions en petit ou des images que l’on brûle à leur intention et 
qu’ils retrouvent dans la fumée du sacrifice, mêlés aux parfums du bois d'aigle 
(Ky-narn) brûlé dans les cassolettes. La fabrication dés choses d’imitation pour 
les sacrifices funéraires est l’objet d’une industrie qui occupe tout un quartier 
de la ville d’Hanoï. 

(2) C’est la « Toussaint » de cette religion. 

(3) La Cité antique , chap. iv. 
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que nous allons mieux voir encore, dans le droit privé et dans la consti- 
tulion de la famille. 

Dans la 9 mG leçon du cours d'administration annamite qu'il a professé 
au collège des administrateurs-stagiaires, en 1874 à Saigon, M. Luro a 
cité, à propos du culte des ancêtres, les idées religieuses qui dominent le 
droit hindou en matière de succession : 

« Les indiens, dit M. Luro, d’après les œuvres de M. lîoissonnade, ont 
« cette idée singulière, sur laquelle repose leur droit de succession, que 
« tout homme doit laisser en ce monde un fils mâle qui ofi're des sacrifices 
« à la divinité à sa place, et il ne faut pas moins de (rois générations pour 
« que l’ancêtre soit sauvé. Par un fils, l’homme gagne l’empire des mondes; 
« par le fils du fils, il obtient l’immortalité; par le fils de ce petit-fils, il 
«s’élève au séjour du soleil, — Il nYst dû de libations et de sacrifices 
« qu’au père, au grand-père, à l’aïeul. Ceux qui meurent sans enfants 
« mâles sont excl- s du ciel. Si le fils meurt sans postérité les ancêtres 
« sont précipités dans les enfers {fioul}. Aussi le fils est appelé « Pouttra », 
« sauveur del’enfer. Les filles sont inaptes à faire les sacrifices. » (1) 

Nous pensons que l’idée actuelle sur laquelle est basé ce culte Indou 
rendu aux ancêtres est tout à fait étrangère à celle qui préside àlareligion 
domestique en Annam; l'une et l’autre ont très probablement même ori¬ 
gine et nous en voyons la preuve dans certaines circonstances identiques 
chez l’Indou et chez l'Annamite : le eu lie devient sans objet au delà des 
trois générations disparues et l’esprit du père mort remplace sur l’autel 
des ancêtres celui du trisaïeul; —le défaut de postérité mâle éteint le 
culte et voue les mânes des ancêtres aux tourments et aux misères. — 
Enfin, les filles sont inaptes à célébrer les sacrifices. Mais il nous paraît 
évident que le brahmanisme a faussé, chez les Indous, l’idée-mère, demeu¬ 
rée intacte, au contraire, chez les Annamites, qui ont ignoré ou repoussé 
de tout temps les conceptions religieuses que l’Inde a vu éclore dans les 
imaginations extraordinaires de ses prêtres, comme ils se sont débarrassés, 
—■ pas complètement, pourtant, — du fétichisme, si naturel chez des 
hommes encore vo sins, par certains côtés, de l’état primitif. 

Superstitions populaires. —Puisque ce mot — fétichisme — est tombé 
dans notre discours, il n’est peut-être pas inopportun de nous y arrêter 
un instant, d'autant mieux que, les questions de coutumes ne devant faire 
l’objet d’aucun chapitre distinct, nous nous ferons une règle de saisir au 
passage toute occasion d’en parler, dussions-nous introduire quelques 
longueurs et quelque confusion dans notre étude. 

A l'origine, l’Annamite a dû être fétichiste, et il a gardé le souvenir 
inconscient de cette religion de sa vie primitive et indépendante, alors qu'il 
partageait le sort des peuplades sauvages encore dispersées dans les forêts 
de la chaîne annamitique. Chez celles-ci, l’homme adore des pierres aux 
aspects bizarres, en fait ses dieux, leur ofi're des sacrifices. C’est le féti¬ 
chisme grossier. L’Annamite actuel rejette de pareilles croyances, se défend 
d’y participer; mais on voit aisément, cependant, qu’il n'échappe pas à 
leur influence et qu'il en a gardé des traces dans ses usages. 

Ainsi le fourneau de la cuisine est appelé Ong-Tâo, (2) le pot-à-bètel est 
appelé Ong-binh-vài ; (3) on les traite de « maîtres de la maison » et lors- 


(1) Dans l’antique religion des Egyptiens, après trois migrations les âmes qui 
avaient été trouvées justes devaient vivre éternellement heureuses avec Osiris. 

(2) Ong : grand-père, monsieur, appellatif pronominal pour des gens que l’on 
respecte; — Tao : foyer. (Le Grand fie la Liraye.) 

(3) Binh-vôi, vase-à-chaux (ibîd.) 







































W0ImiS 


— 107 — 


i 


qu'ils ouf, cessé de servir, on n’en jette pas les débris au hasard, de peur 
qu’ils ne soient exposés à subir quelque inconvenance de la part d'un pas¬ 
sant malavisé; ils sont soigneusement déposés au pied d’un grand et vieil 
arbre, et placés sous la garde des Esprits du lieu. Ces arbres eux-mêmes 
sont l'objet d’une vénération toute particulière. Ce n’est pas que l’Annamite 
accorde une âme à la nature inanimée, ni qu'il ait conscience d’une véri¬ 
table sensibilité dans les végétaux; mais il a gardé, à l’état latent, au fond 
de son être, les impressions, les terreurs qui obsédèrent ses aïeux des 
premiers âges dans les forêts natales, alors que, craintifs, ils découvraient 
dans le murmure du vent dans les rameaux, dans le craquement des 
branches, l’indice de la présence d 1 Esprits (Ma, q"ï ). Leur culte s’adressait- 
il, alors, à l’arbre lui-même? L’ombre épaisse, des bruits incompris, des 
jeux étranges de la lumière à travers le feuillage ont-ils suffi pour leur 
faire croire à la vie, à la puissance d’un être existant sous la forme végé¬ 
tale? Nous l’ignorons, mais il est certain qu'aujourd'hui l’Ànri*mite ne 
rend pas un culte fétichique aux choses inanimées ni aux végétaux : s’il 
dépose des offrandes devant une roche aux formes étranges, isolée dans 
les profondeurs de la forêt, ou au pied des grands et vieux arbres, c'est à 
l’intention des Esprits qui ont établi là leur demeure. Un arbre séculaire, au 
port noble et au feuillage épais, est toujours entouré de respect, parce qu’il 
est réputé le séjour familier des Esprits. Sous cet arbre on construit géné¬ 
ralement un petit temple votif (Miêin; le voisin ou le passant y dépose 
des offrandes de volailles, de fruits, de ri/, — il y fait fumer quelques 
bâtonnets odorants, et il espère ainsi se rendre l'Esprit du lieu favorable; 
il lui demandera de rendre la santé à un malade. Car les Esprits sont 
irascibles, ils s’offensent aisément, et une fois offensés ils se vengent en 
affligeant de mille maux les malheureux humains : disette, inondations, 
maladies sur les hommes et sur les animaux. C’est la crainte qui a certai¬ 
nement donné naissance à ces superstitions, et il semble évident que, pour 
ces intelligences crédules, les Esprits n’étaient que la personnification des 
maux auxquels étaient exposés les hommes, livrés sans défense aux intem¬ 
péries et aux excès de tout genre. 

Mais si l'imagination de l’indigène se plaît à peupler d'Esprits les soli¬ 
tudes, sou culte ne s’adresse jamais à la matière : que l'on coupe l’arbre, 
qu’on le brûle, nulle âme n’esL atteinte, comme le croient les Polynésiens, 
dit-on; il suffit que les Esprits conservent un refuge. C’est pour cette rai¬ 
son que l’on trouve toujours, au Tonkin par exemple, sur les montagnes 
voisines du delta et qu’on a presque entièrement déboisées, un bouquet 
d'arbres, respecté, sur les sommets; c’est ce que les indigènes appellent 
« la crinière » des montagnes, et le bûcheron a eu soin de ménager là le 
refuge des Esprits . 

On respecte aussi les grands arbres sous lesquels sont élevés les temples, 
dans les villages; ce sont généralement des ficus , et ceLLe pratique doit 
venir de L’Inde, car l’espèce de ficus que l’on rencontre ainsi le plus fré¬ 
quemment, est nommée B§ Dé, de Bouddha. 

Presque toutes ces croyances existeraient à Bornéo, à Sumatra, dans la 
presqu’île de Malacca et aux Philippines. 

Les Annamites admettent des Esprits des deux sexes et leur prête ut les 
passions les plus humaines. Ainsi, lorsqu’une femme se trouve indisposée 
au retour du bain, son mari se demande sérieusement si elle n’aurait pas 
eu commerce avec Y Esprit du fleuve; du reste, ils peuplent d "Esprits tous 
les lieux déserts et isolés : une maison dans ces conditions est bien gardée, 
la nuit, par cette seule croyance dans les Esprits qui la hantent. 

Nous sommes convaincu que les lettrés et, généralement, tous les Anna¬ 
mites instruits font bon marché de ces superstitions; mais il en reste cepen- 
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dant toujours quelque chose au fond et. d’ailleurs, il ne leur déplaît pas 
de voir subsister ces croyances populaires, qui s’accordent, jusqu’à un 
certain point, avec la religion officielle, comme nous l’avons vu précé¬ 
demment. 

Nous clorons là cette trop longue digression, qui nous a entraîné bien 
loin de notre sujet, mais nous aura servi à compléter les aperçus qu’il 
était utile de faire connaître pour révéler le caractère intime et religieux 
de l’Annamite. 

Organisation de la famille. —- Dans l’organisation domestique des sociétés 
primitives, telles que sont aujourd’hui encore les tribus sauvages de l’Indo- 
Chine, et là où n’existe pas l'idée religieuse assise au foyer, mais seulement 
une association de nature, l’autorité paternelle ou maritale ne s’appuyait 
que sur l'affection mutuelle ou sur la force.* En cet état, du moment où 
ces causes ont perdu de leur puissance, les liens se relâchent, la famille 
se dissout. Chez les Mois, par exemple, où le sentiment de la liberté et de 
l’indépendance atteint ses dernières limites, la puissance paternelle n'existe 
à peu près point, et il ne viendra jamais à l’idée d’un père de faire acte 
d’autorité vis-à-vis de son fils; ce sont deux associés, deux alliés dans la 
lutte pour l’existence, et le sentiment des services réciproques les attache 
seul i’un à l’autre, sinon l’affection mutuelle. Mais du jour où l’idée reli¬ 
gieuse est intervenue dans la société annamite, la famille est devenue une 
institution et comme un arbre, appuyé sur des racines invisibles mais 
bienfaisantes, perdues dans les profondeurs d’un sol sacré, et dont les 
rameaux s’étendent, .chargés de fruits, defleursetde bourgeons; la famille 
a pris corps, s’est fixée; elle a élevée son foyer au milieu des tombeaux 
de ses pères, qui sont ses racines, et a couvert de son ombre salutaire le 
champ domestique. À cet arbre, un tronc unique : le père de famille ; tout 
ce qui est vie, dans la famille, passe par son canal : c’est lui qui soutient 
les rameaux, ils lui sont étroitement liés ; ils lui doivent tout, lui rapportent 
tout. 

Tant que la famille n’a été basée que sur la communauté de dieux domes¬ 
tiques, ta parenté comportait des règles excessivement simples : toute 
personne en dehors de la chaîne des générations successives était une 
étrangère, à moins qu’elle n’eût été soudée à cette chaîne par tes rites du 
mariage ou de l’adoption. Conséquemment, la parenté n’existait qu’entre les 
aïeux de la souche paternelle, le père, la mère, les enfants et les esclaves. 
Point de parents maternels, puisque la Prime, en se mariant, avait renoncé 
à son culte originel, et par suite à sa famille (l). Cet état de choses s’ex¬ 
plique par l’isolement dans lequel vivait chaque groupe, représentant au 
regard des autres groupes une sorte de petit état, ayant ses intérêts dis¬ 
tincts,, opposés souvent, sa religion, ses usages à lui seul, et cela n’a rien 
de surprenant; nous voyons bien, dans notre droit, la femme qui se marie 
à un étranger suivre la nationalité de son époux. Mais quand les groupes 
se furent rapprochés, eurent formé des tribus, puis des nations, les intérêts 
se confondirent parfois, la voix du sang parla plus haut que l’antique prin¬ 
cipe religieux et, le sentiment naturel réclamant ses droits, les parentés 
maternelles ou par alliance furent admises; on établit ce que les Romains 
ont appelé Cognatio. Comme les Romains, eu effet, les Annamites distin¬ 
guent les Agnats des Cognais { 2). Les premiers sont tous les parents « de la 
souche », c’est-à-dire du sang du père de famille, portant même nom que 


(1) C’est pour cela que la fille, par le fait de son mariage, devenait une étran¬ 
gère pour le culte de sa souche. 

(2) Voir La Cité antique, chap. v. 
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lui et rendant le culte à ses ancêtres, ainsi que les épouses de ces parents 
et le fils adoptif. Les degrés de la parenté, en ce qui les regarde, se trouvent 
dans le tableau des cinq vêtements de deuil dans le cas dit de « véritable 
vêtement », que le Code a inscrit aux « Règles de définitions », et la pa¬ 
renté par agnation est appelée « intérieure » (Nôi). 

Les cognats ou parents de la « ligne extérieure » ( Ngoai ) sont tous les 

parents de la famille de la mère. Les parents de la famille de l'épouse ne 
sont pas des parents « de la ligne extérieure », mais seulement des alliés. 
Pour les uns et les autres, le devoir, qui est en rapport direct avec la 
proximité du lien de parenté ou d’alliance, est déterm né d’après le vête¬ 
ment de deuil imposé par la loi ou par des dispositions générales dans les 
cas où il n’existe pas de vêtement de deuil. 

Comme nous l’avons dit déjà, les règles de la parenté et du deuil sont 
très compliquées ; les exposer ici par le détail nous entraînerait à des dé¬ 
veloppements considérables et dont nous pouvons nous dispenser, puisqu’il 
y faudra revenir au fur et à mesure que le droit civil et le droit criminel 
se dérouleront an cours de notre étude. Mais il est utile que nous déter¬ 
minions dès à présent le sens des expressions employées dans le Code pour 
définir lahiérarchie établie dans lafamille etqui, plus spécialement, indiquent 
le degré d’autorité et les devoirs qui reviennent respectivement à chaque 
membre de la parenté. Ces règles hiérarchiques s’appliquent, en général, 
à tous les parents du même degré légal, en dehors du père et de la mère 
de famille, qui restent naturellement en dehors et au-dessus de celte hié¬ 
rarchie, le législateur ayant jugé oiseux de s'attarder à retracer des règles 
qui s’imposent d’elles-mêmes, comme un axiome, un dogme échappant à 
toute discussion. 

Selon leur rang dans la famille, les parents sont dits « de rang préémi¬ 
nent, plus âgés, de rang inférieur ou plus jeunes ». Presque à chaque page 
des lois civiles ou criminelles on trouve quelque disposition basée sur l’une 
de ces distinctions. 

(Art. 83). — On entend par « parents de rang prééminent » toute per¬ 
sonne de la génération du père; — par « parents plus âgés » les per¬ 
sonnes de même rang que les frères aînés; — par <c parents de rang infé¬ 
rieur », les personnes de la génération du fils; — et par « parents plus 
jeunes », celles du rang des frères cadets. Telle est la règle fondamentale 
et à laquelle on se reporte lorsqu’il s’agit de fixer le degré de parenté 
dans un cas quelconque. — La loi, par voie d’assimilation, a réglé le degré 
auquel doivent être placés lous les parents des lignes intérieure ou exté¬ 
rieure, et les parents par alliance, car il se trouve dans chaque catégorie 
des parents de rang prééminent ou plus âgés et des parents de rang infé¬ 
rieur ou plus jeunes. 

(Art. 101 . — Ainsi, le rang prééminent comprend encore, par extension, 
non seulement les ascendants du père, mais encore tous les parents des géné¬ 
rations au-dessus de celle de la personne intéressée, en ligne extérieure ou 
par alliance, tels que les oncles maternels, les tantes maternelles, les filles 
des tantes paternelles ou des oncles maternels du père ou de la mère, les 
tantes maternelles de ceux-ci, les sœurs de la mère, etc. Dans le rang infé¬ 
rieur se trouvent les neveux en ligne extérieure, les petits-enfants d’une sœur 
de la mère, ses propres nièces en ligne extérieure, la sœur d’un gendre, la 
sœur de l’épouse d’un fils ou petit-fils, etc.— Les fils ou filles d’une même 
mère, mais de pères différents, sont considérés comme frères et sœurs; 
les enfants d’un précédent époux sont, pour le nouvel époux, des fils et des 
filles, non point en ce qui regarde le culte domestique et les biens, mais 
au point de vue des devoirs de famille. — Ces exemples suffisent pour 
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donner une idée générale de l'ordre légal établi dans la famille; mais cet 
ordre sera mieux déterminé encore lorsqu'il s’agira de définir les règles 
relatives au mariage. 

(Art. 283). — Autorité du père de famille . — La lamille ne relève que 
d'une seule personne, — le père, considéré comme parent le plus préémi¬ 
nent ; — mais si l'aïeul existe encore, c'est lui qui est le chef de la famille, 
et, à défaut de l'un et de l’autre, ce sont l’aïeule ou la mère qui doivent 
être traitées comme chef de la famille, ou enfin le parent de la souche occu¬ 
pant le rang le plus prééminent ou le plus âgé, — le fils aîné, par exemple, 
ou l'oncle paternel, frère aîné ou cadet du père. 

Le Code n J a pas défini les droits du père de famille ni ses devoirs; tout 
au plus protège-t-il la vie de l'épouse, des enfants, des concubines, des 
esclaves, et leur liberté. Le père de famille n'a plus le droit de tuer ni de 
vendre les siens; s’ils ont commis une faute, il peut les chfdier jusqu’à un 
certain point; mais, au delà de la limite raisonnable, il doit s’adresser au 
magistrat. C’est un progrès qui s’est imposé à mesure que la famille est 
devenue tribu, puis nation. 

Mais des diverses prescriptions du Code dérivent les droits capitaux ci- 
après : 

— Droit de reconnaître l’enfant à la naissance ou de l’exclure du foyer, 
en répudiant lanière s’il y a lieu de juger la descendance entachée d’alté¬ 
ration ; 

— Droit de marier les fils et les filles ; 

— Droit d’émanciper le fils ou de l’exclure de la famille par le renie¬ 
ment pour cause d’inconduite ; 

— Dioit d'introduire un étranger dans la famille par voie d’adoption, 
s'il n’existe pas de fils au foyer, sous certaines réserves lorsqu'il s'agit du 
culte ; 

— Droit d’user et d’abuser des biens de la famille, et liberté de tester, 
sauf en ce qui regarde les biens réservés an culte ; 

— Droit sur les biens acquis par les fiis ; 

— Droit de correction sur l’épouse, les enfants, les concubines et les 
esclaves. 

De ces droits découlent naturellement des devoirs correspondants, que 
nous exposerons au iur et à mesure que nous examinerons chacune des 
faces de l’organisation domestique. 

(Art. 82). — Du bien familial. — Du vivant des aïeuls, du père ou de la 
mère, les enfants et petits-enfants demeurent sur le rôle de la lamille et 
ne peuvent établir un rôle de famille particulier ni faire leur domicile en 
dehors de la maison paternelle, sous peine de cent coups de tru’o’ng : la loi 
punit là leur désir de se séparer de leurs parents, sous la tutelle desquels 
iis doivent rester placés, et même après le décès de ceux-ci, tant que 
dure le deuil, c'est-à-dire pendant trois ans, ou plutôt vingt-sept mois, 
rien ne peut être changé à cet éUt de choses. Si des enfants se sé¬ 
parent et partagent le patrimoine durant cette période, ils encourent la 
peine de quatre-vingts coups ; mais, jugez de l’esprit de logique qui a dirigé 
le législateur : comme il s’agit là de faits qui n’intéressent que la loi 
domestique, le magistrat n’a pas à s’immiscer moluproprio dans les délits 
de ce genre qui peuvent être commis ; il faut que ce soit un parent 
même, de rang prééminent ou plus âgé, qui porte plainte pour qu’un 
tribunal puisse évoquer l’affaire. Si la séparation et te partage ont été 
permis par l’autorité domestique compétente, il n’y a plus délit et la loi 
n’est point applicable. 










































Les biens de la famille restent donc en commun tant que vivent le père, 
ou la mère, ou les aïeuls ; le parent du rang le plus prééminent en a seul 
l’administration et la disposition (Art. 83.) Si un parent de rang inférieur 
ou plus jeune se permet de dissiper un bien de la famille sans y être auto¬ 
risé, il est passible de peines proportionnées à T importance des valeurs 
dont il a disposé privé ment : pour 10 onces d’argent, la peine est de vingt 
coups de rotin; il y a augmentation d’un degré pour chaque fois 30 onces 
d’argent en sus, jusqu’au maximum de cent coups de tru'o’ng. Pour une 
valeur inférieure à 10 onces, la correction paternelle est jugée suffisante. 
En tout cas, le fait, de la part d’un fils, de disposer sans autorisation d’un 
bien de la famille n’est jamais considéré comme un vol ; le législateur ne 
punit, en ce cas, que la faute qui corniste à n’avoir pas pris les ordres du 
parent prééminent, estimant, sans doute, que le coupable n’a fait, après 
tout, que disposer de biens qui devaient lui revenir au moins en partie. 

De cette disposition, on pourrait inférer peut-être que le père de famille 
ne jouit pas d'une absolue liberté de tester; ce droit, la loi le reconnaît 
pourtant, implicitement, il est vrai; maison ne peut le contester, puisqu’il 
ji’est prévu dans le Code aucune obligation qui concerne le père de famille 
en pareille matière; l'article 83 assimile le cas de l'oncle ou frère aîné qui 
ne parlage pas équitablement les biens de la famille, au cas d'un parent 
de rang inférieur au plus jeune qui dispose sans autorisation des mêmes 
valeurs; et le décret I, qui fait suite, précise encore mieux, sans qu’au¬ 
cune de ces dispositions soit applicable au père de famille. Cependant il 
est établi, par la coutume, que ce dernier doit toujours, à moins de graves 
raisons, qui sont ordinairement exposées dans l’acte de partage ou le testa¬ 
ment, partager avec équité ses biens entre tous ses enfants et le testateur 
se vante d'en avoir ainsi agi. Les seuls biens qui échappent à la libre dis¬ 
position du père de famille sont : ceux constitués par les ascendants 
pour subvenir aux frais du culte des ancêtres ; les temples et monuments 
i e ce culte ou édifiés Èi la.mémoire des aïeux; enfin les terres réservées, 
dans la famille, à l’enlrel.ien des parents pauvres, à l’éducation des enfants 
de la famille, à des œuvres de charité ou de piété. Les biens de cette nature 
sont inaliénables, en règle générale, et soumis à un régime spécial, dont 
nous nous occuperons quand nous traiterons de la propriété. Le chef 
de la famille n’en a que la gestion , à titre de prêtre du culte domestique, 
de tuteur de droit de tous les parents de rang inférieur ou plus jeunes, 
d’administrateur du patrimoine commun. 

M, Luro (1) a rassemblé, dans la neuvième leçon de son cours d’admi¬ 
nistration, des données très- intéressantes sur les cérémonies du culte des 
ancêtres, telles qu'elles sont réglées par les rites suivis en Basse-Gochin- 
chine. La citation en serait trop longue ici : on pourra uLilemcnt la 
rechercher dans le cours autographié à Saigon, pages 136 et suivantes. 

Mais il peut arriver que, le père de famille décédé, la branche aînée de 
droite lignée ne se trouve représentée que par de très jeunes gens ou des 
enfants; le chef de la parenté est pris alors parmi les aînés des branches 
collatérales. On l'appelle Triïong Toc (aîné, chef de la parenté), tandis que 

l’héritier des charges du culte est appelé Truong Nam (aîné des fils). 

Le chef de la parenté, que ce soit le père de famille, le fils aîné de la 
droite lignée, ou un parent de rang-prééminent ou plus âgé, jouît des 
droits qui viennent d’être exposés, en matière de biens patrimoniaux; au 
regard des membres de la famille ses droits sont quelque peu différents. 


(1) Cours d'administration annamite. — Saigon, Collège des stagiaire?, 187 f . — 
Neuvième leçon. 
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Le père de famille a, sur tous les siens, parents ou esclaves, le droit de 
correction le plus étendu dans les limites raisonnables ; les aïeuls et la 
mère participent à ce droit et dans la même mesure. 

(Art. 288). —* « Si les enfants ou petits-enfants ont désobéi et contrevenu 
aux ordres et instructions qui leur sont donnés et si l’aïeul, l’aïeule, le 
père ou la mère, les ayant corrigés et punis sans suivre les règles et les 
ayant battus outre mesure, les ont frappés d’une façon déraisonnable et 
les ont tués, la peine sera de cent coups de tru’o’ng ; si le meurtre a été 
volontaire, la peine sera de soixante coups de tru’o’ng et un an de tra¬ 
vail pénible. Le meurtre est tenu pour volontaire du moment où il est 
établi qu’il n'y a eu de la part des victimes, ni désobéissance, ni trans¬ 
gression des ordres et instructions.» 

(Art. 284). - Vis-à-vis de son épouse, le droit du père de famille est 
moins étendu ; il peut la frapper comme il l’entend, pourvu qu’il n'aille 
pas jusqu’à lui causer des blessures dites « fractures », car il encourrait, en 
ce cas, la peine qui reviendrait à une personne ordinaire, diminuée de 
deux degrés ; — mais il faudrait, pour ceia, que l’épouse elle-même portât 
plainte (I), et alors, si les conjoints désirent se séparer, le juge prononce 
le divorce et la peine encourue ; mais s’ils ne désirent pas se séparer, la 
peine est rachetable. Si les violences ont entraîné la mort de l’épouse, la 
peine est la strangulation (avec sursis). 

Pour les concubines, selon le texte de l’article 284, la peine serait la 
même en cas de blessures comme ci-dessus ; mais elle n’est que de cent 
coups et trois ans de travail pénible si les coups ont entraîné la mort. 
Cependant le Commentaire officiel donne une autre interprétation, qui 
semble plus conforme à l’esprit de la loi : « Si l’époux irappe une concu- 
« bine jusqu’à lui faire des blessures « dites fractures et au-dessus », il est 
« puni des peines qu'il a encourues en frappant l’épouse, diminuées de deux 
« degrés. Ainsi la fracture d’une dent, lorsqu’il s’agit de personnes quel- 
« conques, est punie de 100 coups de truVng ; si c’est l’époux qui a 
« Irappé l’épouse la peine est diminuée de deux degrés ; s’il a frappé une 
« concubine la peine est encore diminuée de deux degrés, c’est-à-dire que 
« la diminution totale est de quatre degrés et lu peine n’est plus que de 
« 60 coups de Iru’o’ng. Dans tous les autres cas la diminution se fait en 
« suivant cet exemple. » 

(Art. 283). — Quant aux esclaves, s’ils ont commis des fautes, transgressé 
à des instructions ou à des ordres (2), le chef de la famille les corrige 
selon les règles (en les frappant sur la partie postérieure, où l’on applique 
le tru’o’ng), mais il n'a pas le droit d’exercer aucune répression déraison¬ 
nable, aucun traitement excessif ou barbare. S’il les tue en les frappant, il est 
passible de 100 coups de tru’ong et, même, s’il est établi que les victimes 
n’avaient commis aucune faute, ou si le chef de la famille les a tuées 
volontairement, il est puni de 60 coups de tru’o’ng et un an de travail 
pénible; de plus, les personnes de la famille de l’esclave ainsi tué seront 
toutes affranchies et placées dans la condition des personnes honorables. 

Cette émancipation s’applique-t-elle à tontes les catégories d’esclaves? 
On n’en peut douter. Les esclaves à contrat blanc en profitent nécessaire- 


(1) C’est un des rares cas dans lesquels l’épouse est admise à porter plainte 
contre son époux. 

(2) Par « instructions « le législateur entend parler d’uu service habituel ; par 
« ordres », il entend un cas particulier. 
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ment : ce sont des esclaves acquis de particuliers, vendus, échangés, et 
dont le père de famille est maître comme d’une chose quelconque ; mais 
pour avoir abusé a ce point de son droit, la loi veut qu’il en soit déchu. 
Quant aux esclaves à contrat rouge, il n’apparlient pas au maître de dispo¬ 
ser de leur condition, fût-ce au prix d’un crime, cette condition étant 
l’effet d’une sentence judiciaire ; mais alors intervient une nouvelle sen¬ 
tence judiciaire qui annule la première 

Enfin, disons encore que le père de famille exerce aussi son droit de 
corre> lion jusque sur les personnes louées pour un travail ; autant que 
celles-ci ne sont pas frappées au point qu'il en résulte des blessures dites 
fractures ou la mort, le fait n’est pas puni. 

La mort civile n’existe pas en droit annamite, ou du moins n’est point 
complète : selon l'article 14, toutes les fois qu’un homme est condamné à 
l'exil ou à la strangulation (1), son épouse et ses concubines doivent le 
suivre au lieu où il est envoyé pour subir sa peine, si elles ne sont âgées 
de plus de 60 ans; mais ses enfants et petits-enfants sont libres, ainsi que 
ses ascendants, de le suivre ou de ne pas le su vre. Le législateur n’a pas 
voulu priver le condamné de la jouissance d’un foyer domestique, mais il 
a entendu ne lui accorder que ce que le Droit appelle a la famille incom¬ 
plète, » c'est-à-dire l’épouse et les concubines. Dans ces conditions nou¬ 
velles, le condamné conserve tous ses droits sur ceux qui l’ont accompa¬ 
gné ; il n’est fait de réserves qu’à l’égard des enfants ou petits-enfants qui 
sont nés et ont été élevés au lieu où le chef de famille subit sa peine ; >i 
celui-ci veut marier ses tilles dans un autre lieu ou les remettre à quel¬ 
qu'un pour les faire élever, il est libre de suivre ses convenances ; mais si 
les enfants ou petits-enfants désirent se rendre ailleurs pour s’y livrer à 
l’agriculture ou au commerce, il leur suffit, pour y être autorisés, d’en 
faire la demande à l’autorité dont ils relèvent. 

Sur ce point, la législation n’est pas expliçit- ; le père de famille perd- 
il ses droits sur ceux de ses enfants qui restent au domicile primitif? 
Perd-il aussi ses droits sur les biens qu’il y possédait? L’esprit de la loi 
doit suppléer à l’insuffisance des textes; il n’est point douteux pour nous 
qu’e tous ces droits restent les mêmes et que le législateur n’a voulu qu’é¬ 
tablir ce fait que, les effets de la peine n’étant pas étendus aux parents 
du coupable, ceux-ci restent libres, à l’exception de l'épouse et des concu¬ 
bines, et encore n’a-t-on obligé ce les-ci que pour fixer le condamné dans 
la résidence qui lui a été imposée, en lui créant là un foyer, un établisse¬ 
ment qui l’y attache. Cette interprétation se confirme par la faculté qui 
est accordée à tous les membres de la famille, indistinctement, de rentrer 
à leur lieu d’origine si le condamné vient à mourir, et ils peuvent même 
y rapporter les restes de celui-ci. Quant aux biens qu'il laissait, il ne sont 
pas confisqués et ses héritiers peuvent les recueillir. — Le Code n’a jamais 
perdu l’occasion, d’ailleurs, d’affirmer son respect des droits du père de 
famille et de maintenir les enfants dans leurs devoirs envers lui ; ce senti¬ 
ment est poussé si loin que, dans certains cas, il entraîne pour un cou¬ 
pable l’exonération partielle des peines encourues. 

(Art. 17). — Si quelqu’un est l’objet d'une condamnation à l’exil, à la 
servitude militaire on au travail pénible, et si ses ascendants sont infirmes, 
âgés de 70 ans au moins, sans personne qui puisse prendre soin d’eux, le 


(1) La déportation n’est pas une ; eîne spéciale : on comprend dans cette expres¬ 
sion tous les cas dans lesquels un condamné est envoyé sur un point autre que 
sou lieu d’origine ou son domicile pour y subir, par exemple, la peine du travail 
pénible, ou celle de la servitude militaire. 
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coupable ne subit que la peine de 100 coups de tru’o’ng et un certain 
temps à ia cungué, et l’on reçoit le prix du rachat du surplus ; il n'est 
fait exception que pour les cas très graves, lorsqu'il s’agit de mal fai leurs 
dangereux ou d’individus coupables « contre la raison et les liens de la 
famille. » Mais si celui qui a été l’objet île cette faveur néglige ses devoirs 
envers ses parents, manque à l’accomplissement des cérémonies du culte 
ou commet quelque nouvelle infraction, il perd tout droit à la sollicitude 
impériale et la loi lui est appliquée dans toute sa sévérité. 

Cette question a été. dans l’esprit des législateurs, l’objet de préoccupa¬ 
tions qui se manifestent dans les onze décrets qui font suite à l'article 17. 
Si le coupable a été condamné à la peine capitale, la même faveur lui est 
accordée, à moins qu'il ne se trouve dans l’un des cas prévus par l'art. 1 o 
(Crimes qui ne peuvent être pardonnés par une amnistie ordinaire). 

Les Commentateurs du Code chinois, — auquel le Code annamite a em¬ 
prunté ses textes, — disent que « permettre au coupable de demeurer 
« auprès de ses parents pour leur servir d’appui, c'est,, dans le cas où le 
« coupable lui-même ne mérite pas d’indulgence mais où son aïeul, son 
« aïeule, son père ou sa mère sont déjà âgés et ont besoin d’appui, lui 
«permettre de rester auprès de ses parents pour les soigner; quoique 
« cette disposition soit en dehors des réglés ordinaires, clic est cependant 
« pleine de raison ; c’est une application de ce principe des Kinh (livres 
« sacrés) : légères ou sévères, toutes les règles doivent se prêter aux néces- 
« sites particulières de chaque cas. La règle est que le condamné subit 
« 100 coups de tru’o’ng, qu’il ne peut racheter, et que la peine de l’exil 
« ou du travail pénible est rachetée d’après le même tarif que pour les 
« vieillards et les infirmes. » (Ann. du C. chin.) 

M. Philastre, appréciant le côté moral de cette loi, s’exprime ainsi : 

« Cette loi témoigne d'un respect très prononcé pour le malheur et pour 
« la vieillisse; mais on peut douter de sa sagesse, même sans parler 
« de l’inégalité qu’elle crée entre deux condamnés pour un même fait, 

« dunt l’un, par l’effet du hasard, se trouve a même d’en bénéficier, tandis 
« que l’autre n’en jouit pas, inégalité que les légist» s chinois justifient en 
« disant que la faveur ne s’adresse pas au coupable, mais à ses parents. 
« La loi elle-même est simple, mais les législateurs chinois, tartares et 
« annamites y ont ajouté toute une législation enchevêtrée de cas particu¬ 
le liers, qui permet difficilement une analyse. Dans tout pays où ou admet, 

« comme principe fondamental, que le magistrat est impartial et désinté- 
« ressé, qu’il est à la hauteur de sa mission, en un mot, la plus grande 
« partie de ses dispositions seraient inutiles. Au contraire, dans les pays 
« tels que la Chine et la Cocliinchine, où le législateur part d’un raison- 
« nement tout à fait opposé, il est obligé de prévoir, un à un, tous les cas 
« qui peuvent se présenter afin d’éviter, ce qu’il considère comme un 
« danger, de laisserai! juge la moindre initiative. » 

Nous nous permettrons de faire observer que c’est là le raisonnement 
d’un occidental, que ne comprendrait point un oriental : — la vindicte 
publique ne fait pas sa loi. — En effet, dans ces dispositions le législa¬ 
teur asiatique a été obligé de sacrilier les droits de la vin licte publique 
au principe même sur lequel est basée la loi : la constitution et la perpé¬ 
tuation de la famille. C’est en réalité la raison d’Etat qui a dicté le Droit 
en ce cas. 

Il n’est pas nécessaire de nous étendre plus longuement ici sur l'orga¬ 
nisation de la famille, les droits et devoirs qui en découlent, en ce qui 
touche la condition respective de chacun de ses membres, et les obliga¬ 
tions réciproques, attendu que ces questions se présenteront nécessaire¬ 
ment quand nous aurons à nous occuper du mariage, de l’adoption, des 













































— 115 — 


biens el des lois criminelles ; nous ne pourrions, du reste, en dire plus et 
mieux que n’en a dit M. Luro dans Le pays d'Annam, ch. x, auquel on 
devra toujours recourir. 

TITRE III 

» 

Du mariage 


)re civil et religieux du mariage; viles du mariage. — l)e qui dépend 
triage. — Rapt. — Nullités , prohibitions, empêchements. — Age requis 
le mariage. — Preuves du mariage. — Seconds mariages. 


Caractù 

le mariage . 

pour le mariage. 

Gomme nous l'avons dit, c’est à Fou-Hi qu’on attribue l’institution des 
règles du mariage; nous not s trouvons donc en présence d'une législation 
qui remonterait, historiquement, à plus de 3,000 ans avant l'ère chrétienne. 
Précédemment, la famille était-Hle, comme on Ta prétendu, basée uni¬ 
quement sur la mère? Quels étaient, dans ce cas, les droits de celle-ci? 
Les enfants lui appartenaient-ils exclusivement et restait-elle seule char¬ 
gée de les nourrir, de les élever, penlant que l’homme restai» désinté- 
ressé, comme si la famille n’eùl été pour lui, à cette époque, qu'une gêne 
dont il demeurait affranchi? Nous nous refusons à l’admettre : il est une 
loi naturelle, puissante, inéluctable, qui proteste avec nous, et si l’on 
nou> objecte que la tribu sc chargeait peut-être des enfants, comme dans 
les sociétés imaginées par certains rêveurs socialistes, nous répondrons 
que loin de présenter aucun indice d’un pareil état de choses, l’histoire 
de la civilisation chinoise, qui remonte à des sources certaines et vieilles 
de cinquante siècles , nous fournit des preuves évidentes du contraire, 
puisque toutes Ses lois, tous ses ouvrages sont basés sur l'existence et les 
droits du père de famille , et ont ainsi traversé les temps sans jamais 
varier, au moins quant au fond. 

Basées sur le respect et la soumission, les institutions politiques et 
sociales de la Chine, transmises telles quelles à l’Ànnam, ont accordé au 
père de famille, tout d’abord, une autorité sans limite. Les restrictions 
apportées par la suite à la puissance paternelle, dans ce qu’elle avait 
d’excessif, ont été imposées par L’intérêt social; mais elles n’ont affaibli 
en rien le principe et, aujourd’hui encore, en droit, nous le répétons, les 
en Tan : s et petits-enfants vivent sous l'autorité absolue du père ne famille 
jusqu’à sa mort et même pendant la durée du deuil. Il y a là, évidemment 
un excès, et ses conséqu* nces se manifestent dans Fordre matériel, mais 
surtout dans l'ordre moral : à l'abri de toute responsabilité, ignorant la 
stimulation de l’intérêt personnel, le fils ignore les élans de l'initiative et 
ne connaît d’autres limites à la paresse ou à la dissipation que la crainte 
du père de famille. D'autre part, l’esprit de discipline, qui domine dans la 
famille, conduit les enfants à redouter leurs parents plus qu'ils ne h s 
aiment, ceux-ci laissant accroître d’autant plus leur sévérité que l’en'ant, 
grandissant, est plus p >rté à leur donner des sujets de mécontentement. 
C’est un fait qui frappe toutes les personnes appelées à vivre au milieu 
des Annamites, que les pères et mères chérissent les tout petits enfants, 
les rudoient quand ils sont plus grands, et deviennent presque indifférents 
pour eux, du moins pour les sentiments affectueux, quand ils sont devenus 
des hommes; et la réciproque est également vraie. Aussi, tons les 
efforts que nous fai su ns pour concilier le respect dû à l’autorité paternelle 
avec les égards, les droits et la liberté qui reviennent aux autres membres 
de la famille n'ont encore produit aucun changement appréciable dans les 
mœurs annamites, si ce n’est un certain relâchement mauvais, qui devait 
fatalement résulter de réformes bien hâtives, appliquées avant d’avoir été 
comprises et souhaitées par les principaux intéressés. 
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En droit annamite, la famille étant la hase de l’organi>atîon sociale, le 
mariage, — qui forme la famille et la perpétue, — a été l'objet de règles 
aussi nombreuses que nettes et minutieuses. 

Le but principal du mariage, on pourrait peut-être même dire le but 
unique, aux yeux du législateur annamite, c'est de se créer une postérité; 
tontes les autres considérations s’effacent devant cet objet. De là, la plu¬ 
ralité des épouses, avec distinction de rang, toutefois; — la répudiation; 
— l’adoption parfois obligatoire, etc. De là a ssi cette absence de crimes 
d’avortement et d'infanticide que l’on constate en Annam. 

La loi fait du mariage un acte solennel, durable, mais non indissoluble, 
qui unit l’homme et la femme en une société où l’on supporte en commun 
la bonne et la mauvaise fortune. 

Caractères civil et religieux du mariage . — Comme chez nous, la religion 
dirige le mariage par sa morale, et l'on peut appliquer ici ce qu’a dit 
Portalis ( Exposé des motifs du titre « Bu Mariage, » dans notre Code civil) : 
« Elle le sanctifie par ses rites; mais il n’appartenait qu'à l’Etat de régler 
par des lois ses rapports avec l’ordre de la société. » C’est pourquoi le 
Code n’a envisagé le mariage qu’au point de vue de ses effets civils : fidèle 
au respect accordé au gouvernement intime de la fouille, le législateur a 
évité de s’immiscer dans aucun des actes qui doivent s’accomplir au foyer 
domestique, et le mariage annamite est, avant tout, un rite religieux, qui 
ne peut s’accomplir validement sans l’intervention du chef de la famille. 
Tout mariage dans lequel on n’observe pas ces rites est nul devant la loi. 

C’est dans les rites du mariage qu’on retrouve, autant que dans les râles 
funéraires, ces antiques coutumes gardées soigneusement depuis les temps 
les plus reculés, et qui révèlent en quelque sorte le point de départ com¬ 
mun à toutes les civilisations de l’ancien monde. 

Rites du mariage. — Chez les Annamites, les cérémonies du mariage 
sont réglées d’après les prescriptions contenues dans le Lê-Ki ou Memorial 
des rites attribué à Confucius, quant aux préceptes du moins, et d’après 
les Chda-Lé ou Rites des Tchéou (1134 avant J.-Ch.) (1). 

Le Lê-Ki (Ly-Ki) dit que « les rites du mariage accomplissent l’un ion 
entre deux personnes de noms différents, afin qu’elles servent, au-dessus, 
les aïeux dans leur temple et que, au-dessous, elles continuent les généra¬ 
tions qui doivent suivre. » 

Au point de vue civil, ces rites étaient au nombre de six : 

1° Le rite Nap-Thê ou Thé-trach (2), employé pour le choix d’une 
épouse, se pratiquait avec une extrême réserve : par l’intermédiaire d’un 
entremetteur (Mai-Dong), toujours choisi avec soin parmi les amis com¬ 
muns aux deux familles (3), les parents du jeune homme faisaient sonder 
les intentions de ceux de la jeune fille et s'assuraient de l’accueil que 
recevrait une démarche ouverte; 

2° Le rite Vdn danh ou Vdn tank intervenait lorsque le Mai-Dong s’était 


(1) Voir les traductions de Callery, de Biot, etc. 

(2) D'après Morisson, Nap-Thë indique l'action d’offrir des présents préalable¬ 
ment au mariage.— Thé-trach signifie choisir , distinguer. (Luro, Cours a adminis¬ 
tration, douzième leçon.) 

(3) C’est généralement un vieillard, jouissant d'une bonne réputation et dont 
l’existence domestique a é'é irréprochable et heureuse. — La loi désigne cet en¬ 
tremetteur par les caractères Mai U’o'c (Mai = cocher; V’o'c = désirer, convenir); 
les rituels l’appellent bang Nho*n (bang = présenter, servir; Nho’n = homme , 
dans le sens noble). 
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assuré du bon vouloir des parents de la jeune fille, et consistait dans 
l’échange des indications des noms, âges et autres renseignements sur le 
compte des jeunes gens, qui restaient ou étaient censés rester étrangers à 
ces préliminaires; 

3° Kite Nap-Kiêt. Chaque famille , en son particulier, consultait les sorts 
touchant la destinée qui attendait les époux; les résultats en étaient réci¬ 
proquement communiqués ; 

4° Le rite Nap-tru'wg ou Nap-té constituait un engagement de part et 
d'autre; c’est ce qu’on peut appeler les fian ailles, manifestées par l’offre 
de présents d’étoffes de la part du futur; du moment que les parents de la 
jeune fille avaient accepté ces présents, il ne leur était plus permis de se 
dédire ; 

5° Rite Thinh-Ki , pour la fixation du jour de la célébration des noces, 
choisi nécessairement d’un commun accord et parmi les jours fastes; 

6° Rite Thân-Nghinh, pour lequel le futur et sa famille se rendaient à la 
maison de la jeune fille, chercher celle-ci, que les (leux familles ame¬ 
naient à la maison de son nouvel époux, où elle devait demeurer désor¬ 
mais. 

M. Luro rapporte, d’après les « Tcliéou Ly », traduits par Biot, que, 
sous l’organisation féodale et guerrière des Tcliéou, il existait un officier 
civil préposé à la constatation de l’état des personnes, mais cette charge a 
disparu avec cette dynastie (1134 à 255 avant J.-G.). — Selon ie même 
auteur, les six rites civils du mariage sont réduits à trois depuis le 
xu R siècle : le 1 er et le 2 e n’en font plus qu’un, sous la dénomination de 
Lè nap thé; — le 3°, le 4 e et le 5 e sont réunis sous le nom de Lé nap te ; 
— le 6 e est resté tel quel (1). Il est très exact, en effet, que le cérémonial 
s’est simplifié; mais on ne saurait dire que des règles absolues aient fixé 
ces modifications. Ainsi, le P. Louvet compte cinq Lè pour la célébration 
du mariage légitime : 

1° Lè hSij ou demande en mariage; 

2° Lé dà tnôiy ou offrande des cadeaux à la future; 

3° Lè bô trdu càu (manger le bétel ensemble) ou fiançailles; 

4° Lè chiu lôn, ou fixation du jour des noces; 

5° Lê cw’o’f, ou les noces mêmes. 

Mais il ajoute que ces rites « ne sont pas tous d’égale importance, et les 
pauvres gens se dispensent d'une partie. » — Dans tons les cas, nous 
avons pu observer que, dans la pratique et chez les indigènes soucieux 
d’observer les règles, les choses se passent généralement ainsi : 

1° La mère d’un jeune homme, ayant des vues sur une jeune fille pour 
en faire l’épouse de son fils, se rend, sous un prétexLe quelconque, en 
vi si Le dans la famille de celle-ci, observe, fait parler, sans risquer toute¬ 
fois aucune ouverture. C’est un Lè nap thè moins cérémonieux, mais plus 
logique et plus Iranc; 

2° Cette première démarche ayant paru satisfaisante, l’entremetteur 
(Mai-Dong) intervient pour sonder les intentions de la famille de la fille 
et, si elles sont favorables, s’enquiert de ses nom et âge (2); 

3° Les sorts consultés et reconnus propices, les deux familles se réunissent 
pour s’entretenir et fixer le jour de la demande officielle en mariage (3). 


(1) On les appelle vulgairement Lê di ivoi, di h§i, di cu'o’i , c’est-à-dire s’entre¬ 


tenir, demander et célébrer. 


( j 2) C’est ce qu’on appelle le rite préliminaire d'information {Lê so’ vân). 
(3) Lé di hoi , ou accordai lies. 
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4° Au jour dit. la famille du garçon, apportant des présents (bétel, vin. 
cochon), se rend solennellement à la demande en mariage (l); 

5° A la date fixée pour les noces, les mêmes vonl chez les parents de la 
future, apportant de nouveaux présents; une collation leur est ofîerle, 
pendant que le fiancé salue l'autel des ancêtres et les parents de sa future; 
puis les deux familles font cortège à la jeune fille jusqu’à la maison de 
son nouvel époux, où celle-ci apporte son trousseau, habituellement com¬ 
posé de deux nattes, deux oreillers, un pot à chaux et une corbeille à 
bétel, quelques pièces de vaisselle, des coffrets contenant sa garde-robe, 
sa corbeille à ouvrage. 

Rendus à la maison du futur, les parents et les invités se livrent à un 
festin, les jeunes gens saluent bautei des ancêtres et les parents du futur, 
puis se retirent dans leur appartement, où la jeune fil e salue son nouveau 
maître (2). Trois jours après, les époux vont faire visite à leurs parents et 
amis, et leur offrir le vin, le bétel, des pâtisseries. 

Pour les détails de ces cérémonies, on ne saurait mieux faire que de 
consulter l’ouvrage du P. Louvel : La Cochinchine religieuse , p. 196 et sui¬ 
vantes. 

La célébration de chacun des principaux rites du mariage est attestée 
par des écrits et, en même temps que les formalités civiles s’accom¬ 
plissent, des cérémonies religieuses ont lieu au foyer de chaque famille. 

Nous allons résumer aussi brièvement que possible l’exposé qu’en fait 
M. Luro dans son cours : 

Dès que le Mai-Dong a donné avis de l’accueil favorable fait à ses pre¬ 
mières ouvertures par la famille de la jeune tille, le père du garçon 
annonce aux esprits de ses ancêtres le projet qu’il a conçu; à ccL effet, il 
se prosterne par quatre fois devant l’aulel domestique, orné et illuminé, 
et après les libations rituelles, il lit à genoux le discours suivant : « Mon 
fils, X a atteint fàge viril et n’a p-s encore d’épouse; c’est pourquoi 
j’ai songé a choisir pour lui, dans tel pays, la fille de Z .. Les sorts ont 
indiqué ce jour comme propice. Je prie respectueusement mes ancêtres 
île s’en tenir pour informés. » 

11 se prosterne de nouveau quatre fois, puis brûle la feuille sur laquelle 
est écrit son discours, le feu étant le véhicule qui doit le porter aux mânes 
de ses ancêtres. 

Cela fait, il envoie dans un coffret, au père de la jeune fille, les nom et 
âge de son fils, en indiquant le jour précis de sa naissance, avec une lettre 
attestant sa résolution; les présents d’usage y sont joints. 

Au reçu de cette communication, le père de la jeune fille se rend devant 
l’autel domestique et, dans les mêmes formes et avec la même solennité 
qui viennent d’être dites ci-dessus, rend compte, en ces termes, à ces 
ancêtres, de la démarche dont sa fille est l’objet : 

« Ma fille A. a atteint l’âge nubile et elle n’a pas encore d’époux ; 
c’est pourquoi je songe â la donner au fils d 'un tel , de-tel pays, comme 
femme de premier rang. Aujourd’hui, je consens à accomplir le rite Nip- 
thê , et je prie respectueusement mes ancêtres de s’en tenir pour infor¬ 
més. » Il informe ensuite, par écrit, le père du garçon, qu’il a reçu sa 
IctLre et ses présents, et de même que l’autre s’est répan lu en humilité, 
il s’excuse de son infériorité et manifeste sa crainte de l'insuffisance des 


(1) Lê de nôi , ou fiançailles. Le futur prend alors légalement le titre de 
gendre. 

(2) Lé di cu'o'i, ou les noces. 
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qualités de sa Mlle. Ln même temps, il envoie en retour les indications du 
nom, du jour de naissance et de l’àge de sa fille (1), ainsi que quelques 
présents. Celte lettre et le document q d l'accompagne sont placés alors 
sur l’autel domestique, dans la maison du père du garçon, qui informe 
solennellement les esprits des aïeux que le rite Ndp thé est accompli. 

Le même cérémonial est déployé pour le rite Ndp te ou Ndp tru’rnj , qui 
lie définitivement les deux parties et const-tue les fiançailles; lettres 
échangées de part et d’autre, présents d’usage offerts par les parents du 
garçon et acceptés par ceux de la jeune fille, avis donné solennellement 
aux esprits des ancêtres 


Le jour où doivent se célébrer les noces, la famille du futur accomplit le 
rite intime. Tous les parenls étant assemblés devant l’autel où se trouvent 
les tablettes des (vieux, le père de famille adume des bougies de cire, fait 
l'umer l'encens et procède aux libations rituelles; après quatre prosterna¬ 
tions, imitées par tous les parents, ii informe les esprits de l’arrivée du 
jour propice au mariage. La mère de famille fait à son tour des libations 
de thé (2) et se prosterne quatre fois; puis, toute la famille agenouillée, 
le père lit à liante voix la formule suivante, qu’il a écrite à l’avance : 

" Ce ft /jour, de tel mois et de telle année, mon fils X... va épouser la 
M bile de de tel pays. Je prie respectueusement mes ancêtres de s’en 
« tenir jour informés. » 

Et, après s’êt.re de noir eau prosterné quatre fois, il brûle cet écrit. Il 
va se placer ensuite sur un siège préparé a cet effet, pour recevoir les 
salutations de son fils et lui adresser ses exhortations : « Vous allez, lui 
d t-il contracter une alliance pour continuer ma postérité. Conduisez-vous 
avec sagesse, avec f rudence, avec urbanité. » Le fils, se proste nant devant 
son père, lui assure qu’il n’oubliera pas ses ordres, et l’on se met en 
marche vers la maison de la future. 


Dans cette maison, une cérémonie identique a été accomplie devant les 
tablettes des ancêtres, et la jeune tille a reçu les exhortations de ses père 
et mère. Le premier lin tient a peu près ce discours : « Soyez craintive, 
respectueuse en tout temps le matin comme le soir. Obéissez aux ordres 
du père et de la mère de votre époux. » Vient ensuite la mère qui, ajus¬ 
tant la toilette de sa fille, lui recommande de se soumettre respectueuse¬ 
ment aux volontés de son mari. 


Avant que le cortège n’emmène la fiancée à la maison de son futur, 
celui-ci salue les ancêtres et les parents de la jeune fille, puis la saluant 
elle-même, lui demande si elle veut bien le suivre : elle ne répond que 
par une simple inclinaison de la tète. 

« Arrivé à la maison du fiancé, T» n s’arrête et l’on attend FaveiTUse- 
ment du maître des cérémonies ( Lê-sunh ) pour descendre. L’autel est pré¬ 
paré au milieu de la s die intérieure. Le fiancé se place à droite, la fiancée 
a gauche, face a l’autel Le Lé-sanh leur ordonne de se prosterner deux 
lois et de rester eusure à genoux. Alors il lit a la place du fiancé la sup¬ 
plique suivante : 


« Prendre une femme, prendre un mari, est le plus sérieux des liens 
« sociaux; le mariage est l'acte le plus important. Moi un tel, par ordre 
« de mon père, j’ai amené dans ma maison la femme une telle , pour être 
.< mon épouse et continuer le culte de mes ancêtres. 


(1) Les indications de ce genre sont toujours écrites, à part, sur une feuille de 
papier rouge. 

(2) Pour les libations, le père emploie le vin, la mère le thé. 

















« Les sorts ont désigné ce jour propice pour notre mariage; je prie mes 
« ancêtres de bénir notre union et, à genoux, je demande qu'ils fassent 
« descendre sur nous leur protection, pour que nous puissions remplir 
« dignement nos devoirs d'époux et d’épouse, » Cette supplique lue, les 
deux époux se prosternent deux fois et le Lê-sanh fait brûler la supplique 
devant l’autel des ancêtres. En se relevant, la mariée ôte son voile. C’est 
la première fois que son mari est censé la voir J). 

Les deux époux se saluent alors réciproquement, le mari en se proster¬ 
nant deux fois et la femme quatre. Ils se dirigent vers leur appartement 
pour accomplir le rite Lè hiép cân. Ce rite consiste à placer deux tasses 
l’une sur l'autre; c’est le symbole de l’union des époux. Dans l’antiquité, 
on se servait de deux moitiés laquées d’une calebasse, que l’on plaçait 
l’une sur l’autre, de manière à reconstituer la calebasse entière Arrivés 
dans l’appartement particulier, la femme se place à droite d’une table 
préparée exprès, le mari à gauche. Le mari invite sa femme à s’asseoir, il 
verse du vin dans deux tasses. 

Les époux s’invitent réciproquement à boire, ils échangent leurs tasses, 
les vident en même temps d’un trait et les replacent ensuite l’une sur 
l’autre; l’union est accomplie (2). 

Dans la treizième leçon de son Cours d'administration , M. Luro a exposé 
les formalités du mariage, telles que les ont faites les coutumes actuelles; 
ce que nous venons d’en dire nous permet de nous contenter de renvoyer 
le lecteur à ce cours. 

Si l’on rapproche les formes générales des rites religieux qui viennent 
d’être décrits, de ce que l’on dit au chap. u, livre II, de La cité antique , on 
ne peut manquer d’être frappé des analogies que présentent les rituels 
annamites avec ceux des anciens Grecs et Domains, à cette différence 
près que le feu et l'eau lustrale n’interviennent plus directement, et que 
le simulacre de renlèvement n'est plus pratiqué. 

Mais nous savons que la polygamie est pratiquée par les Annamites. 
Cet usage dorme lieu à des distinctions dans les formes de la célébration, 
selon qu'il s’agit d’union du premier rang ou d’union du second rang (3j. 

On sait que la loi, en autorisant l’homme à appeler plusieurs femmes 
à son foyer à titre d’épouses, a établi une véritable hiérarchie enlre 
celles-ci, hiérarchie dont les effets se répercutent jusqu'à un cerLain point 
sur les fils auxquels elles donnent naissance ; on pourrait donc dire qu’il 
s'agit ici d'un régime tout particulier de polygamie. En effet, une seule 
femme jouit, dans la l’ami le, du titre et des prérogatives d’épouse et de 
mère de famille, et pour elle seule sont déployées les pompes des rites 
religieux. Si, ayant déjà une épouse, dit le Gode, un homme prend de 
nouveau une autre épouse, la nature de cet acte est identique à celle 
de l'acte qui consiste à faire, du vivant de l'épouse, une épouse d’une 
concubine : cette union est cassée, et l’homme ainsi coupable d’avoir agi 
« en dehors des véritables règles du devoir, en formant à la fois deux 
couples », est puni de 90 coups de tru’o’ng. (Art. 9G.) 

Pour les femmes de second rang (que nous appelons « concubines »), 
celle défense n’existe point et le même homme en peut entretenir un 
nombre indéterminé, placées, entre elles et au-dessous de l’épouse de 


(1) U y a là des détails bien plus chinois qu’annarniles. En Annara le voile 
□'est pas usité. 

(2) Cours d'administration , de Luro, 12 e leçon. 

(3) Se rapporter à ce qui a été déjà dit des conditions respectives de l’épouse, 
des concubines, etc., dans la famille. 
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premier rang, sur le pied d'une exacte égalité Pour celles-ci, point de 
rites religieux : ce n’est point « une égale », pour l'homme, mais « une 
femme admise dans la maison et qui ne reçoit qiraccidentellement la 
visite de l’époux ». — L’épouse dit : « m< n époux » ; « la concubine dit : 
« le chef de la famille ». Pour l’épouse, des cérémonies solennelles ont 
été accomplies ; pour la concubine, un simple contrat est suffisant, car 
celle-ci n'occupe qu’une position servile dans la famille. Aussi, pour 

distinguer la forme des deux genres de mariage. Vi thê (lâm vo>) pour 

l’épouse, et Vi thiêp (lâm vo 5 bè) pour la concubine, emploie-t-on cet adage : 

Thu thê mai thi thiêp. (On se marie avec réponse . on achète la concubine ). 

Toutefois, comme le dit très bien M. Luro, il ne faut pas prendre à 
la lettre l’expression « Mai » : acheter , attendu que la loi défend au père 
de vendre sa fille. Il est d'usage que, dans le nombre des présents faits à 
l’occasion du mariage, la famille du futur offre aux parents de la fiancée 
une somme d’argent. Est-ce le prix d’achat de son épouse? Selon le 
P. Louvet, l’importance de cette somme varie, selon la condition du jeune 
homme, d'une quarantaine de francs (50 ligatures) à quarante ou cinquante 
piastres. «Cette somme est offerte au père de la famille pour le dédom- 
« mager des frais qu'il a dû faire en l’élevant; mais l’Annamite, plus 
« délicat là-dessus que le Chinois, se fait le plus souvent un point d’hon- 
« ncur de ne point toucher à cet argent, qui est employé en entier pour 
« les frais de la noce (1) ». Au Laos, on appelle cela « payer le lait de la 
mère. » Il ne faudrait donc pas se laisser induira en erreur par un terme 
suranné, sans portée aujourd’hui. 

Quoi qu'il en soit, sous i inlluence de celte idée qu’il est du devoir de 
chacun de se créer une descendance mâle pour perpétuer le culte de ses 
ancêtres, dans lequel on sera honoré soi-même après sa mort, quand on 
n'a pas de fils né de l’épouse, on introduit une concubine à son foyer. Si 
celle-ci est également stérile ou ne donne le jour qu'à des filles, on prend 
une deuxième, une troisième concubine. « Le nombre de femmes de 
« second rang n’est limité, en théorie, que par la naissance d’un .-enfant 
« mâle, et en réalité, que par la fortune et le caprice (2) ». Mais, — détail 
« curieux et qui révèle un côté assez intéressant du tempérament et des 
« mœurs, — la coutume veut que, dans le but d’éviter des sujets de dis- 
« corde, ce soit l'épouse elle-même qui préside aux arrangements du 
« mariage de second rang. En général, le mari signe dans le contrat; 
« mais ce n’est pas indispensable : il suffit que l’épouse, la personne de 
« qui dépend la concubine et celle-ci aient signé pour que l'acte soit valide 
« et Tunion légale. » 

(Art. 94, D. I.). — Personnes de qui dépend le mariage. — Le mariage 
des filles et des garçons dépend toujours de l’aïeul, de Laïeule, du père ou 
de la mère; si les aïeuls, le père et la mère n’existent plus, le mariage 
dépend des autres parents (3). Après la mort de l'époux, la mère, même 


(1) La Cochinckine religieuse . par M. Louvet, p. 197. 

(2) Cours d'administration, de Luro, 13 e leçon. 

(3) C’est-à-dire l’un ou l’autre aïe< l pour les petits-enfants, le père ou la mère 
pour les eufants, les oncles et tantes paternels pour les neveux et nièces, le 
frère ou hi sœur aînés pour les frères ou sœurs plus jeunes, les aïeuls maternels 
pour les petits-enfants en ligne extérieure; quant aux autres parents, soit de 
rang prééminent, soit plus âgés, ce ne sont point des personnes de qui dépend 
le mariage (art. 109;, Pour les femmes veuves, ce ne sont point leurs propres 
parents, mais ceux de l’époux défunt qui sont les personnes de qui dépend le 
mariage (art. 98). 
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remariée, décide seule du mariage de ses filles de premier lit. Est-ce à 
dire que l’on se puisse passer du consentement des futurs époux? Nous ne 
le croyons pas, et si le fait a pu être admis dans les temps anciens, comme 
nous savons qu’il l’a été dans le droit romain primitif, la raison a fait 
justice de cet abus véritablement monstrueux. Aujourd’hui la coutume 
prime le droit écrit, et Ton y est arrivé par la pente qu’avait préparée le 
code lui-même, en décidant que la veuve rentrée dans sa famille ne peut 
être remariée sans son consentement. (Art. 98.) 

> # 

Dans les Lettres édifiantes et curieuses , les Jésuites rapportent que rien 
n'était plus ordinaire, parmi les Chinois, que de convenir des articles 
d’un mariage longtemps avant que les parties ne fussent en âge de le 
contracter; souvent même on en convenait avant que les futurs époux ne 
fussent nés. Deux amis se promettaient, très sérieusement et d’une 
manière solennelle, d’unir par te mariage les enfants qui leur naïf raient, 
s’ils étaient de sexes differents, < t comme gage chacun remettait à l’autre 
un fragment de sa robe, qu'il déchirait. Mais ces sortes d'engagements 
étaient généralement tenus pour téméraires et contraires à lu pure 
morale : des revers de fortune, des deuils pouvaient retarder indéfiniment 
la célébration du mariage et même l’empêcher ; d’autre part, le livre des 
lûtes dit, à ce sujet, qu’il « arrive fréquemment que ces enfants sont ou 
« d’un mauvais naturel ou sujets à des maladies qui les rendent inhabiles 
a au mariage », et il y ajoute, entre autres sages conseils aux pères et 
mères, qu’il faut être plus attentif à « la sympathie, qui est le nœud de 
« toutes les unions, qu’aux richesses D’ailleurs, la coutume qui veut 
que le futur, au moment où il se présente pour emmener sa fiancée, salue 
celle-ci et lui demande si elle consent à le suivre, nous semble un sérieux 
commencement de preuve de la nécessité du consentement des futurs 
époux; cette manière de voir était aussi celle *1 e M. Luro, qui a professé 
que, si le droit de marier les enfants appartient au père el à la mère, la 
coutume s’oppose à ce que l’exercice de ce droit puisse êlre poussé jus¬ 
qu’à la tyrannie. « Si l'aversion des enfants, dit-il. dans son cours d’ad- 
« minislration annamite, pour l’élablissement résolu par leurs parents est 
« au-dessus de leur résignation, les enfants fuiront le toit paternel. Le 
« père se saisira du fugitif, il viendra demander une punition au juge, 
« porter plainte contre son fils rebelle à sa volonté. Le juge appréciera ; 
«il jugera en loute volonté de conscience, et suivant la justice natn- 
« relie ». 

Mais la fuite de l’enfant ne saurait aucunement favoriser les unions 
clandestines, puisque tout mariage contracté sans l’intervention des parents 
est déclaré nul, par ce seul motif, et cassé. La loi n’a prévu que deux cas, 
dans lesquels un fils puisse se marier de lui-même, c’est : 

(Art 94, p. 6). 1° Lorsqu’il se trouve pourvu d’une fonction publique 

ou engagé dans des affaires commerciales qui l’obligent à demeurer en 
dehors et loin de sa famille, et 2° lorsque les parents de qui dépend son 
mariage sont partis au loin 

(Art. 105). — Rapt . ■— Le rapt est puni avec une grande sévérité, lors 
même que le coupable aurait fait <1 e la victime son épouse ou sa concubine, 
on l’aurait mariée à l’un des siens ou à une personne quelconque. On dis¬ 
tingue parfaitement ici l'enlèvement par force du détournement par séduc¬ 
tion. « Tout individu riche, influent, qui, bravant toute mesure, violant toute 
retenue, prend une fille de condition honorable sans la demander en 
mariage, et sans l’épouser selon les rites, — qui, ouvertement, emploie la 
force pour l’enlever et la conduire dans sa propre maison, et qui la violente 
et abuse d'elle pour en faire son épouse ou sa concubine, esL puni de la 
strangulation. La fille est rendue à ses parents ». La peine est la même si 
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le coupable a marié la fille à quelqu’un des siens, s’il l’a offerte en don 
aux appartements intérieurs du souverain , à des familles influentes ou 
puissantes de ibncliqnnaires méritants ou d’alliés de la famine impériale, 
ou s’il l'a vendue a autrui comme épousé ou concubine; le mariage sera 
également cassé, mais le garçon et la fi de ne seront pas incriminés. 

Cet'c règle est applicable aux cas de toule femme ou fille de condition 
honorable, ainsi qu'aux concubines et aux esclaves; il n’est fait exception 
que lorsqu’il s’agit de femmes ou filles appartenant à la catégorie de per¬ 
sonnes que le Gode appelle « famille de prostituées et familles de 
vendeurs de fornication », lesquelles soid en quelque sorte hors la loi. 

(Art. 94). — Lorsqu’un mariage a été arrêté, que les cadeaux ont été 
donnés et reçus, que l’époque des noces a été fixée, si la famille du jeune 
homme emmène de fore-* la fiancée et, sans attendre l’époque convenue, 
la fait épouser au futur, la personne de qui dépend le maiiage de ce der¬ 
nier est passible de la peine de 50 coups de rotin; — ce n'est évidemment 
que la répression du fait d’avoir troublé l'accomplissement des rites, aussi 
ce mariage n’esl-il pas cassé. 

Nullités. Empêchements. Prohibitions. — Toute circonstance de nature à 
exclure ou à vicier le consentement au mariage entraîne nullité de ce dernier 
acte et condamnation de la personne coupable à des peines proportionnées 
à la gravité du fait. Ainsi, toutes les fois qu’il s’agit de décider l’union 
d'un jeune homme ou d’une jeune fille, les deux familles se doivent d’exacts 
renseignements sur les défauts de conformation, infirmités physiques, 
maladies dont peut être affligé chacun d’eux, sur l’âge qu’ils ont, et sur 
leur condition dans la famille. Rien fie louL cela ne doit èlre caché et ce 
n’est que lorsque les deux parties sont d’accord que le contrat peut être 
dressé selon les règles rituelles. (Art. 94). Si, après ces formalités remplies, 
les parents de la fille reviennent spontanément sur leur décision, la per¬ 
sonne de qui elle dépend sera punie de 50 coups de rotin; si elle la fiance 
à un autre, la peine sera de 70 coups de L ru on g, de 80 coups si le mariage 
est accompli, et la famille reviendra à son premier engagement si le garçon 
le désire. Les mêmes obligations lient la famille du fiancé et celui-ci, qui 
est obligé de contracter le mariage primitivement arrêté. Il n’est permis 
de rompre les engagements pris qu’au cas où l’un des deux fiancés se ren¬ 
drait coupable de fornication ou de vol. 

Mais s'il y a eu supercherie ou substitution frauduleuse; par exemple, si 
on a caché quelque infirmité ou défaut de constitution, ou l'on a présenté 
aux noces une personne auLre que celle produite lors de l’entrevue des 
fiançailles, le mariage sera cassé. 

(Art. 98). — Le mariage est interdit aux fils et filles en deuil de leur 
père ou de leur mère, aux veuves en deuil de leur époux, pendant b s trois 
ans (27 mois lunaires) que dure le temps du deuil, sous peine de 100 coups 
de truVng, qui reviennent à la personne de qui dépend le mariage, si le 
garçon est âgé de moins de 20 ans ou la fille encore dans sa famille, et le 
mariage est cassé (1). S’il s’agit d’un mariage d'un second rang la peine 
est diminuée de deux degrés. (Les veuves des fonctionnaires, qui ont été 
revêtues d’un Litre honorifique, restent toujours sous le coup de celte loi). 


(1) Disons une fois pour toutes qu’en matière de violation des lois sur le ma¬ 
riage les peines de droit incombent aux parents de qui dépend le mariage ; si le 
garçon est âgé fie plus de vingt ans et si la fille est. déjà sortie de la famille (par 
un mariage antérieur actuellement dissous ou non), ils encourent la peine des 
co-auteurs. 



















Quand il s’agit du deuil des aïeuls, des oncles paternels ou de leurs 
épouses, des frères ou soeurs aînés, la prohibition est la meme, mais sa 
violation n’entraînerait <]ue la peine de 80 coups de tru’o’ng et le mariage 
serait, d'ailleurs, maintenu. Pour un mariage de second rang, cela ne 
constituerait nul empêchement. 

Il y a lieu d'observer que ces restrictions tombent d’elles-mêmes devant 
l’autorité domestique, en partie du moins : « Si le mariage ayant été con¬ 
tt clu du vivant des parents, les enfants l’accomplissent pendant qu’ils sont 
« en deuil, comme ils exécutent un ordre de leurs parents ils sont seule- 
« ment passibles de la peine édicLée, mais le mariage n’est pas cassé. » 
(Art. 98, explications coordonnées). 

(Art. 99). — Les enfants ne peuvent également point contracter mariage 
tant que leurs parents (aïeuls, père ou mère) sont incarcérés sous l’incul¬ 
pation de crimes passibles des peines de mort, exil ou servitude militaire, 
à peine de 80 coups de tru’o’ng pour un mariage de premier rang, et de 
60 coups pour un mariage de second rang. Cependant, s'ils n’ont fait que 
se conformer aux ordres des parents incarcérés, ils ne sont pas incri¬ 
minés, à condition qu’ils s’abstiennent de fêtes et repas, car dans ce cas ils 
tomberaient sous le coup de l’article 161, qui prononce la peine de 
80 coups de tru’o’ng; mais toutefois il n’y aurait pas matière à casser le 
mariage. 

(Art. 100), — Le mariage est défendu entre personnes de même nom de 
famille et de souche commune, qu’il y ait vêtement de deuil ou non. 

La loi chinoise appliquerait une prescription du Lè lit, qui interdit 

d’épouser une femme du même nom de famille, afin d’accentuer la sépa¬ 
ration qui doit exister entre les mâles et les femelles d’une même souche, 
a été très atténuée par le législateur annamite, et M. Philastre explique 
très judicieusement les motifs de cet important tempérament : « Il n’en 
« pouvait être autrement, dit-il ; nous ne croyons pas exagérer en disant 
« que les neuf dixièmes des familles de la Cochincbine portent le nom pa- 
« tronymique de Nguyen; le reste de ces familles se répartit entre 25 ou 30 
« noms plus communs et quelques autres extrêmement rares. Au Tonkin 
« il n’en est pas tout à fait de même. L’application rigoureuse de la loi de- 
« venait impossible et les filles du nom de Nguyen couraient grand risque 
« de rester filles toute leur vie, au trop grand avantage de celles qui 
« portent un autre nom de famille. Aussi les législateurs annamib s ont 
(( ajouté cette dernière phrase, relaLive aux conjoints de même nom de 
« famille : mais d'origine différente. Cette disposition est toutà fait contraire 
« à l’interprétation du commentaire chinois. » 

(Art 101). — Il y a encore interdiction de mariage entre parents en 
ligne extérieure ou par alliance, de rang prééminent ou plus âgés, et de 
rang inférieur ou plus jeunes, et nous trouvons l'exposé complet de cette 
règle, avec le détail des catégories de parents• qu’elle concerne, dans le 
Commentaire officiel qui fait suite à l’article 101 du Code. 

C’est d’après les tableaux et les règles sur les vêtementsde deuil que l'on 
doit généralement établir les cas où il y a empêchement au mariage, et i’on 
voit, conséquemment, que ces cas sont très nombreux ; mais le législateur 
a étendu encore les défenses jusqu’en dehors de la parenté réelle, puis¬ 
qu’elles atteignent même des garçons et tilles qui n’ont ni le même père, 
ni la même mère, mais dont les j ères ont été mariés, tous deux succes¬ 
sivement, à une même femme. 

(Art. 102). — Des règles identiques sont applicables au mariage avec la 
veuve de tout parent compris dans ces défenses. Dans tous les cas, le ma- 
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ri âge est rompu, les cadeaux sont confisqués an profit de T Etat et les per¬ 
sonnes punissables subissent des peines qui, dans certains cas (1), peuvent 
aller jusqu'à la décapitation et la strangulation. 

Ce déploiement de sévérités est hase sur des principes assurément res¬ 
pectables et bien confoi mes autant aux nécessités physiologiques de l'espèce 
qu'au maintien de la moralité des familles; mais il est incontestable que 
ces principes ont été poussés trop loin dans leurs effets, et la cou¬ 
tume a corrigé ce que les lois ont d'excessif : ainsi Ton trouve dans le 
Code Chinois un décret qui permet, notamment, de laissera la convenance 
du peuple la liberté de contracter des mariages avec les filles des tantes 
paternelles et avec celles des oncles et tantes maternels. Quant aux Anna¬ 
mites, on peut dire que s’ils n’ont point modifié la loi dans la pratique, 
ils en font bon marché sans que les tribunaux y trouvent rien à re¬ 
prendre (2). 

(Art. 103). — Nous avons vil qu’il est défendu aux fonctionnaires 
d’épouser une femme ou fille de la population placée sous leur autorité, 

dans les Phu , Châu et Huyen ; celte interdiction s’applique également à 
tous ceux qui sont placés au-dessus de ces fonctionnaires, pour exercer 
une surveillance ou une direction générale, ainsi qu’aux fils, petits-fils, 
frères, neveux de fonctionnaires et aux personnes de leur maison; seule¬ 
ment, dans les cas de cette dernière catégorie, le mariage n’est cassé que 
si les deux conjoints le désirent, et la peine encourue ne s’applique qu’aux 
fonctionnaires coupables et aux personnes de qui dépendait le mariage de 
la fille, à moins qu’il n’y ait eu pression certaine. 

(Art. 104). — Doit être également cas é tout mariage contracté avec une 
femme ou fille en fuite et coupable d'une faute connue de l’autorité, et 
même, si l’époux avait connaissance de la situation dans laquelle se trou¬ 
vait cette femme ou fille, il est passible de la peine encourue par elle pour 
la faute antérieurement commise. Cependant, s’il survenait une amnistie 
qui exonérât celle-ci de la peine et si, d’ailleurs, il n’y avait aucune autre 
cause d’empêchement, le mariage ne serait pas cassé. Ce cas est tout à fait 
exceptionnel, et le législateur, daus la crainte qu’on ne commit des 
erreurs d’interprétation du sens de cette disposition, a cru devoir préciser 
en ces termes les motifs de la loi : 

« D’après l’article relatif aux mariages contraires aux lois, lorsqu’il est 
« dit que le mariage est cassé et chaque irrégularité redressée, bien qu’il 
<c survienne une amnistie, le mariage doit encore être cassé. La présente 
« disposition, seule, ne suit pas ce principe. Dans l’autre article, c’est une 
« règle générale pour les cas où la contravention aux lois résulte du fait 
«du mariage; ici, lorsque la femme n’a plus d’époux, en principe, le 
« mariage n'est pas prohibé et c’est seulement parce que la femme est 
« coupable et qu'elle a fui, qu’un autre homme ne peut épouser la per- 
« sonne coupable d’une faute. Dans l’autre article, le mariage lui-même 
« est une faute; aussi, bien qu'il survienne une amnistie, le mariage est 
« cassé sans qu'on distingue si la femme a une autre époux ou n’a pas 


(1) Par exemple, dans le cas où l’on épouserait la veuve de son frère. L’énu¬ 
mération des cas d’empêchement pour cause de parenté ou alliance no lis aurait 
entraîné à insérer ici in-e.rtenso les textes, commentaires officiels et explications 
coordonnées compris dans les articles 101 et 102 du Code ; nous nous contentons 
d’y renvoyer le lecteur. 


(2) D’après le P. Louvet, on se marie très bien entre arrière-cousins du côté du 
père et. du côté maternel, uu jeune homme peut épouser sa tante maternelle, 
une jeune lille, sou oncle maternel. {La Cochimhine religieuse , t. I, p. 199.) 
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<c d'époux; ici, c’est une personne qui a commis une autre faute et qui se 
a marie à un homme; du moment où la faute est amnistiée, si elle n’a pas 
a d’époux, ; 1 n'y a évidemment pas de conlravqnl.ion aux régies sur le 
« mariage; le sens de la loi est très délié et il faut y apporter une minu¬ 
te tieuse attention. 


(Arl. iOG). — Le code déclare les religieux bouddhistes ou de la secle de 
Dao incapables de contracter mariage; nous Lavons suffisamment expliqué 
aux « lois rituelles »; — enfin, comme dernière espèce de prohibition, il 
reste à parler de celle qui concerne les personnes ce conditions différentes. 

Nous savons ce qu’on doit enlendre par les expressions « personnes de 
condition honorable » et « personnes de condition vile ». Au point de vue 
des prohibitions matrimoniales, il ne saurait être question des concubines, 
puisqu’elles sont déjà sous puissance d’un chef de iamille, ni des personnes 
logées à gages, puisque — selon les termes du Code — » c'est leur occu¬ 
pation qui est vile et non leur condition ». La loi ne vise donc que les 
esclaves. 


Art. 107). — Si l’on fait épouser par un esclave ou si un esclave épouse 
de lui-même une tille de condition honorable, le mariage est cassé et le 
chef de famille on l’esclave est pU n i de 80 coups de tru’o’ng; la personne 
de qui dépend le mariage de la fille subit une peine moin Ire d'un degré 
si elle avait eu connaissance de la nature du fait, et si le chef de famille 
en a profité pour inscrire cette fille sur son rôle comme esclave, la répres¬ 
sion s’élève à 100 coups. La tille sera, d’ailleurs, réinscrite comme personne 
de condition honorable. 

La prohibition est la même, a fortiori , s’il y a eu fraude, usurpation de 
qualité ou de condition, c’est-à-dire si, frauduleusement, on fait passer des 
esclaves de L’un ou l’autre sexe pour personnes de condition honorable et 
qu’on les donne à des personnes de même condition comme époux et 
épouses Le chef de famille, auteur du fait, ou l’esclave qui l'aura commis 
de lui-même, est puni de 9u coups de tru’o’ng. 


(Art. 109. D. ÏI). — C’est en vertu de la même distinction entre la con¬ 
dition des personnes qu'un décret ajouté à fart. 109 défend aux sujets 
annamites de s’allier avec les personnes de race barbare (l), sous peine de 
voir ce mariage cassé et d’être punis de 100 coups de tru’o’ng. « Quant à 
« ceux qui ont déjà épousé des femmes depuis longtemps, ajoute le légis- 
« lateur, et qui en ont eu des enfants et une postérité, ils seront internés 
« dans leur propre district comme gens du peuple, sans qu’il leur soit 
« permis de circuler dans les villages des sauvages ». 


Age requis pour le mariage. — On a dit qu’il existait une coutume par 
laquelle des familles concluaient drs mariages concernant des entants 
conçus mais pas encore nés, quelquefois, et attestaient leur engagement 
en échangeant un morceau du pan de devant de leur robe: le décret II, 
faisant suite à l’article 94 du Code annamite, prohibe les engagements de 
ce genre et prescrit d’observer l’âge fixé pour le mariage. Cet âge est 
déterminé dans le « Lê-Ki » ou Livre des rites, et tout mariage conclu avant 
qu’une fille n’ait quatorze ans et un garçon seize est nul de droit (2). 


(t) Une annotation interlignée dans le code indique qu’il s’agit là des Cambod¬ 
giens, des gens de Thitâîrfhành, au midi ; des Nung et des Mân , au nord. Ce 
décret est la reproduction d’un décret du Code chinois, qui concerne les sau¬ 
vages de la province de Hônan . 

(2) Le Code annamite, traduit par M. Philastre, art. 9V. Origine des textes. 
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Chez les Annamites, le développement physique est plus liàtif que chez 
les Occidentaux; aussi peut-on dire que ces fixations correspondent assez 
exactement à celles de notre droit (15 ans pour les filles et 18 ans pour les 
garçons) (1). 


(t) D'après la Monographie de la femme annamite, du docteur Mondière [Mé¬ 
moires de la Société d'anthropologie de Paris, t II, 2 e série, 1875), chez la femme 
annamite, entre 14 et 15 ans le sens génital se développe ; elle commence à se 
livrer au coït, et cependant il s’en faut de beaucoup qu’elle soit apte à devenir 
mère ; la pudeur la gêne peu. 

L’âge moyen des rapprochements sexuels est 14 ans et 10 mois. 

080 femmes ont été interrogées sur l’époque de la première menstruation : 
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La femme annamite est donc réglée fort tard, si l’on considère son habitat, 
compris euire 1 i ü et*19°. 


Age de la première parturition chez 980 femmes observées : 
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Donc, première menstruation tardive ; première parturition tardive. Et cepen¬ 
dant 86 U/0 de ces femmes pratiquent le coït avant d’être réglées, et plus de 
95 0/0 sont réglées 4 ans avant d'avoir leur premier enfant. 

interrogées (140 seulement avaient fait 

12 », soit » enfants. 

13 i 13 — 


1199 — 

A ajouter 545 enfants 
faits par 119 femmes 
ayant dépassé l’âge 
de la ménopause . 545 — 


Total pour 1060 femmes 1744 enfants. 

153,174 naissances relevées par M. Mon- 
15 accouchements de jumeaux. 

Le nombre des décès parmi les nouvelles accouchées est considérable, et très 
probablement cela doit tenir à des métriles ou à des métropéritonites détermi¬ 
nées par les effroyables pressions pratiquées par les matrones sur le corps de la 
patiente, depuis la poitrine jusqu’au nombril, et sur le dos, depuis les épaules 
jusqu’au niveau des vertèbres lombaires. 

L’avortement spontané est fort rare et pour ainsi dire inconnu. L’avortement 
intentionnel est de beaucoup plus fréquent, mais sans l’être énormément. Il est 
provoqué à l’aide de breuvages, mais surtout p*>r des coups donnés d’une cer¬ 
taine façon sur le ventre par les sages-femmes. Il fatigue peu les femmes qui le 
subissent. 


Nombre d’enfants faits 
des enfants) : 
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Les grossesses doubles sont rares : sur 
dière, de 1872 à 1877 inclus, il n’y a que 




























Sous les Tchéou, il a existé en Chine des officiers préposés aux mariages 
des personnes du peuple. « Pour tout individu mâle ou femelle, dit le 
t< Tchéou-Li , à partir de l'époque où on détermine son nom régulier (4), il 
« (l’officier préposé aux mariages) inscrit l’année, le mois, le jour, le 
« nom. Il ordonne que l'homme à trente an* prenne femme, que la 011e à 
« vingt ans soit mariée. A la lune du printemps (2), il ordonne de ras- 
« sembler les hommes et les femmes. A cette époque, ceux qui s’unissent 
« sans observer les six rites ne sont pas empêchés (3). » 

Comme on voit, le célibat était interdit aux deux sexes, et Confucius a 
précisé le sens des obligations rituelles en disant que l'âge de trente ans 
pour l’homme et vingt ans pour la fille sont un maximum que l'on ne 
peut dépasser; mais le garçon prenant le bonnet viril à quinze ans, remplit 
les conditions pour être père, et la fille, prenant à vingt ans l’aiguille de 
tête, peut être alors donnée à un homme ; c’est pourquoi ils peuvent, à par¬ 
tir de ce moment, se marier de leur propre volonté (4). 


Par suite du relâchement qui s’est produit dans l'observation des lois 
sévères de l’antiquité, et bien que le législateur n'ait rien modifié à ces lois, 
les choses se passent un peu différemment aujourd'hui ; ainsi, il n’est pas 
rare de voir, surtout dans les familles riches, marier un garçon à seize ans 
ou une fille à quatorze ans. Du reste, le législateur a admis (art. 332) qu'à 
partir de l’âge de douze ans, l’instinct des passions peut être éveillé chez 
les filles. — La précocité physique des individus des deux sexes a imposé 
rabaissement du minimum de fâge requis pour le mariage; mais, d’autre 
paît, la vie dans le célibat, quoique les lois n’en fassent plus l'objet d'une 
prohibition, étant toujours restée étrangère aux mœurs, il en est résulté 
que les jeunes gens épousent généralement des filles à peu près de même 
âge qu'eux. Les fatigues d’une maternité ordinairement Lrès féconde, 
jointes à des etfets constants du climat et de la race , flétrissent de bonne 
heure les femmes; la polygamie intervient alors et, faisant leur paî t aux 
passions, leur four nit un aliment légitime et garantit la société annamite 
des désordres si graves que l’on voit se produire dans d’autres pays, et, 
surtout, empêche qu’il ne naisse dans son sein toute une catégorie de 
déshérités fatalement voués, par des préjugés injustes mais invétérés, à la 
honte, à la misère, sinon au crime. 


L’âge critique a lieu, en moyenne, à 44 ans 4/2 ; cependant chez 62 femmes, 
examinées par M. Mondière, la disparition de la menstruation avait eu lieu : 


Chez 29 femmes, à 45 ans. 
Chez 45 — à 46 

Chez 7 — à 47 


Chez 3 — à 48 

Chez 2 —* à 49 

Chez 7 — à 50 


La femme annamite est donc menstruée un peu plus longtemps que la femme 
européenne. 

f4) Le nom du nouveau-né est déterminé dans une cérémonie domestique qui 
a lieu un mois après la naissance. 

(2) L’année chinoise est divisée en vingt-quatre saisons ; le printemps (Xuân- 
phân) commence à l’équinoxe du printemps, avec le deuxième mois de l’année 
lunaire. 

(3) V. le Tchéou-Li , traduit par Biot. 

(4) Voir plus haut la citation d’un passage du Livre des rites relatif aux règles 
d’après lesquelles doit être tracée la vie publique de l’individu. — On sait qu’à 
Rome les lois Julia et Papia Poppœa frappaient d'incapacités non seulement ceux 
qui ne s’étaient jamais mariés, mais même ceux qui, après la dissolution d’un 
mariage, n’en contractaient point uu second. (V. Eléments de droit français , par 
M. Glasson, t. I, p. 164.) 
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Preuves du mariage. — Chez les Annamites, point de publications préa¬ 
lables an mariage, point d'affiches ni d’intervention forcée d'un officier 
de l’état-civil : tout se passe, comme on l’a vu, au foyer domestique, et Je 
père de famille est, à la fois, le pouvoir séculier et le prêtre. Pour établir 
les preuves du mariage, la possession d’état, c'est-à-dire la situation de 
personnes vivant et traitées comme mariées, au vu et su de tous, pourrait 
suffire s’il n’était pas nécessaire aussi de déterminer le rang de la femme 
au foyer conjugal. C’est pourquoi la loi, mais surtout les règles rituelles, 
ont prévu des formes solennelles pour les mariages de premier rang et ont 
prescrit d’établir un contrat. Ce contrat n’est pas obligatoire pourtant ; il 
découle, de ce qui est dit à l’art. 94, qu’à défaut de contrat approuvé, si 
l’on peut fournir la preuve qu’un écrit privé a été établi et que les 
cadeaux de la demande ont été offerts et acceptés, le mariage n’en est pas 
moins certain. — Pour les unions de second rang, des contrats doivent 
être dressés. 

M Louvet dit (1) qu’il est d’usage d’inviter les notables du villages et, 
dans certains endroits, d’aller saluer la représentation de la commune, en 

faisant la déclaration du mariage. Cela s’appelle Noi-Cheo (2) (affermir le 
mariage), parce que cette déclaration donne au mariage force légale. Le 
maire ou le gardien des archives donne un acte authentique qui devra être 
conservé, et si les deux époux sont du même village, on paie seulement 
une ligature (0 fr. 75), pour droits d’enregistrement; mais si les mariés 
sont de villages différents, il faut paver au village qui va perdre un de ses 
membres un droit plus fort, qui peut monter jusqu’à quinze ou vingt francs, 
d’après le P. Legrand. 

il n’existe dans le Code aucune trace de cette disposition, qui ne relève 
conséquemment que du droit coutumier, mais que nous devons d’autant 
mieux admettre et encourager qu’elle prépare les indigènes à Papplica- 
tion de nos règlements sur l’établissement de l’état-civil, déjà en vigueur 
dans la Cochinchme française. 

Des seconds mariages. — Du moment où le mariage est dissous, tout 
individu peut se remarier. — Le mariage se dissout : 1° par nullité, en 
vertu d’une disposition légale qui prescrit qu’il sera cassé pour vice dans 
le fond ou dans les formes essentielles ; 2° par l’absence prolongée de 
l’époux; 3° par la répudiation ou le divorce; 4° par la mort. Nous étudie¬ 
rons séparément chacun de ces cas, mais présentement nous n’avons à 
nous occuper que des seconds mariages. 

La loi n’a fixé des délais pendant lesquels les seconds mariages ne 
peuvent être contractés après la dissolution du premier mariage qu’en ce 
qui regarde l’époux (art. 98). Si la mort de l’époux est la cause de cette 
dissolution, ce délai est égal au temps légal du deuil (3) ; toutefois, la 
peine encourue varie selon les cas, s’il y a eu violation des règles. 

Si, dans le temps prohibé, l’épouse veuve contracte un mariage de pre¬ 
mier rang, la personne de qui dépend le mariage subit 100 coups 
de tru’o’ng; si l’épouse se remarie comme concubin^, 80 coups; celui qui, 
connaissant la nature des faits, n’en conclura pas moins ce mariage, sera 


(1) La Cochinchine religieuse, t. I, p. 202. 

(2) Noi-parler ; cheo-redevance du mariage officiel qui se paie au village pour 
l’inscription : Vo'Không càeo, miïo’i fieo cùng màt. Prendre femme sans inscrip¬ 
tion ,, dix cochons de cadeaux sont bien perdus (l’inscription est la garantie du 
mariage). ( Dictionnaire du P. Le Grand de la Liraye). 

(3) Le deuil de l’époux est porté pendant vingt-sept mois lunaires, comptés 
pour trois ans. 
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puni d’une peine moindre de cinq degrés, les cadeaux de noces seront 
confisqués au profit de l’Etat et le mariage sera cassé; s’il n'a pas eu con¬ 
naissance de cette cause prohibitive, il ne sera pas incriminé et les 
cadeaux lui seront restitués, mais le mariage n'en sera pas moins cassé. 

La concubine en deuil du chef de la famille n’est pas comprise dans 
cette disposition, ainsi que le fait observer le législateur dans son commen¬ 
taire officiel ; et il n’est pas question de délai pour un second mariage, 
en ce qui regarde l’époux. 

L’épouse veuve demeure dans la famille de feu son époux, et celle-ci ne 
peut exercer aucune action sur elle pour l'obliger ou faire obstacle à un 
second mariage. L'élat de viduité, que l’on dit très honoré en Chine, 
n’est l'objet d'aucun égard particulier en An nam, et l’on peut dire même 
qu’il est des plus périlleux pour la femme, encore jeune et inexpéri¬ 
mentée; car sa fortune, sa vertu, sa réputation au moins sont l'objet de 
mille attaques. — Si une veuve veut, elle-même, se remarier, c’est le père 
de l’époux défunt, à défaut du père, la mère ou toute autre personne 
assimilée, qui sont les personnes de qui dépend le mariage et qui reçoivent 
les cadeaux de noce ; si, dans la famille de l'époux, il ne se trouve aucune 
personne qui remplisse les conditions prévues par l'art. 94 pour remplir 
ce rôle, ce sera dans la famille de la veuve que l’on pourra faire le nou¬ 
veau mariage; mais en aucun cas personne ne pourra la contraindre à se 
remarier. 

Il est bon de remarquer que ce u’est que pour les veuves que le législa¬ 
teur a pris soin de préciser l’obligation du consentement de la femme ; ou 
en pourrait déduire que le Code, pris au pied de la lettre, reconnaît aux 
parents le droit de marier leurs enfants sans s’occuper de leur consente¬ 
ment, dans tous les autres cas : nous avons dit, tout-à-1’heure, que telle 
n’est pas la coutume. 

Lorsqu’un mariage a été légalement cassé, et le garçon et la fille ren¬ 
voyés à leurs foyers respectifs, la loi ne fait aucune opposition a ce qu’ils 
contractent, sans délai, un nouveau mariage. 

En cas d’absence prolongée de l’époux, même si l’absence présente tous 
les caractères de l’abandon, l’épouse ne peut quitter le domicile conjugal, 
pendant un délai de trois ans, sans y être autorisée par le tribunal local, 
sous peine de 80 coups de tru’o’ng, et si elle se remarie d’elle-même, la 
peine sera de 100 coups; pour les concubines, les obligations sont les 
mêmes, toutefois la peine e't diminuée de deux degrés, et l’époux est libre 
de les répudier « pour les marier ou les vendre. » Mais, après le délai de 
trois ans, si l'époux n’a pas reparu la femme est autorisée à réclamer du 
tribunal une attestation et un acte qui la rendent libre et lui permettent 
de contracter un autre mariage. Lorsqu'il s’agit d'une fille dont le fiancé 
a disparu, le délai fixé est de cinq ans(l). Le magistrat examine la cause 
et prend une décision; car la jurisprudence, en pareille matière, veut que 
les circonstances el le sort fait aux conjoints soient l'objet d’un sérieux 
examen. Les commentateurs chinois s'expriment ainsi : 

« L'époux ayant pris la fuite et disparu (ce sont les expressions mêmes 
« du Code), cela signifie qu'il est parti, soit parce qu’il avait commis une 
« faute, soit à cause de troubles suscités par une guerre ou une rébellion, 
« soit parce qu’il mène une vie errante à cause de ses vices, soit par tonte 
« autre cause analogue ; s'il est parti pour tout autre motif, comme un 
« voyage au loin pour faire du commerce, pour rechercher ses parents 
« absents, ou pour toute autre raison équivalente, on ne peut pas dire 


(i) Mais, conformément aux dispositions de l’article 109, le mariage n’étant pas 
accompli, la peine de la fille seraiL diminuée de cinq degrés. 
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« qu'il a pris la fuite et qu’il a disparu. Dans ce dernier cas, bien qu'il 11 e 
« soit pas revenu, même après un grand nombre d’années, il n’est pas 
« compris dans la portée de cette disposition. » 

Mais ils disent encore que « lorsque l'époux a pris la fuite et dis- 
« paru, le cas n'est plus le même; l'épouse n’a plus personne sur qui elle 
« puisse s’appuyer; elle ignore également s’il » st mort ou vivant; elle n’a 
« rien qui la fixe sur l’époque de son retour; de sorte que si on l'obligeait 
« à attendre indéfiniment et à perpétuité, sa position serait contraire à ce 
« que nécessite la nature humaine. Si, d’un autre côté, on l’autorise à se 
« remarier, c'est contraire aux règles. Pour expliquer la véritable raison 
« de la loi, il faut remarquer qu’il est dit ; « dans le délai de trois ans; » 
« donc c’est qu’en dehors de ce délai le cas n’est plus le même ; il est dit 
« prendre la fuite et s’en aller sans informer le magistrat compétent ; » 
(( donc, si elle informe le magistrat, celui-ci doit avoir à prendre une d^ci- 
« sion; il est dit : « se remarier elle-même de sa propre autorité ; » donc, 
« c’est qu'il y a une régie qui l’autorise à se remarier autrement que de sa 
« seule volonté. Si, après qu'il a pris la fuite et qu’il a disparu depuis plus 
« de trois ans, l’époux n’est pas revenu, l’épouse est autorisée à se prê¬ 
te senter devant le magistrat compétent, et elle peut être autorisée a se 
« remarier. Dans ce cas, 011 peut cire qu'elle est complètement d'accord 
« avec l’esprit de la loi. 

Enfin, la loi n’impose aucun délai aux femmes répudiées ou divorcées, 
pour qu’elles puissent contracter un second mariage, et dans tous ces cas 
encore, il n’est rien exigé de l’époux. 

Condition de la femme dans la famille et dans la société. — Nous avons 
dit que la femme est, dans la famille, épouse, concubine ou esclave; nous 
ne parlerons pas ici de sa situation comme fille, cette situation ne différant 
point de celle des fils, à cela près que, par le mariage, elle se sépare de sa 
souche et perd ses droits au culte et au patrimoine de celle-ci, par cette 
raison même. 

Epouse de premier rang, sans égale de son sexe au foyer, la femme 
devient la mère de famille au regard de tous : époux, concubines, ser¬ 
viteurs à gages, esclaves, enfants de quelques lits qu'ils naissent; elle 
remplace l’époux en toute circonstance, qu’il soit empêché ou défunt, 
excepté dans ses fonctions religieuses; encore doit-elle l’assister dans 
les cérémoies du culte domestique, pour lui présenter les offrandes 
qu’il dépose sur l'autel des ancêtres. A la mort du père de fa mi'le, elle 
prend la direction de la maison cL gouverne ses enfants avec une entière 
autorité, tant qu elle garde son veuvage. Impératrice, elle peut être régente 
et, généralement, son influence est grande sur les affaires de l’Etat ; la 

mère de Tu-Dire a toujours joui, à Hué, d’un grand prestige et d’une 
grande autorité. On assure que jusqu'à ses dernières années-, l'Empereur 
n’avait pas osé lui faire connaître la conquête de la Dasse-Goci du chine, 
autant pour lui cacher l'amoindrissement du territoire de l’Empire que 
pour lui éviter la douleur de savoir que les terrains des sépultures de ses 
aïeux étaient tombés entre les mains des barbares (1). 


(1) Thiéu-Tri , père de Ta'-Dû'c, avait épousé Cô-hang , tille du ministre de la 
justice, Pham-dang-Hu’ng , originaire de Go-công, en Tân-hoa (Basse-Cochinchine). 
Au temps où M. Le Grand de la Liraye écrivait, ses * Notes historiques sur la 
nation annamite » (1865), il existait encore un frère de l’Impératrice à Go-công, 
Pham-dang-Hien, qui exerçait la profession de médecin; — et le reste de la 
parenté comprenait ceut-viugt-sept personnes habitant les villages de Thuân-Tâc 
et de Tàn-Niên-Dong. Le majorai de cette famille était entre les mains d'un neveu 
de l’Impératrice, Phnm-dang-Dé , officier à Hué. 
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Aussi peut-on dire que le canon de l’amiral Courbet, bombardant Thùan- 
An (1883) et dissipant ainsi, subitement, les mensonges dont elle avait été 
entourée, eut un retentissement profond et douloureux dans le cœur de 
cette femme justement vénérée, et qu’un récent deuil venait de frapper 
dans son affection maternelle (1). 

Qu’il nous soit permis de saisir l’occasion d’exprimer ici nos sentiments 
de respect et d’admiration pour deux grandes figures, les plus grandes et 
les plus pures qui aient traversé l’histoire des trente dernières années de 
l’Annam : la grande Impératrice-mère (Thai-hoang-thai-hdu) et le gouver¬ 
neur général Phdn-Thanh-giang. Les intrigues d’un parti violent et avide, 

qui sut s’emparer de l’esprit de Tu'-DÛ’c , empêchèrent T An nam de profiter 
des bienfaits qui pouvaient, qui devaient résulter de la sagesse, de l’intel¬ 
ligence et des vertus de ces deux caractères, hors de pair, s’il leur eût été 
donné d’exercer, sur la politique et l’administration du pays, l’influence 
qui revenait à leurs rangs. Malheureusement, la grande Impératrice-mère 
fut toujours tenue, systématiquement, dans l'ignorance des événements, et 
Phdn-Thanh-giang. désespérant d’amener ses ennemis, à la cour de Hué , à 
comprendre la folie de la politique aveugle contre la France, s’empoi¬ 
sonna à v’inh-Long en 1867 (2). 

Après Péchec subi à Hué’ par les régents Tu'o'ng et Tuyêt , dans leur cri¬ 
minel attentat de la nuit du 4 au 5 juillet 1885 ; quand d'une part Tuyêt et 
son protégé Ham-Nghi eurent pris la fuite au Laos et quand, d’autre part, 
Tu o’ng eut été transporté à Poulo-Condore, tous les regards se tournèrent 
vers Thaihoang-thai-hàu et c’est entre ses mains qu'on remit le sort de 
la couronne des Nguyen. Par une proclamation, rédigée en termes tou¬ 
chants et pleins de dignité, sans colère et presque sans amertume, elle 
convia les peuples à la paix et elle rétablit la légitime succession au trône, 
en appelant au pouvoir suprême le prince U’ng-Ddu , deuxième fils adoptif 
de Tu'-Duc. 


Dans la famille impériale, chez les grands comme chez les gens du 
peuple, la mère est entourée des mêmes égards et les fils ont les mêmes 
devoirs envers elle. Nous avons vu que vis-à-vis des enfants, ses droits sont 
en quelque sorte égaux à ceux du père de famille. 

Parlant de la femme chinoise, M. Eug. Simon dit ; « la femme, c’est la 
« maison, en Chine comme dans tous les pays civilisés, et peut-être plus 
« réellement qu’ailleurs, C’est elle qui, par le mariage, rend l’homme 
« citoyen et lui donne sa valeur. On ne i’accable pas autant qu’en France 
« de flatteries et d’adulation, mais on la respecte davantage, et on le lui 
« prouve en l’épousant, en la laissant moins souvent tomber dans la misère 
« et dans l'abandon. Les hommes ne revendiquent point pour elle l’égalité 
« absolue de prétendus droits que sa nature et sa faiblesse la rendent 
« incapable d'exercer et de défendre; mais chaque homme est habitué, dès 
« Fenfance, à se considérer comme directement et personnellement res¬ 
te ponsable du sort de l’une d'elles. » (3) 

Nous ne reviendrons pas sur la condition de la femme en tant que con¬ 
cubine ou esclave, ce qui a été dit déjà nous paraissant suffisant pour 


(1) L’Empereur Tu’-Du r c est mort en juillet 1883. 

(2) V. dans « le Pays d’Annam », par Luro (ch. III, p. 101 et suivantes', la 
notice biographique consacrée à l’illustre Pliân-Thanh-giang. 

(3) « La famille chinoise » par G. Eug. Simon, ancien consul de France en 
Chine (dans La Nouvelle Revue). 





















































établir la situation qui lui est faite, en ce cas, dans la société et dans la 
famille (1). 

Conventions matrimoniales. — Le chapitre des conventions matrimoniales 
serait très court si nous n’avions à parler d’une forme toute particulière 
du mariage, par laquelle le gendre, à l’encontre de ce qui se fait habituel¬ 
lement, entre dans la tamille de sa femme par une sorte d’adoption de la 
part de son beau-père. Selon une expression populaire, il s’y attache 
comme une excroissance , un goitre. 

Lors du mariage, en général, point de dot, comme chez nous : c’est le 
futur qui fait toutes les dépenses, et dans ces dépenses entrent non seule¬ 
ment ce que nous appelons « la corbeille », mais encore les cadeaux de 
rigueur aux parents de la jeune fille. Celle-ci n’apporte sous le toit con¬ 
jugal que les choses à son usage personnel et quelquefois, lorsqu’elle 
appartient à une famille riche et généreuse, un certain pécule pour aider à 
son entrée en ménage. Cette manière de faire n’est pas particulière aux 
Extrême-Orientaux : aux Indes Néerlandaises, les Hollandais ne dotent pas 
leurs iïlles, et il en est de même chez les Anglais. 

Cette exclusion de la femme qui sort de la famille par le mariage, de 
tout droit aux biens de la famille, est la conséquence des principes religieux 
que nous avons exposés et qui ont entraîné fatalement des conséquences 
civiles et économiques. Agir autrement, ce serait, pense-t-on, compromettre 
la solidité du foyer domestique et, par conséquent, mettre en péril la 
perpétuité du culte. Il ne faut pas que le patrimoine passe dans les mains 
des étrangers, et tous ceux qui ne portent pas le nom des ancêtres et ne 
sont pas attachés à cette souche sont des étrangers, au regard du foyer ; 
car, ainsi que l’énonce fort bien M. Simon dans son étude si intéressante 
de la famille chinoise (et tout ce qu’il en dit peut s’appliquer à la famille 
annamite), le patrimoine, — au moins les biens-fonds, — n’appartient pas 
seulement à la collectivité vivante ; celle-ci n’en est que dépositaire, l'ayant 
reçu des aïeux pour le transmettre à leur postérité. Aussi les hommes ne 
cherchent-ils pas, dans le mariage, le moyen d’accroître leur fortune, ce 
qui arriverait évidemment dans une association où le régime doLal et la 
séparation de biens sont inconnus, où la femme est incapable de s’obliger 
en aucune façon sans que son mari participe à l’obligation, où en un mot 
la personnalité de la femme se confond dans celle de son mari. 

Tel est le droit. La coutume y a apporté des changements, au moins dans 
la Basse-Cochinchine, où il est d’usage de reconnaître des droits égaux aux 
enfants des deux sexes, dans le partage des biens de la famille. Ces 
acquêts, du chef de la femme, devraient, en vertu des principes posés par 
la loi, devenir la propriété du chef de la famille; en réalité, il n'en saisit 
que la jouissance, il les administre, mais ne pourrait les aliéner sans 
l’assentiment de sa femme, manifesté par sa participation dans l'acte de 
vente Ces biens ne se confondent avec ceux de l'époux que lorsqu’ils 
arrivent, par héritage, entre les mains des enfants de l’épouse. Nous remar¬ 
querons que la condition légale et religieuse faite à la femme, dans la 
famille, ne permet pas qu’elle fasse donation de ses biens propres à son 
mari, par cette raison qu’elle ne saurait avoir d’autre volonté que celle de 
son époux, et l'on ne traite pas avec soi-même... Conséquemment, la 
femme répudiée, divorcée ou délaissée, recouvre l’entière propriété de ses 


(1) V. pour les devoirs de la femme dans la société et dans la famille, les sept 
chapitres du « Nin-Kié-tsi-pien, » de l’illustre lettrée Pan-Hoei-Pan, traduits par le 
P. Amyot. tMém.sur les Chinois, t. III. pp. 368 et suivants), dont Panthier a donné 
des extraits dans « La Chine, » p. 261. 
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biens personnels, d’autant mieux que le fisc l'inscrit elle même aux rôles 
d’impôts pour ceux-ci. 

Dans ces conditions, on comprend que le code annamite n'ait pas eu à 
régir des conventions matrimoniales qui n’existent pas pour lui, si ce n’est 
dans le cas particulier dont nous avons parlé tout à l’heure, à propos des 
gendres qualifiés d’excroissance. 


Du gendre incorporé à kt famille de la fille. — Lorsqu’un père de famille 
n’a donné naissance qu’à des filles, la coutume tolère que, par exception, 
ce soit lui qui recherche un époux à sa fille, et celui-ci passe alors dans la 
maison des parents de sa femme pour les soutenir et les aider dans leur 
vieillesse. C’est une forme d’adoption, mais limitée à ses effets civils seu¬ 
lement, car ce gendre est inapte aux fonctions du culte domestique et ne 
succède pas aux titres et dignités honorifiques de son beau-père. Nous 
avons déjà dit quelles sont les règles d’accession aux dignités par voie 
d’hérédité; — l’art. 76 détermine les conditions étroites qui sont imposées 
en matière d’adoption « pour continuer la souche, » et le père de famille 
n’est point autorisé à exercer arbitrairement son choix, même parmi des 
parents ayant mêmes ancêtres. Nous traiterons de cette question, d’ailleurs, 
quand nous parlerons de « l’adoption. » 

Du moment où un jeune homme est appelé dans une maison comme 
gendre, il y entre d’abord dans la condition d’une espèce de serviteur de la 
maison ; pendant un temps plus ou moins long, et bien que la loi le 
qualifie déjà du titre de « gendre, » il n’est qu’un futur et accomplit une 
sorte d'épreuve. Dans cette situation, il porte déjà vulgairement ce nom 
d'excroissance « dans le sens de goitre , dit M Philastre, et parce qu’il <st 
a en trop, dans la famille de la fille (c’est-à-dire à son foyer), comme un 
« goitre est de trop dans la constitution d’une personne. » 

Un décret ajouté à l’art. 94 dispose que celui qui appelle un gendre pour 
venir demeurer chez lui dès avant le mariage, doit en faire établir claire¬ 
ment la preuve par un contrat que dresse l’en Ire metteur, et dans lequel 
seront écrites les conventions, soit que le gendre s'engage à perpétuité à 
demeurer auprès des parents de sa femme, soit qu’il ne soit lié que pour 
un certain nombre d’années. Ces sortes d’engagements ne sont licites que 
dans le cas où le gendre n’est pas fils unique ou fils aîné de droite liguée 
dans sa propre famille. Le père de la jeune fille n’en est pas moins tenu, 
d’ailleurs, d’instituer une personne de sa souche, apte à lui servir de pos¬ 
térité, pour continuer le culte dû à ses ancêtres, et ses biens reviennent 
par parts égales à l’un et à l’autre. Celte règle est formelle, et si le père ’ 
de famille meurt avant d’y avoir pourvu ce>t aux membres prééminents de 
la souche qu’en revient l’obligation. 


(Art. 97) — Un gendre de cette sorte étant entré dans une famille, il 
n’est plus permis au père de marier sa fille à un autre, ni d’appeler un 
autre individu comme gendre, le premier mariage ne fût-il pas encore 
accompli, sous peine de cent coups de truVng pour lui et pour la fille, si 
celle-ci a été d’accord avec le père. Le second engagement ou le nouveau 
mariage, s’il a eu lieu, seront cassés, les cadeaux seront confisqués au 
profit de l’Etat et la fille sera réunie à son premier mari, qui sortira de la 
famille de sa femme et, délié de ses engagements envers les parents de 
celle-ci, ira habiLer à part avec elle. La loi n’a pas prévu le cas où, le 
gendre étant chassé, la famille n’en a pas appelé un autre et n’a point 
marié la fille, mais la jurisprudence veut qu’en ce cas, l’engagement pris 
devant êlre rempli, la peine encourue par la personne de qui dépend le 
mariage soit l’une de celles prévues en l’article 351. (De ce qui ne doit pas 
être fait.) Dans tous les cas, le gendre ainsi évincé reste toujours libre de 
pe pas reprendre la fille et, dès lors, le père lui doit, outre la restitution 
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des cadeaux qu'il a faits, une juste rémunération des services qu’il a rendus 
dans la famille pendant le temps qu'il y est demeuré. 

Les engagements de ce genre peuvent être rompus cependant, mais pour 
de sérieux motifs, ainsi qu’il ressort du Commentaire officiel qui fait suite 
à l’art. 97, relatif au « cas du gendre entré comme excroissance dans la 
« famille, qui en est chassé sans motifs. » 

Toutefois, cette faculté de rupture semble éteinte du moment que le 
mariage a été accompli, et la loi et la coutume sont d’accord sur ce point, 
ainsi qu’il résulte d’extraits de jugements cités par M. Philastre (Code 
annamite, t. 1, p. 507), touchant le fait de chasser le gendre et de remarier 
la fille parce que celle-ci a été battue, ou parce que le gendre s’est rendu 
coupable de vol. Nous citerons encore le conte annamite, rapporlé par 
M. Landes, d’un gendre (non encore marié) qui est chassé par le père de la 
fille pour être allé, grossièrement, s’asseoir sur l’autel domestique (1). 

Répudiation ; — Divorce. — S’adressant un jour au Roi de Lou, qui lui 
demandait de s’expliquer sur l’état du mariage, Confucius tint ce dis¬ 
cours : 

« Le mariage est le véritable état de l’homme, puisque c’est par lui qu’il 
« remplit sa destination sur la terre ; rien, par conséquent, de plus respec- 
« table, rien qui soit plus digne de l’occuper sérieusement pour pouvoir en 
« remplir avec exactitude tous les devoirs. Parmi ces devoirs, il y en a de 
« communs aux deux sexes, il yen a qui sont propres à chacun des deux en 
« particulier. L’homme est chef, il doit commander; la femme lui est sou- 
« mise, elle doit obéir. Les fonctions de P un et de l’autre doivent imiter 
« les opérations, du ciel et de la terre, qui concourent également à la pro- 
« duction, a l’entretien et à la conservation de toutes choses. La tendresse 
« réciproque, la confiance mutuelle, l'honnêteté, les égards, doivent être la 
« base de leur conduite; l’instruction et le commandement, de la part du 
« mari; la docilité et la complaisance de la part de la femme, dans tout ce 
« qui ne s’écartera pas des règles de la justice, de la bienséance et de 
« l’honneur. 

« Dans l’état de société, la femme est redevable au mari de tout ce qu’elle 
« est. Si la mort le lui enlève, elle ne devient pas pour cela maîtresse 
« d’elle-mème Fille, elle a été sous l’autorité du père et de la mère, ou à 
t( leur défaut, de ses frères plus âgés quelle ; femme, elle a été gouvernée 
« par son mari tant qu'il a vécu; veuve, elle est sous l’inspeclion de son 
« fils, ou du plus âgé de ses fils si elle en a plusieurs; et ce fils, en la 
« servant avec toute l’affection et le respect possibles, écartera loin d’elle 
« tous les dangers auxquels la faiblesse de son sexe pourrait l’exposer. 
« L’usage ne lui permet pas de passer à de secondes noces; il lui prescrit 
« au contraire de se renfermer dans l’enceinte de sa maison, pour n’en 
« plus sortir le reste de ses jours. Le soin des affaires, de quelque nature 
« qu’elles puissent être, lui est interdit au dehors; elle ne doit, par consé- 
« quent, en entreprendre aucune ; elle ne se mêlera même des affaires 
« domestiques qu’autant qu’une nécessité indispensable l’y engagera, c’est- 
<' à-dire dans le cas où ses enfants seraient encore jeunes. Pendant le 
« jour, elle doit éviter de se montrer, en allant, sans besoin, d’un appar- 
« lement à l’autre ; et, pendant la nuit, la chambre où elle prend son repos 
« doit toujours être éclairée. Ce ne peut être qu’en menant une vie ainsi 
« retirée qu'elle jouira, parmi ses descendants, de la gloire d’avoir rempli 
« ses devoirs en femme vertueuse. » 


\ 


(1) « Contes et légendes annamites, » par A. Landes, p. 333. 
















Il ajouta ensuite : 

(Répudiation). — « Un mari a le droit de répudier sa femme, mais il ne 
« peut pas user de ce droit arbitrairement; il lui faut quelque cause légi- 
« time pour pouvoir en agir ainsi, Les causes légitimes de répudiation se 
« réduisent à sept : la première , lorsqu’une femme ne peut vivre en bonne 
« harmonie avec son beau-père et sa belle-mère; la seconde , si elle est 
« hors d'état de perpétuer la race, par une stérilité reconnue ; la iroi- 
« sième , si elle est soupçonnée avec fondement d’avoir violé la fidelité con- 
« jugale, ou si elle a donné quelque preuve d’impudicité; la quatrième , si, 
« par des rapports calomnieux ou indiscrets, elle met le trouble dans la 
« famille; la cinquième , si elle a quelqu’une de ces infirmités pour les- 
« quelles tout homme a naturellement de la répugnance; la sixième , si 
« elle est sujette à des intempérances de langue, dont il parût difficile de la 
« corriger; la septième enfin, si, à l'insu de son mari, elle vole secrètement 
« dans la maison, pour quelque motif que ce soit. 

« Bien qu’une seule de ces raisons soit suffisante pour autoriser, un 
« mari à répudier sa femme, il y a cependant trois circonstances où il ne 
«lui est pas permis d’user de son droit: la première , lorsque cette 
« femme, n’ayant ni père ni mère, ne saurait où se retirer ; la seconde , 
«lorsqu’elle porte le deuil du beau-père ou de la belle-mère, dans le 
« courant des trois années qui suivent la mort de l’un ou de l'autre ; et la 
.< troisième , lorsque le mari étant pauvre quand il l'épousa, est ensuite 
« devenu riche. » (1) 

Confucius n’émettait point là une doctrine nouvelle ; il rappelait seule¬ 
ment les règles établies par les anciens législateurs, règles qui sont 
observées encore de nos jours. En effet, le Code annamite n'almetque 
sept cas de répudiation de l’épouse et prévoit trois causes d’empêchement 
du divorce, conformément aux préceptes du Gia-Lé (livre des rites domes¬ 
tiques) ; seulement, les motifs de ces sept cas et des trois causes d’empê¬ 
chement n’y sont pas présentés tout à fait de la même façon; ainsi, la 
jalousie est aussi un acte permettant le divorce, et ce n’est pas seulement 
« lorsqu’elle porte le deuil du u beau-père et de la belle-mère, » c’est-à- 
dire pendant un laps de trois ans, que l’épouse rie peut être répudiée, 
mais bien à tout jamais et par le fait qu’elle a antérieurement porté l’un 
de ces deuils. » 

(Art. 108). — « Le lien entre l’époux et l’épouse commence par le bienfait 
« et l'affection, dit un commentateur du Code; il est resserré par le devoir, 
« et maintenu par les rites ou préceptes moraux. » Lorsque l’épouse est 
dans un des sept cas de répudiation, elle doit être répudiée, selon les 
règles rituelles, ou plutôt doit-on dire que ces règles permettent de la 
répudier, car l’époux peut la conserver tant qu’entre eux « le devoir n’est 
pas éteint. » Nous verrons tout à l’heure le sens de cette expression. Il est 
également permis aux époux de se séparer, de divorcer, lorsqu'il y a entre 
eux incompatibilité de caractère et absence d’affection. Tels sont les seuls 
cas dans lesquels la loi autorise la rupture du lien du mariage par autorité 
domestique ou par consentement mutuel, sans s’immiscer dans la question. 
L’épouse répudiée retourne à sa souche; mais le Code ne s’explique pas ou 
s'explique mal sur le sort fait aux enfants, ni sur les biens propres à la 
femme. Il n'est pas douteux, pour nous, que les premiers restent à leur 
père, — cela résulte de l'esprit qui domine dans les lois, — et que la 
femme a droit d’emporter ce qui lui appartient en propre. Comme consé- 


(1) Citations tirées de « La Chine, » par G. Pauthier, p. 164 et 169. 
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quence naturelle, ces enfants, qui lui deviennent étrangers, perdent tous 
droits postérieurs sur ses biens à titre d héritiers, car la femme répudiée 
peut se remarier, avoir d'autres enfants, et il n’est que juste que ces 
derniers, qui ont grandi, qui ont vécu auprès d’elle, l’ont aimée et entourée 
de leurs soins, héritent de ses biens. 

Mais si l’épouse n’est pas dans l’un des sept cas de répudiation prévus et 
si elle ne consentait pas au divorce imposé par le mari, la cause est 
portée au tribunal par ses paren s; si, d’ailleurs, elle n’a commis aucune 
action de nature à éteindre le devoir qui la lie, l’époux qui l'a renvoyée 
est condamné à la reprendre et puni de quatre-vingts coups de tru’o’ng. Il 
en est de même, mais la peine est abaissée à soixante coups, si l’époux, de 
sa propre volomé, renvoie sa femme (quoiqu’elle se trouve dans l’un des 
sept cas de répudiation), s’il existe un des motifs d’empêchement, excepté 
en cas d’adultère. 

Jusqu’ici nous avons vu la répudiation purement facultative; mais elle 
devient obligatoire du moment où « le devoir est éteint, » et le Code punit 
l’époux qui conserverait sa femme dans ces conditions. 

11 y a « extinction du devoir » quand il s’agit d’actes contraires aux sen¬ 
timents d'affection réciproque et aux préceptes des rites, qui ont rompu le 
lien mutuel. Cetle définition, empruntée aux Commentaires officiels de 
l’article 108, est loin d’être claire; le législateur se contente d’ajouter qu’on 
en trouve des exemples dans les divers articles et, parmi ces exemples, il 
cite le fait d'abandon de Vépoux par Vépouse , qui se remarie; — le cas où 
Vépouse frappe l’époux (1) ;—celui où Vépoux frappe l'épouse jusqu'à lui 
faire des blessures dites fractures : — l 'adultère, fût-il favorisé ou même 
imposé par l'époux; — le fait de donner son épouse, engagée à un autre pour 
qu'il en jouisse; — abaissement de l'épouse au rang de concubine , etc. Du 
reste, en règle générale, il y a extinction du devoir, de fait ou de droit, 
chaque fois que le Code prononce que le mariage sera cassé, et si, dans 
l'un de ces cas, les époux ne divorcent pas ou si, ayant divorcé, ils se 
réunissent de nouveau, l’époux est passible de la peine de quatre-vingts 
coups de tru’o’ng. 

Pour nous résumer, nous dirons que, d'après la loi annamite, la disso¬ 
lution du mariage a lieu ou peut avoir lieu : 

1° En cas de secondes noces de premier rang célébrées par l’époux frau¬ 
duleusement, l’épouse étant encore vivante et en possession de ses droits 
(art. 94, 9o, 96, 108); 

2° En cas de supercherie ou de substitution de la part de l’un ou de 
l’autre des nouveaux époux (art. 94); 

3° En cas de fraude de la part de l’époux qui, ayant déjà une première 
épouse, prend une autre femme sous ce titre, mais en réalité pour n’en 
laire qu’une concubine (art. 96); 

4° Dans le cas où le père de la future a chassé, sans motifs légitimes, le 
futur gendre déjà entré dans la famille comme « excroissances et adonné 
sa fille à un autre (art. 97) ; 

5° En cas de mariage étant en deuil de son père ou de sa mère, excepté 
cependant lorsque le mariage a été arrêté du vivant du défunt et qu’on ne 
fait qu’obéir à sa volonté ; en cas de nouveau mariage d’une veuve encore 
en deuil de son premier mari (art- 98) ; 

6° Dans le cas où la nouvelle épouse était une veuve revêtue d’un titre 
honorifique, en vertu d’un brevet impérial (art. 98) ; 


(1) L’article 284 laisse l’époux libre de conserver sa femme, dans ce cas. 
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7° Si les conjoints ont même nom de famille et origine commune (art. 
100 et 102) ; 

8° Si les conjoints sont parents en ligne extérieure ou par alliance, dans 
les cas énumérés en l’art. 101 ; 

9° Dans le cas de mariage d'un fonctionnaire avec une fille prise dans 
la population soumise à son autorité, pendant qu’il est en fonctions (art. 
103) ; 

10° Dans le cas de mariage avec une femme ou fille coupable ou en 
fuite, à moins que celle-ci n’ait pas d'époux et qu’une amnistie lui fasse 
remise de la peine qu’elle a encourue pour la faute antérieurement com¬ 
mise (art. 104, 108) ; 

ld° Si la femme ou fille épousée a été enlevée et contrainte (art. 103) ; 

12° Si l’époux est engagé dans les ordres religieux (art. 106) ; 

13° Dans le cas de mariage entre esclave et personne de condition hono¬ 
rable (art. 107). 

Voilà les cas dans lesquels le mariage doit donner lieu à des poursuites 
de la part des tribunaux et être ca-sé de plein droit. 

Passons maintenant aux cas dans lesquels un mariage régulièrement 
contracté doit ou peut être dissous, soit par autorité de justice, soit par 
la seule volonté du mari, soit du consentement mutuel des conjoints. 

14° Il y a rupture obligée quand l’épouse est dans l’une des sept condi¬ 
tions qui entraînent répudiation, à moins qu’elle ne se trouve dans l'un des 
trois cas d’empêchement du divorce (art. 108) ; encore dans ce dernier cas 
peut-il y avoir divorce si un jugement l’ordonne ainsi (art. 108, D. I.) ; 

15° Répudiation forcée quand il a été commis une action de nature à 
rompre le lien du devoir envers les époux (Voir Explications coord., page 
541, t. I, § 3) ; 

16° Divorce lacultatif, mais d’un commun accord, en cas d’incompatibi¬ 
lité d'humeur (art. 108) ; 

17° Répudiation facultative en cas de fuite de l’épouse (art. 108) ; 

18° Rupture forcée eu cas de mariage avec des personnes de race bar¬ 
bare (Cambodge, etc.) ; art. 109, D. II). 

Nous ne parlons pas ici d’une autre cause, — la mort de l'un des con¬ 
joints, — qui naturellement met fin au mariage. 

Nous avons vu,* précédemment, que l’époux dont la femme a pris la 
fuite et s’est remariée, a le droit de la vendre . Cette disposition a bien élé 
maintenue dans le texte, mais elle est tombée en désuétude depuis qu'il 
est interdit de trafiquer des personnes, et le mari qui, même dans ce cas, 
vendrait sa femme coupable, serait jugé selon les dispositions relatives à 
ceux qui vendent une personne quelconque. 

Lorsqu’il y à répudiation ou divorce, la femme renvoyée reçoit de l’époux 
ou du magistrat, selon le cas, une attestation de la dissolution du ma¬ 
riage ; elle peut, dès lors, se remarier si elle le désire, en se conformant 
toutefois aux règles générales, et elle devient étrangère à son ancien 
époux, ainsi qu’aux parents de celui-ci, — même aux enfants nés dans 
son mariage, à ce qu’il semble. 

Mais, en aucun cas, il n’est permis à l’épouse de se séparer de son mari, 
de sa propre volonté ; même dans un cas d’extinction du devoir pour des 
motifs imputables à l’époux, il ne lui appartient pas de faire la demande 
de divorce devant un tribunal, attendu qu’elle n’est jamais admise à por¬ 
ter plainte contre lui : l’action devrait alors être intentée par une personne 
de sa famille. 
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On remarquera que les dispositions qui précèdent ne s’appliquent qu a 
l’épouse ou femme de i 01 rang; la loi ne s’occupe pas de la concubine ou 
femme de 2 e rang, ni de l’esclave admise dans la couche du chef de la 
famille, l’acte écrit qui concerne ces dernières étant regardé comme un 
contrat d’achat, tandis que pour la première seule il y a eu contrat de ma¬ 
riage et cérémonies solennelles; celle-ci, nous l'avons dit, est une égale, 
les autres ne sont véritablement que des domestiques, et ce que dit la loi, 
en ce qui les regarde, peut se résumer ainsi : « si l’époux l’aime, il la garde; 
s’il ne l’aime pas, il la l’envoie. » 

Cette législation a été maintenue dans la Cochinchine française tant 
qu’il a existé des « tribunaux indigènes » et nous citerons utilement le 
rapport ci-après fait à la « Commission d’appel », sur un cas de l’espèce, 
par M Luro, chef de la justice indigène : 

« Attendu qu'il résulte du jugement et des pièces de l’instruction qu’il y 
a eu mariage entre Ruông et tki DiCo'ng ; que ce fait ressort d’ailleurs du 
procès-verbal de célébration à l’église, de l’aveu des parties et de la noto¬ 
riété publique ; — que la femme Diïo'ng avoue qifaprès avoir vécu en 
concubinage (au sens français du mot) avec un pilote, pendant trois ans, 
elle agréa les recherches de Ruông , fit une retraite chez le Bien-Lê et se 
maria ensuite à l’église ; qu'en tout ceci elle a agi de son plein gré, sans 
aucun vice de consentement; 

« Qu’a près avoir vécu cinq mois avec Ruông , fatiguée de ses injures et 
mauvais traitements (qui ne sont établis par aucune déposition) elle 
retourna avec le pilote ; 

« Que le curé ayant refusé l'entrée de l’église (ce qui est son droit) au 
mari s’il supportait ce concubinage adultère, interdit par la loi annamite 
au mari (section II, 1 er vol., page 339), alors le mari, sous l’impulsion mo¬ 
ralisatrice du prêtre, pour rentrer dans le devoir et la légalité, a porté 
plainte au tribunal ; 

« Considérant que la femme ne peut faire demander le divorce contre 
son mari que pour sévices graves ; 

« Considérant qu’il n’est pas admissible que la simple cohabitation avec 
un Français puisse constituer un deuxième mariage, légal ou illégal; qu’il 
n’y a là qu’un cas d'adultère ; 

« Considérant que le mari qui porte plainte contre sa femme adultère, 
proprio molu ou par le conseil d'autrui, sans la répudier ou demander à la 
répudier est, contrairement à l’opinion du tribunal de Saigon, dans la 
légalité. En effet, si la loi annamile défend au mari d’autoriser ou de favo¬ 
riser l’adultère de sa femme et punit ce fait de 80 coups (section XV, page 
142, vol. 2 et section 2, p. 339, vol. i, combinées) la section I, page 333, 
vol. I, dispose formellement, sans aucun doute, qu’après la punition de la 
femme, le mari de la femme adultère peut la marier a une autre per¬ 
sonne ou la garder chez lui; qu’elle l’autorise même à la vendre, mais 
que cette dernière disposition est en désuétude, l’esclavage n’étant pas 
toléré par le gouvernement français ; 

« Considérant qu’il n’est pas du devoir du juge de prononcer d’office ou 
de provoquer le divorce en ce cas; 

« Considérant que la loi prescrit que la plainte en justice doit être 
unique et résumer en une fois l’accusation ; 

« Considérant qu’en substance le mari demande à aller reprendre sa 
femme, qu’il accuse d’avoir fui le domicile conjugal pour suivre son amant, 
fait prévu par la section l, p. 333, vol. 1, et par la section XV, p. 142, plus 
spécialement, en ces termes : 

« Si le mari ne veut pas du divorce et que celle-ci s’enfuie, elle sera punie 











de 100 coups et rendue à son mari... » qui en disposera ainsi que nous 
l’avons expliqué ci-dessus. 

« Considérant que le mari fait appel du jugement et cela parce qu’il n’a 
pas obtenu la réparation à laquelle la loi lui donne droit ; 

« Par ces motifs, concluons à ce que le jugement soit réformé comme 
contraire à la loi ; à ce que la femme Thi Buo'ng , coupable d’avoir fui le 
domicile conjugal pour suivre son amant, soit punie de 100 coups ; — 
demandons que sa peine soit commuée en 10 mois de prison. Disons qu’à 
l’expiration de sa peine elle devra être rendue à son mari, qui en disposera 
suivant le droit. » 

> 

Ce réquisitoire n’est évidemment pas en accord avec les textes légaux, 
puisqu’il s’agit d'un mariage catholique, dans lequel on s’est dispensé, na¬ 
turellement, d’observer les rites religieux imposés par le Code ; mais il est 
bien conforme à l’esprit de la loi. Les formes seules ont été modifiées, et 
cette modification s’imposait, du moment que nous garantissions à tous 
les Annamites la liberté de leurs croyances religieuses. 

TITRE IV 

Adoption. — Tout ce que nous venons de voir de l’organisation domes¬ 
tique nous a démontré que la famille annamite, pliée aux nécessités de 
l’organisation sociale, est basée sur l’autorité paternelle, et que le mariage 
n’est considéré, légalement, que comme le moyen de perpétuer les reje¬ 
tons de la souche et, par eux, le culte du foyer. C’est pourquoi tous les 
enfants de la génération du père de famille jouissent de droits égaux, qu’ils 
soient issus de l'épouse, d’une concubine ou d’une esclave; le fils aîné de 
droite lignée, ou celui qui en tient lieu, seul, est en possession d’avan¬ 
tages particuliers, et cela parce que, héritier futur des droits et devoirs du 
père de famille, c’est lui qui aura charge de maintenir l’existence du foyer 
et d’y entretenir le culte domestique. 

Mais ce principe de la puissance paternelle a aussi, comme nous l’avons 
dit, servi de base à l’organisation de l’Etat, et de même que le père de 
famille veille à l’existence et au développement de chaque rameau de la 
souche, le Souverain veille à la conservation des foyers, qui sont à la 
nation ce que les rameaux sont à la souche. C’est pourquoi les coutumes 
ont fait une obligation à chacun de se créer une postérité mâle, par le 
mariage, et si la nature refuse à quelqu’un des fils, il est tenu, de par la 
loi, d’y suppléer par la pratique de l’adoption. « Ne pas instituer quel- 
« qu’un pour continuer la descendance de la souche, dit M. Philastre (1), 
« c’est, en effet, laisser éteindre cette souche ; c’est interrompre le culte 
« de la mémoire des ancêtres et causer à ceux-ci ce qui est regardé 
« comme un malheur et comme un affront. La sanction de cette obliga- 
u tion, c’est la confiscation par l’Etat des biens de la famille lorsque la 
« postérité est éteinte (art. 83). » (2) 

On distingue deux formes d’adoption ; nous les appellerons : l’adoption 
religieuse et l’adoption civile. 

(Art. 76). — L’adoption religieuse consiste dans l’institution d’un fils de 
droite lignée, pour lui transmettre ses titres et dignités honorifiques, ainsi 
que le sacerdoce domestique. 


(1) Code annamitej par M, Philastre, t. I, p. 375. 

(2) M. Philastre ajoute, pourtant, qu’il n’a jamais vu que la confiscation, pour 
ce motif, fût appliquée eu Cochinchine. 
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(Art. 46). — Toutes les fois qu’un dignitaire est dans le cas de trans¬ 
mettre à ses descendants ce que le législateur appelle « un reflet de sa 
dignité », soit que celle-ci lui ait été conférée par le Souverain, à titre de 
faveur ou récompense, soit qu'elle ait été accordée aux descendants d’un 
sujet mort pour le service de l’Etat, il faut, avant tous autres, choisir son 
lils aîné de droite lignée, premier-né des mâles issus de l’épouse de pre¬ 
mier rang. En cas d empêchement du fils aîné de droite lignée, le choix 
s’exerce parmi les descendants, fils ou neveux, aptes à continuer la posté¬ 
rité, et dans l’ordre suivant : 

1° Petit-fils aîné de droite lignée ; 

2° Fils ou petit-fils de cette première lignée, qui vient ensuite par rang 
d’âge et de préséance; 

3° Fils ou petit-fils aîné de commune lignée, c’est-à-dire premier-né des 
mâles des mariages de second rang, ou ses descendants; 

4° Fils ou petit-fils de commune lignée qui vient ensuite par rang d’âge 
et de préséance ; 

5° Frère ou neveu apte à continuer la postérité (1). 

Si les fils ou petits-fils de droite ou de commune lignée, ainsi que les 
neveux (fils de frères cadets) ne sont pas choisis selon l’ordre de préséance 
et d'âge, la peine est de 100 coups de tru’o’ng et 3 ans de travail pénible, 
et d’ailleurs l’ordre de transmission régulière est rétabli (art. 46). 

Ainsi que l’établit l’énumération qui précède, le choix revient à la 
branche aînée de droite lignée, avant toutes les autres, et ne doit pas 
s’exercer entre les différents fils de droite lignée par rang d'âge ; car l’ex¬ 
pression u petit-fils » désigne tous les descendants du fils, à quelque géné¬ 
ration que ce soit. La même règle s'applique aux branches subséquentes, 
successivement appelées en cas d'empêchement des branches supérieures, 
et le droit d’aînesse prime toute autre considération. 

Si un dignitaire n’a pas de descendant mâle direct, on choisit une per¬ 
sonne apte à continuer la postérité, c’est-à-dire un parent d’une généra¬ 
tion intérieure à celui dont la postérité doit être continuée, neveu ou 
cousin, au sens français, et descendant du même père que lui; — à défaut 
d’une personne dans ces conditions, le choix doit être porté sur un parent 
(de la souche) pour lequel on porte les vêtements de deuil du 3 e , du 4 e ou 
du 5 e degré oe parenté ; — s’il n’en existe point, le choix revient à un 
parent d’une branche éloignée mais portant même nom de famille et 
ayant mêmes ancêtres. 

Dans tous les cas, le parent auquel est transmise la dignité, s’il n’est fils 
ou petit-fils du dignitaire, devient par ce seul fait son fils adoptif et lui 
doit tous les devoirs filiaux. 

(Art. 76). — Au point de vue des devoirs religieux, c’est-à-dire de la con¬ 
tinuation de la postérité et du culte, l’adopté doit remplir les mêmes con¬ 
ditions de choix, dans l’ordre prescrit, sous peine de 80 coups de 


(1) M. Philastre fait observer, avec raison, qu’il y a erreur dans le texte, car le 
frère n’est pas apte à continuer la postérité de son frère ; et d’ailleurs on voit la 
preuve de cette erreur dans la détermination de la sanction pénale, qui fait 
suite. Par l’expression « frère » on entend désigner évidemment les cousins de la 
même génération que l'intéressé, qui rfy ont pas plus de droits que les vrais 
frères. 











— 142 - 


truVng (1) ; toutefois il ne peut être institué de fils de droite lignée, pour 
remplacer l’héritier qui fait défaut au foyer, que si l’épouse est âgée d'au 
moins cinquante ans. On doit alors, de toute obligation, suivre l’ordre 
exposé ci-dessus, en observant les réserves suivantes : à défaut de fils ou 
petits-fils de droite ou communes lignées, la personne la plus apte à con¬ 
tinuer la souche est le neveu issu de la même souche et dont le rang dans 
la famille, par rapport à la personne sans enfants, se trouve d’une seule 
génération au-dessous de celle de cette personne; c’est-à-dire que, suivant 
les rites du culte des ancêtres, lorsque tous deux seront morts, la tablette 
commémorative du second sera sur l’autel appelé Mue (côté droit) tant 

que celle du premier sera sur l’autel appelé Chleu (côté gauche, côté de 
la branche aînée, le plus noble) ; — le nom de neveu s’applique ici (avec 
ses qualificatifs différents) à tous les parents de la même génération que 
seraient les enfants de la personne même dont il s'agit : fils de ses frères, 
fils de cousins-germains ou éloignés, fussent-ils assez éloignés pour qu’il 
n'y eût plus de nom particulier de parenté ni de temps fixé pu ut* le deuil. 
— La génération au-dessous de celle-là, qui comprend des petits-neveux, 
des petits-fils de cousins-germains et autres cousins, ne peut fournir un 
sujet apte à continuer la postérité de la personne précédemment supposée 
privée de fils, parce que, s’ils étaient choisis, ils se trouveraient portés à 
une génération plus élevée que la leur. De même, un frère, un cousin de 
•cette personnelle peut lui servir de postérité, parce qu'il devrait pour cela 
descendre à une génération au-dessous de la sienne. 

Parmi les neveux, on doit avant tout choisir ceux qui descendent du 
même père que la personne privée de fils, c’est-à-dire parmi les fils de ses 
frères; à leur défaut, on passe aux fils des cousins-germains, puis aux fils 
des cousins éloignés. S'il n'y a personne dans lous ces degrés, on choisit 
alors, parmi les parents très éloignés ou, enfin, parmi les personnes ayant 
même nom de famille et souche commune, mais remplissant toujours 
cette condition d’appartenir à la génération irmnédiaiement inférieure à 
celui dont la postérité doit être continuée. Si personne n’est dans ce cas, 
la postérité est éteinte, bien que, d’ailleurs, il puisse y avoir d’autres 
parents, même très rapprochés, mais d'une autre génération que celle 
requise (2). 

Quand un père de famille vient à mourir sans laisser de fils et sans 
avoir adopté quelqu’un pour lui servir de postérité, la veuve, — si elle a 
gardé le veuvage,— doit substituer quelqu'un à son défunt époux pour les 
soins du culte et faire, avec l'aide des principaux de la famille, ce qu’il 
aurait dû faire, c’est à-dire choisir une personne dans les conditions vou¬ 
lues et l’adopter pour servir de postérité à son époux. C’est un devoir 
pour elle, une obligation légale qui incombe à la parenté si la femme est 
décédée, elle aussi, ou si elle s’est remariée. Dans ce cas, c’est le père de 
l’époux décédé, s’il lui a survécu, qui désigne l’élu de l'adoption religieuse ; 
s’il n’a pas d’autre fils, il doit pourvoir d’abord à sa propre postérité, et il 
attend qu’il lui soit né des petits-fils pour donner une postérité à l’enfant 
qu’il a perdu. 


(1) Le Code pose cette règle générale, que l'adoption comme fils de droite 
lignée (ou adoption religieuse) ne peut être pratiquée qu’en faisant suivre à la 
descendance l’ordre adopté pour la translation des tablettes commémoratives des 
ascendants sur les différents autels des temples domestiques de la famille, et il 
considère que c’est la plus importante des coutumes rituelles. 

(2) Voir Code annamite , par M. Philastre, p. 374. — La règle est bien plus 
étroite, on le voit, que dans le cas où il s’agit de perpétuer une dignité dans la 
famille. 
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La personne ainsi adoptée dans une famille qui n'a pas de fils, pour lui 
servir de postérité, passe entièrement dans cette famille, dont le pere et la 
mère deviennent comme ses véritables père et mère; elle est tenue envers 
eux à tous les devoirs filiaux, mais aussi est-elle héritière de leurs biens. 
Si, de sa propre volonté, n'étant pas d’ailleurs dans l'un des cas prévus par 
la loi et que nous allons exposer, elle abandonne ses père et mère adop¬ 
tifs, elle est punie de 100 coups de tru’o’ng et remise en leur puissance. 

Mais il est des cas où l’adoption religieuse, quelque solennelle et ferme 
qu’elle soit, peut être révoquée. Ces cas sont parfaitement déterminés. Si 
le père et la mère adoptifs ont pu, après l’adoption, procréer un fils (par 
exemple, lorsque, la mère adoptive étant morte, le père adoptif s’est 
remarié et a vu sa nouvelle union, léconde, assurer sa postérité), ou si le 
père et la mère de qui l’enfant adopté est né, ayant précédemment un autre 
fils, viennent à le perdre, l’adopté est autorisé à retourner à sa propre 
souche. Dans le premier cas, en effet, il se trouve nécessairement déchu 
de sa mission religieuse et ne pourrait plus bénéficier que de l’adoption 
civile, dont il lui est loisible, d’ailleurs, de se contenter; dans le second 
cas, ses parents naturels, n’ayant plus de postérité assurée, deviennent 
[dus importants pour lui que ne sont ses parents d’adoption. C’est la volonté 
de l’adopté qui décide. 


Lorsque la personne privée de fils, qui a institué un enfant pour lui 
servir de postérité, selon le vœu de la loi, ne peut s’entendre avec celui-ci, 
elle est autorisée à révoquer l'adoption primitive et à instituer un autre 
individu, qu’elle choisit « soit à cause de sa sagesse ou des capacités, soit 
à cause d'un sentiment d’affection », dit le 3 e décret qui fait suite à 
l’art. 76. S'il n’est pas dérogé à l’ordre de préséance et aux conditions 
d’aptitude à succéder d’après les règles rituelles, il n’est pas permis aux 
personnes appartenant à la souche de désigner quelqu’un d'après l’ordre 
d’âge et de soulever des contestations à ce sujet, ni aux magistrats déjuger 
ces discussions. — Il y a là, comme on voit, une dérogation aux règles 
posées par le texte de l’article 76 du Code, ainsi que par le Commentaire 
officiel qui lui fait suite et qui dit que « si on écarte la droite lignée pour 
« instituer la commune lignée, si on écarte l'aîné pour instituer le cadet, 
« tout cela constitue des contraventions à la règle et ces contraventions 
« sont également punies de 80 coups de tru'o’ng; de plus on corrige l’irré- 
« gularité en instituant le fils qui doit être institué ». Mais il n’y a pas 
cependant contradiction, car l'esprit de la loi est celui-ci : la place laissée 
par le père au foyer domestique appartient à ses fils et, parmi eux, il existe 
une hiérarchie qu’il n’est pas permis de violer. Mais s'il n'y a pas de fils, 
s’il faut adopter un autre membre de la famille pour en tenir lieu, la règle 
s’élargit et il suffit, à la rigueur, de tenir compte du rang occupé par 
chaque branche de la famille Cette distinction étant observée, le choix 
peut s’exercer dans la brandie désignée par les rites, sans qu’on ait à se 
préoccuper de l’ordre d’âge, attendu que, en dehors de la ligue directe, le 
droit d’aînesse n’a plus à intervenir et l’adoptant peut se laisser guider 
par ses sentiments u’estime ou d’affection; son choix est libre. C'est ce 
qu'on appelle, selon les « jurisconsultes chinois, une coutume rituelle mise 
« en accord avec les sentiments humains ». Il se peut, en effet, qu'il ait 
existé, auparavant, entre celui qui doit adopter et celui que désigne le rang 
d’âge, des motifs d'inimitié que la loi admet entre le père et le fils, et si 
on appliquait à tous les cas la même règle étroite on s'exposerait à créer 
des discordes au foyer. 


Il n’est pas institué de postérité pour l'homme qui meurt avant d’avoir 
été marié; par conséquent la faculté de l’adoption est refusée aux céliba¬ 
taires, à moins qu'ils ne fussent fiaucés à l’époque de leur mort et que la 
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fiancée respecte son veuvage anticipé. Il n’est fait exception à cette prohi¬ 
bition que dans le cas où le célibataire a été tué à la guerre. 

Dans le premier cas, comme dit M. Lasserre, dans son Projet de Code 
civil à l'usage des Annamites (Saigon, 1884), le législateur n'a pas voulu se 
montrer trop rigoureux envers la mémoire de celui que la mort a surpris 
au milieu des préparatifs mêmes de son mariage, mariage que des deuils 
de famille ou d’obligation officielle ont pu retarder contrairement à sa 
volonté et, réputant l’intention pour le fait, il étend le bénéfice de la règle 
à sa fiancée, en l’assimilant à une véritable veuve. Dans le second cas, il 
ne pouvait sans injustice, refuser une postérité à celui qui était tombé 
noblement en combattant pour la patrie. 

En résumé, les règles de l’adoption religieuse sont basées sur ce prin¬ 
cipe que la grande souche ^la branche aînée de la famille) ne doit pas 
s’éteindre ; les petites souches (les rameaux secondaires) peuvent s’éteindre, 
puisqu’elles ne mettent pas le culte en danger de cesser. Aussi dit-on que 
si la souche principale napas de fils, les rameaux n*en peuvent pas avoir ; l'on 
doit entendre par là que le fils d’une branche secondaire est tenu de laisser 
au besoin éteindre la postérité de son propre père pour continuer celle de 
la souche principale; ce n’est que lorsqu’il lui est venu des fils qu'il peut 
rétablir le culte propre à sa branche. On peut, toutefois, quand toute la 
famille est d’accord, réunir en un seul les autels domestiques de la souche 
et des branches secondaires, lorsqu’une seule personne se trouve apte à 
continuer leurs postérités, et alors, naturellement, les biens des divers 

huo'ng hoà sont également réunis dans la même main. 

L’adoption civile est entièrement libre; elle n’a pas, teutefois, des con¬ 
séquences égales pour tous ceux qui en profitent, car il est, en réalité, dif¬ 
férentes catégories d’adoptions civiles. 

Nous avons déjà parlé de l’adoption du gendre par la famille de la 
fille; on sait qu’en ce cas, la famille n’est aucunement dispensée de se 
conformer aux règles rituelles et doit appeler, par la voie de l'adoption et 
pour continuer la postérité ou pour mieux dire le culte domestique, un 
parent de la souche. Ce sont donc réellement deux fils adoptifs, qui peuvent 
vivre côte à côte au foyer et qui ont, l’un et l’aulre, part à l’héritage. 
Tout père de famille peut, à son gré, élever des personnes de la même 
souche pour en faire ses enfants, mais il ne s’en suit pas que ces per¬ 
sonnes soient aptes à lui servir de postérité. C’est là l'adoption civile : ces 
enfants ont reçu de leurs parents adoptifs les bienfaits de l’éducation et des 
soins; ils contractent envers eux de grandes obligations et ne peuvent les 
abandonner, tant qu’il n’est pas né d’enfant au foyer. Mais si les parents 
adoptifs ont des fils issus d’eux-mêmes, l’enfant est autorisé à retourner à 
sa souche, et il en est de môme quand le père et la mère de fadopté n’ont 
pas ou n’ont plus d’autre fils, nonobstant l’opposition que pourraient faire 
les parents adoptifs. Dans ce cas, l'adopté perd ses droits à l'héritage de 
l’adoptant. 

En principe, il n’est pas permis d’élever, comme fils adoptif, un enfant 
d’un autre nom de famille, auquel on donnerait son propre nom ; ce serait 
porter le trouble dans la souche. Il n’est fait exception que lorsqu’il s’agit 
de petits enfants de moins de trois ans, abandonnés ou perdus; en ce cas, 
on est autorisé à les recueillir et à les élever; alors, quoique l’on puisse 
savoir qu’ils sont d’une autre famille, ils prennent ou non le nom de leur 
famille d’adoption, mais ne peuvent jamais continuer la postérité de l’adop¬ 
tant; ce ne sont que des « fils par devoir. » Toutefois, si ces enfants étant 
devenus hommes, leur père ou leur mère veulent les reconnaître et les 
réclamer, leur réclamation n’est pas admise. Naturellement, il n’est pas 
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permis à une famille d’élever des enfants étrangers pour en faire des 
esclaves, car ce serait abaisser à une condition vile des personnes de con¬ 
dition honorable, et le fait est puni de cent coups de tru’o’ng. 

Lorsqu’on rencontre des enfants égarés, perdus ou abandonnés, âgés de 
quatre ans et au-dessus, qui peuvent parler, donner des indications sur 
leur famille, leur lieu d’origine et leur domicile, on doit rendre compte à 
l’autorité pour qu’elle fasse des recherches et une enquête, et c’est seule¬ 
ment après avoir rempli « es formalités qu’on peut les recueillir et les éle¬ 
ver comme enfants adoptifs, en leur faisant prendre, si on le désire, le 
nom de la famille d’adoption. Ils ne peuvent être institués comme posté ■ 
ri té, mais il leur est mesuré une part dans les biens de la famille. 

{Arl. 77 ) — Si ces enfants égarés, perdus ou abandonnés sont gardés, 
sans l’assentiment de l’autorité, le père de famille est passible de la peine 
de 80 coups de tru’o'ng, parce qu’on soupçonne, dans cette dissimulation, 
l’intention d’abuser de leurs personnes, soit pour en faire des esclaves, 
soit pour les vendre plus tard à autrui. 

Mais le fait de recueillir un enfant égaré, perdu ou abandonné, n'est pas 
nécessairement considéré comme un acte d’adoption * il faut encore que 
l’intention du père de famille soit établie par une déclaration précise. A 
défaut de-cette déclaration, l’enfant peut, lorsqu’il est devenu adulte, re¬ 
tourner dans sa propre famille, et, par contre, il n’a point de part dans 
l’héritage de celui qui l’a élevé. 

Du moment que Tentant est adopté et demeure dans la famille, il est 
astreint aux devoirs qui incombent aux fils; s’il n’est que recueilli et 
élevé, ses devoirs sont encore les mêmes, mais il est placé à un rang infé¬ 
rieur à celui des fils. 

Le fait de tuer un enfant adoptif est assimilé au fait de tuer l'enfant 
d’un frère aîné ou cadet et puni, selon les dispositions de l’art. 285, de 
100 coups de tru’o’ng et trois ans de travail pénible; s’il s’agit d’un 
meurtre volontaire, la peine est celle de 100 coups et l’exil à 2,000 lis. — 
L’adultère commis par le père adoptif avec la femme de l’adopté est puni 
scion la loi relative au même fait accompli avec la fille d’un premier époux 
de son épouse (art. 334), et annule les devoirs de l'adoption ; et si l’adopté 
se rend coupable de fornication avec une sœur adoptive, le fait est le même 
que s'il avait eu lieu avec une sœur de même mère et de pères différents 
(art. 334). 

L’enfant adoptif qui aura insulté son père ou sa mère d’adoption sera, 
par assimilation, puni selon la loi relative aux enfants et petits-enfants qui 
insultent un de leurs aïeuls (art. 206), de la peine de la strangulation avec 
sursis. 

Le fils adoptif coupable de fornication avec sa mère d’adoption sera éga¬ 
lement, par assimilation, puni selon la loi relative aux serviteurs à gages 
coupables avec l’épouse du chef de la famille (art. 336), de la strangu¬ 
lation. 

Le complot de meurtre d’un parent du 2 e degré du père adoptif (frère 
aîné ou cadet) sera puni selon la loi relative aux serviteurs à gages dans 
le même cas (art. 253) ; si le complot a été suivi d’exécution, la peine sera 
la décapitation avec exécution ; et si le meurtre a été accompli, ce sera la 
mort lente (1). 


(1) Code annamite, t. 22, Dispositions diverses. 


10 


































146 


Tel est le droit; mais la coutume a singulièrement élargi ces règles : 


maintenues exactement lorsqu’il s'agit <1 instituer une postérité, elles se 
sont fort relâchées en ce qui regarde l'adoption civile, qui est devenue, 
dans la plupart des cas, une servitude plus ou moins déguisée, que l’on a 
voulu par ce moyen rendre plus étroite, et l’on peut dire que beaucoup de 
« Côn Nuôi » ne sont que des espèces de domestiques, auxquels on n’ac¬ 
corde aucune part dans l’héritage des parents adoptifs, mais seulement un 
don plus ou moins large, en, souvenir d'affection, et pour se conformer à la 
laçon d’agir du défunt, en son vivant. 


Dans les « Lettres édifiantes et curieuses », t. 13 , nous voyons que 
l’adoption que nous avons appelée religieuse porte un nom particulier qui 
signifie que l’enfant passe dans la nouvelle famille « pour succéder »; mais 
l’autre genre d’adoption, l’adoption civile, plus en usage parmi le peuple, 
se nomme en Chine « Payo-Yang », ce qui veut dire, d’après l’auteur. 
« prendre pour entretenir. » Il consiste à acheter le fils de quelque per¬ 
sonne pauvre, que la misère el des charges de famille obligent à vendre 
ainsi ses enfants. On voit des pères qui les cèdent gratis, afin de leur pro¬ 
curer une condition meilleure. On s’assemble, de part et d’autre, et l’on 
passe un contrat sous seing privé, par lequel le père déclare qu’il trans¬ 
porte tous ses droits à tel autre, que l’enfant regardera désormais comme 
son propre père, celui-ci devant, de son côté, le traiter dorénavant comme 
un fils. 


Nous lisons, dans le même ouvrage, qu’à Pékin, pour avoir plus de liberté 
de choisir un enfant qui puisse avoir leur tendresse, les gens vont dans 
l'endroit où l’on transporte ceux qui ont été exposés la nuit dans les rues 
et que l’autorité fait recueillir. Là, remarquant celui dont la physionomie 
leur plaît davantage, ils l’emportent, en payant une légère somme à celui 
qui en a la garde, le font élever comme leur propre enfant et lui donnent 
leur nom. Si, par la suite, ils n’ont pas sujet de regretter leur bonne 
action, l’enfant reçoit une part de leurs biens; mais dans le cas contraire 
ils peuvent le chasser purement et simplement. On voit que ce n'est pas là, 
réellement, l’adoption. 

Il existe encore ce que certains auteurs ont appelé « l’adoption 
d’armes » ou adoption militaire. Nous n’aurions pas à en parler, puisqu’il 
n'en résulte aucune conséquence religieuse ou civile, si nous n’avions à 
nous occuper des questions de coutumes. Il arrive qu’un personnage peut 
recevoir de quelqu’un, dans des circonstances exceptionnelles, des services 
signalés, ou s’intéresse tout particulièrement à un sujet distingué; alors il 
peut l’adopter, mais au s^ns militaire, c’est-à-dire qu'il l’attache à sa for¬ 
tune, à sa maison, à sa personne, et ü est considéré par tout le monde, à 
partir de ce moment, comme son « Côn-Nuôi ». Ce n’e.'t, en réalité, qu’un 
familier partageant la bourse ou la fortune de son patron, mais il n’entre 
point à vrai dire dans le groupe de sa famille à d'autre titre. Nous trou¬ 
vons, dans l'histoire de l’Annam, un exemple bien connu d'un fait de ce 
genre : Dans les dernières années du règne de Gia-Long, de graves rebel¬ 
lions se produisirent au Tonkin, qui furent vaincues par le Tâ-quân Lé 
vçn Duyat. Parmi les chefs des rebelles, un certain Khoi , d'origine Mu’o’ng, 
se distingua par son courage et son énergie. Tombé entre les mains du 
général des troupes impériales et conduit an supplice, il obtint grâce de la 

vie et le Ta-quân (maréchal de gauche ; — c'est celui que Ton a nommé 
communément « le grand eunuque »), pris de sympathie pour lui, l’atta¬ 
cha à sa personne et l’adopta — au. sens militaire. 

Khôl servit fidèlement son patron et le suivit à Saigon quand il y fut 
envoyé comme vice-roi de la basse-Gochinchine : il était devenu lieutenant- 
colonel dans l’armée annamite. — Lorsque Minh-Mang voulut, après la 
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mort, du vice-roi, se venger de l'opposition que celui-ci lui avait faite de 
son vivant, particulièrement en protégeant les Français et les chrétiens, et 
déshonora sa mémoire et sa sépulture par une condamnation et une exé¬ 
cution infamante,. Khôi souleva la basse-Cochinchine tout entière, causa 
une insurrection formidable qui faillit enlever à la cour de Hué ses six 
provinces méridionales, La citadelle de Saigon ne tomba au pouvoir des 
impériaux quaprès un siège de deux ans et demi. 


CHAPITRE IV 


Lois civiles (2 e partie) 


Des liions 


Dans l’exposé du droit annamile que nous poursuivons, on a vu que, 
jusqu’à présent, nous nous sommes efforcé de démontrer que, quelque 
désordre que présente à première vue la législation, désordre qui a fait 
dire par on ne sait plus qui que c’est un chef-d’œuvre d’incohérence, celle- 
ci n’est point cependant une œuvre isolée et ne manque pas de liaison. 

Elle dépend incontestablement d’un ensemble de faits qui l’explique, 
toutes ses parties sont filles d’une même civilisation; — de là les points 
très marqués de ressemblance qu’elles ont entre elles et les différences 
qu elles peuvent présenter n’indiquent que les périodes progressives du 
développement de cetle civilisation Car, en effet, les législateurs sont for¬ 
cément compris dans la société qui les entoure et dont ils partagent, eu les 
dominant quelquefois sans doute, les mœurs, les croyances, les’besoins ; 
ce ne sont point, ce ne peuvent être des hommes isolés; ils durent tra¬ 
duire les aspirations de l’esprit publ c, sous peine de ne faire qu’une œuvr e 
précaire, et leur œuvre, qui dure depuis plus de 4,000 ans, ne peut être 
appelée une œuvre précaire; leurs voix, qui nous arrivent à travers le 
passé, ne sont en réalité que les échos des rumeurs populaires, avec les¬ 
quelles elles ont dù être en parfaite harmonie. 

En étudiant les lois de nos sociétés occidentales, ne trouve-t-on pas à 
chaque époque la preuve de ce fait ? Les lois de nos aïeux portent la marque 
visible du milieu dans lequel elles ont été délibérées et adoptées, — la 
place publique ; —- il en est de même des lois qui datent du moyen âge 
féodal et chrétien, des temps de monarchie, de société aristocratique, etc., 
etc. On peut ainsi suivre pas à pas la vie de chaque peuple : en général, on 
voit, d'abord, les hommes, ayant à se défendre contre la nature et contre 
leurs semblables, ébaucher une première association des familles; plus 
tard, les tribus sont formées en États, plus ou moins puissants, divisés et 
avides de s’agrandir aux dépens les uns des autres; enfin on les voit arri¬ 
vés au point où ils sont rendus aujourd’hui, c’est-à-dire organisés en dé¬ 
mocratie industrielle, savante et égalitaire, dans notre « vieille Europe », 
comme nous disons. 


Nourris des idées de la civilisation chinoise, déjà très avancée, les Anna¬ 
mites ont, pour ainsi dire, franchi d’un bond les derniers degrés de cette 
évolution : partis de I état semi-barbare des tribus, ils sont entrés de plein- 
pied dans un état de choses qui n’a pu être obtenu , chez d’autres, qu’au 
prix des plus grands efforts et des révolutions. Leur gouvernement, moins 
absolu dans le fond que dans la forme, n’a jamais été impunément tyran¬ 
nique, injuste ou négligent; la voie des examens a rendu les emplois , 
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accessibles à chacun, si bas qu’il fût né; basée sur les règles de la famille, 
l’autorité s'exerce avec peu de rigueur; les facilités de la vie matérielle et 
la rareté des besoins mettent l’utile et l’agréable a la portée de tous, sans 
labeurs excessifs; l'instruction primaire, répandue largement partout, 
suffit aux besoins populaires ; pas de castes fermées sacerdotale, judiciaire, 
enseignante, militaire ou autre ; — pas de grandes fortunes, pas de grandes 
misères, la petite propriété et la petite industrie sont de règle générale. 

Tel esl, dans ses grandes lignes, l’état social qui a présidé à l'élabora¬ 
tion des lois civiles annamites et auquel répondent exactement celles-ci, 
comme on l’a pu voir dans le droit civil touchant les personnes et comme 
nous le verrons aussi dans les dispositions relatives aux biens. 

Rappelons que le législateur n’a jamais eu en vue, dans les règlements 
qu'il a faits, que 1 intérêt général et les devoirs envers le prince, l’Etat ou 
la société ; si l'individu n'est point négligé, en matière criminelle, il l’est à 
peu près complètement au civil. 

On a pu voir déjà quelles ont été les préoccupations du législateur lors¬ 
qu'il s’est agi de la conservation de la famille et du maintien de l’autorité 
paternelle; ces mêmes préoccupations apparaissent du moment où le pa¬ 
trimoine est en question; mais la loi n'intervient alors, pour régler les 
matières intéressant les biens, pour les testaments, les successions, les do¬ 
nations, contrats, ventes, conventions et transactions quelconques, qu’au- 
tant que les actes qui s’y rapportent dépassent les limites du droit domes¬ 
tique ou sont susceptibles de porter atteinte à l’ordre ou à la tranquillité 
publique. 

TITRE I er 


De lit Propriété 


Droits réels et personnels; droits de l'Etat; caractères de la propriété; 

restrictions aux droits de la propriété 

Droits réels ou personnels. — J’oserai dire que, sous réserve d’un droit 
primordial mais éventuel reconnu au Souverain, en tant que chef de la 
grande famille annamite, les droits attachés à la propriété, en Annan», sont 
à peu près ceux qu’admet le droit français; seulement ces droits, défendus 
énergiquement par la loi générale, appartiennent au loyer plutôt qu’à 
l’individu. Ils sont absolus d’ailleurs, et tant que le propriétaire ou le 
créancier observent exactement les rapports légaux avec les institutions de 
l’Etat et les devoirs sociaux enlre particuliers, tous doivent respecter leurs 
droits, conséquemment les laisser libres de faire ce qui leur paraît bon et 
s’abstenir de tout acte sur leurs biens. C’est ainsi que nous voyons (art. 90) 
que « quiconque labourera ou plantera illicitement les rizières, jardins ou 
« autres terres d’autrui, sans en prévenir le propriétaire, sera puni de 30 

« coups de rotin pour un màu et au-dessous; pour chaque fois cinq mau 
« en plus la peine augmentera d’un degré, et le maximum de la peine sera 
« de 80 coups de tru’o’ng. Si les terres sont en friche, la peine sera dimi- 
« nuée d'un degré. Si le fait est commis avec violence, dans chaque cas la 
« peine sera élevée d'un degré. Les fruits seront remis au proprié- 
« taire (1). » 


(1) Meng-Tseu dit (ehap. I) que le premier devoir du prince est de constituer 
la « propriété privée du peuple », afin que : 

1° Les enfants aient de quoi servir leurs père et mère ; 

2° Les pères aient de quoi entretenir leurs femmes et leurs enfants. — C’est 
le premier et essentiel efi’et. — En second lieu : « One le peuple puisse se 
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L’article 91 prononce des peines contre celui qui, volontairement, dé¬ 
truit, coupe ou jette les plantations, récoltes, objets ou biens quelconques 
d’autrui. Ces peines sont fixées, comme dans le cas de vol furtif (art. 238), 
d’après l'évaluation du produit de i’acte illicite et, dans tous les cas, le 
coupable est tenu de réparer exactement le dommage causé, qu'il en ait 
profité ou non. Si le fait a été commis par mégarde, la réparation n’en est 
pas moins due. 

Enfin l'article 92 règle le cas de détournement des fruits des rizières ou 
jardins. 

Bornons-nous, présentement, à citer ces exemples; nous verrons mieux, 
par la suite, comment sont déterminés et appuyés les droits de la pro¬ 
priété. 

Définition de la propriété. — En droit annamite, et comme le dit l'art. 544 
de notre Code, la propriété est donc le droit absolu dont quelqu’un puisse 
jouir sur une chose, à l'exclusion de toute autre personne et sauf ce qui 
est défendu par la loi. La propriété est inviolable et sacrée en principe ; il 
ne peut être porté atteinte à ce principe que dans les cas que le droit a 
parfaitement définis. 

Chez les Annamites, le concept du droit de propriété n'a rien du caractère 
absolu, exclusif, égoïste, qui a fait chez nous le Code civil. D’après eux, nul 
ne peut avoir sur la terre un droit de propriété plein et total; ce droit 
n’appartient qu'au maître de toutes choses , qu'il nomment le Ciel, parce que 
c’est lui seul qui, selon sa volonté, fait le sol, le conserve, peut le détruire. 
C’est pourquoi nous verrons la loi et la coutume, d’accord, limiter le droit 
de propriété de la terre a un réel dominium utile : l’homme a, incontesta¬ 
blement, pour la terre qu’il possède justement, le droit à la jouissance des 
fruits et des avantages de la chose; mais le dominium plénum n’appartient 
qu'à la grande famille humaine, restreinte à la nation, il est vrai, et qui 
est considérée comme unité morale. Le droit naturel, les nécessités de la 
vie sociale, ont imposé, a la suite de l'extension de la population et pour 
l'avantage de la collectivité, la propriété individuelle; mais celle-ci a ce¬ 
pendant gardé, à certains points de vue, son caractère de simple déléga¬ 
tion et le possesseur est tenu de n’en jouir que dans des conditions déter¬ 
minées, sous peine.de déchéance. C’est un principe fondamental que nul 
ne peut acquérir de richesses sans travail : « Qui non laborat non mandu- 
cat », dirait le législateur annamite, comme a dit saint Paul ; c’est pour¬ 
quoi celui qui détient une terre, qu’il laisse stérile et pour laquelle il ne 
paie pas l'impôt du par tous, est déchu de son droit de propriété : il n'est 
point permis de prendre à la collectivité plus qu’on ne lui rend. C'est du 
socialisme. 

a Toute chose appartient à quelqu’un », dit le législateur (art. 92, C. 0.) ; 
s’il l’a acquise par son travail ou un autre quelconque des moyens permis 
par la loi, il en peut jouir en t<mte sécurité ; la collectivité, qui est la 
grande famille nationale, peut seule, par l’organe de son chef (le souve¬ 
rain), lui demander d’en sacrifier une part aux besoins de la chose pu¬ 
blique, comme elle demande à l'individu de sacrifier une portion de son 
indépendance pour les besoins de l’ordre social. A part cette réserve, il en 
peut jouir et disposer d’une manière absolue, et pourvu qu'il n’en fasse pas 


nourrir aussi bien dans les années d’abondance que dans celles de disette. Ce 
n’est qu'après ce premier soin accompli qu’il faut s’occuper d’instruire le peuple 
et de le conduire dans le chemin de la vertu. » Il faut croire qu’il n’en était pas 
ainsi du temps de Meng-Tseu, car il ne cesse de recommander ceLte règle. C’est, 
pour lui, la base fondamentale d’un bon gouvernement. 
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un usage prohibé par les lois ou les règlements; qu'il s’agisse de propriétés 
foncières ou ae choses mobilières, on ne peut le forcer à quoi que ce soit 
relativement à l’usage qu’il en fait, ni lui imposer aucune charge ou de¬ 
voir relativement aux fruits ou bénéfices qu’il en retire. 

Des dispositions spéciales régissent la propriété, selon qu’il s’agit de : 
i° biens de l’Etat; 2° biens clés communes; 3 e biens inaliénables; et 
4° biens des particuliers. 


On peut avoir, sur ces b if* ns, ou un droit de propriété ou un simple droit 
de jouissance, ou seulement des services à prétendre. 

Pas plus en Chine qu'en Annam, jamais la légitimité de la propriété n’a 
été contestée; même dans la grande révolution économique tentée en 
Chine par Wang-'an-Chi (1068-1086), le principe de la propriété ne fut au¬ 
cunement visé, mais seulement l’exercice des droits qu’e le confère. 

Par consentement du pouvoir public, toute propriété vacante appartient 
au premier occupant ; à partir de ce moment., elle doit être respectée à 
perpétuité par autrui, à condition que le détenteur justifie cette occupa¬ 
tion par le travail, — car nous avons vu que celui qui cesse de cultiver sa 
terre et d’en payer l’impôt est frappé de déchéance de ses droits de pro¬ 
priété. par ce motif qu’en agissant ainsi il nuit aux intérêts de la société 
et doit être considéré comme ayant abandonné sa terre qui, dès lors, re¬ 
tourne au domaine de l'Etat art. 84, Origine des textes , p. 407 du t. I er , 
île Philastre). A vrai dire, il n’y a pas là confiscation, mais résiliation d'un 
contrat : l’Etat, dépositaire du domaine public, ne vend jamais la terre; il 
la concède toujours gratuitement au particulier par le seul fait de sa de¬ 
mande, à charge de la mettre en culture et d'en payer l’impôt; ccs condi¬ 
tions n’étant pas remplies pour tout ou partie des terres, l’Etat reprend 
la portion délaissée pour en faire jouir un autre, plus laborieux. 

C’est donc le travail, on peut le dire, qui crée et justifie la propriété; la 
terre n’est plus alors considérée que comme l’instrument qui procure la 
richesse. C’est la plus noble des justifications pour l’héritier aussi bien que 
pour le donateur. 


Coup d'œil historique. — Le droit de propriété, selon les Chinois et les 
Annamites, est vieux comme le monde, au*si ancien que le droit naturel. 
Il s’est trouvé créé dès l’apparition du premier homme. Chez les peuples 
où la terre reste commune (1), chacun garde ses droits privés sur sa ca¬ 
bane, sur les fruits de sa chasse ou de sa pèche, etc.; mais lorsque les 
tribus nomades se sont fixées, la propriété foncière s’est établie d’elle- 
nième, soit que la tribu ait partagé le sol adopté entre les familles ou les 
individus, soit que chacun ait pu en prendre de lui-même une étendue pro¬ 
portionnelle à ses besoins et à ses forces, sans imposer pour cela aucune 
privation à autrui. Du jour où la maison, le foyer domestique ont été édi¬ 
fiés, du jour où les tombes des pères les ont entourés, le champ patrimo¬ 
nial est devenu inviolable et sacré (2), et ce sentiment de respect s’est 
étendu jusqu'à l'agriculture,— témoin la solennité du labourage, que 
l’Empereur à la capitale, les Gouverneurs dans les provinces, célèbrent 
tous les ans, le jour de l’équinoxe du printemps. 

Etablie sur cette base et d’après les principes chinois, la propriété est 
très divisée en Annam, et les lois ont pris soin, comme nous l'avons dit 
plus haut, de veiller à ce que les oisifs ne puissent détenir le sol sans profit 


(i) Mois Cambodgiens de Sôc-Tranq , de Châu-dôc, etc. 

(-2} C’est pour cela sans doute qu’au Cambodge, où se pratique l’incinération 
des morts, la propriété du sot n’a pas été organisée individuellement. ■ 






























































pour la collectivité ; de là l’empêchement à la constitution de la grande 
propriété, considérée d’ailleurs comme inutile et même nuisible ou dange¬ 
reuse. !)e la, aussi, cette règle que le sol appartient en totalité et originai¬ 
rement à l’Etat, du moins à titre de conservateur du patrimoine national, 
pour en faire gratuitement la concession à qui peut le cultiver et en 
acquitter la part d’impôt, auxquelles conditions il transmet ses droits à 
l’individu, dans loute leur étendue, tant que ce dernier remplit les charges 
du contrat. 

Droit primordial de l'Atai. — Ce droit, entendu comme l’entendent les 
Annamites et les Chinois, n'a rien d’arbitraire en théorie, rien d’excessif 
dans la pratique. La nation, pressée par des besoins d’expansion, s’est 
portée en masse vers des territoires nouveaux et déjà occupés par d’au 1res 
peuples, les a envahis, se les est appropriés par la force. Lorsqu’il s’est 
agi de partager entre les familles ces fruits de l’effort fait en commun, il a 
paru tout naturel d’admettre que le sol conquis appartient à la collectivité : 
en effet, si chacun avait prêté ses forces, évidemment le succès n'était dû 
qu’à l’union de toutes les forces et le profit revenait incontestablement à 
la collectivité. Or, étant, donné que l'Etat n’est qu’une grande famille, ce 
fut au souverain, chef de la famille, qu’il appartint de distribuer le sol 
entre les branches de cette famille, en mesurant la part de chacun scion 
ses besoins et ses moyens, et l’esprit de solidarité subsistant, c'est encore le 
souverain, ou pour mieux dire l’Etat, qui continuera à veiller à ce que le 
meilleur parti possible soif tiré du sol, pour le plus grand bien de la so¬ 
ciété, tout en as uranl une complète sécurité aux détenteurs de chaque 
propriét '. 

Il n’est pas douteux que si le gouvernement, chez les Chinois et les 
Annamites, était assis sur les mêmes principes que chez nous, ce droit 
primordial de l’État serait inadmissible. M. Portalis disait, au Corps légis¬ 
latif, dan> son discours sur la propriété, que « il est reconnu partout que 
u les raisons qui motivent, pour les particuliers, la nécessité du droit de 
« propriété, sont étrangères à l’Etat ou au Souverain, dont la vie politique 
« n’est pas sujette aux mêmes besoins que la vie naturelle des individus. » 
Cette manière de voir est exacte chez nous, elle ne l’est plus chez les 
Annamites. Ici, nous n’envisageons qu’un pouvoir politique et adminis¬ 
tratif, qui n’esl qu’un régulateur entre des intérêts distincts; là-bas il 
s’agit du dépositaire *ie l’autorité patriarcale, du père de la grande 
famille, du régulateur d’intérêts que la tradition, les mœurs veulent lais¬ 
ser confondus en principe et qui ne se séparent que pour l’organisation 
et l’exercice des droits. 

Comme nous l’avons dit, les règles du gouvernement sont celles de la 
famille ; dans la famille les biens demeurent en commun, et si le père de 
famille peut répartir ces biens entre ses enfants, ce n’est que pour le 
lirobl de tous et la prospérité du foyer. Devant ces intérêts antérieurs et 
supérieurs, l’intérêt de l'individu peut être appelé à s’effacar, dans la 
famille ou dans ce qui est regardé comme son extension, dans b Etat, et il 
n’y a là lien qui, aux yeux de l’indigène, soit contraire à la justice et à la 
raison. 

E>t-ce à dire pour cela que la propriété soit collective? Aucunement. La 
propriété est, au contraire, parfaitement individuelle, libre et organisée ; 
pas d’inégalités, pas d’autres servitudes que celles que réclament les 
moeurs nationales ou le bien public, et c'est l’Etat qui a été fait juge des 
besoins de ce dernier, C’est pour cela que son droit primordial a été 
maintenu. Mais, ce droit, il ne doit et ne peut l’exercer qu’en bon. père de 
famille, pour des motifs incontestables, et il ressort visiblement de l'esprit 
du Code, aussi bien que des usages établis, que le préjudice qu’en éprou- 
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Il y a bien, dans l’origine, une espèce de collectivisme, mais qui ne porle 
que sur la nu-propriété du fond du sol. 

« En réalité, dit M. Eug. Simon, dans La Cité chinoise, p. 32, la propriété 
« du sol n'est en Chine qu'un droit d’usufruit, et c’est uniquement ce droit 
« qu’on est libre de transmettre et d'aliéner. C’est ce que les Chinois 
« appellent tienn-mienn. Quant à la propriété du fonds, tienn-ti , elle reste 
« entre les mains de la collectivité représentée par l'Etat. Celui-ci affirme 
« son droit en la frappant d’une rente qui n’est jamais payée qu’à lui (i). » 

u Ainsi, quand un propriétaire vend ou loue une terre, le prix, ou la 
« rente qu’il en reçoit, ne représente jamais que le prix ou la rente de la 
« valeur que lui ou ses ancêtres ont, par leur travail, incorporés ou ajoutés 
« à cette terre. Il faut dire que, par contre, jamais la collectivité, ou l’Etat, 
« ne s’est cru le droit d’élever la rente du fonds au fur et à mesure que la 
« valeur de la surface augmentait. 
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« La vente du fonds n’a pas été établie d’après la valeur, mais d’après 
« la superficie ; et, une fois fixée, elle n’a plus varié. » 

Il y a donc, comme on voiL, un ensemble de principes et de faits qui 
crée des différences essentielles entre le régime de la propriété française 
et celui de la propriété annamite ou chinoise, et qui explique l’existence 
du droit primordial de l’Etat. Ce droit s’étend aussi, naturellement, aux 
alluvions nouvelles (art. 85, Philastre, t. I, p. 432 et suiv.), pour lesquelles 
il est fait application de la jurisprudence chinoise, que le législateur anna¬ 
mite a eu le tort de ne point formuler dans son Code, — et enfin aux 
objets trouvés dans des fouilles (art. 136). 

Le droit chinois a fait le droit annamite et dans tous les cas où celui-ci 
est incomplet ou obscur, on doit recourir aux lois chinoises : elles ont la 
valeur de droit supplétif. 

Le capital. — Dans l’économie politique des Annamites qui dit « capital » 
dit « épargne». C’est, en effet, le fruit du travail et de l'économie, puisque 
la propriété du sol n’est point exactement un capital, par cette raison que 
l’Etat la donne gratuitement à celui qui veut la défricher, la faire pro¬ 
duire ; c'est là, plus que par tout peut-être, que se réalise dès lors cette 
grande vérité émise par Michelet : « l’homme fait la terre » ; mais c’est la 
terre qui est le seul réservoir de l'épargne, du capital. Dans cette société 
annamite, essentiellement agricole, si l’homme demande au sol ses 
richesses, il les lui rend, pour les multiplier du reste, en soins et en D'a¬ 
vaux. Là-bas, pas d'industries parasites, comme celle, par exemple, qui 
tirerait ses matières premières de l’étranger pour écouler ses produits au 
dehors : l'industriel annamite recueille les productions de sa terre et les 



(1) Quand les premiers missionnaires arrivèrent chez les Bahnars, ils furent 
assez îwal accueillis ; ou les appelait « Annamites blancs » et ils partagèrent long¬ 
temps l’impopularité des Annamites, l’eu à peu, cependant, ils surent se faire 
accepter et purent appeler de leurs chrétiens d’Annam. 11 ne fut pas difficile de 
se procurer des terres. Les villages Bahnars sont assez espacés pour permettre a 
d’autres de s’établir entre eux ; les terres non cultivées, non occupées elfective¬ 
inent sont réputées sans maître et à la disposition du premier arrivant. Si c’est 
un étranger qui s’en empare, il peut se faire qu’une tribu les réclame comme 
une partie intégrante de son Territoire ; mais c’est moins dans l’intention d’évin¬ 
cer le nouveau colo^ que pour obtenir de lui quelque don de bienvenue ; aussi 
l’affaire s’arrange aisément, et l’offre d'un où file le fait, sans autres formalités, 
propriétaire d’uu bon nombre d’hectares de terres. 



















































transforme pour les besoins nationaux ; rien au delà et, pourtant, quoi 
qu’en disent ies théories admises chez nous, l’aisance, à défaut de la 
richesse, dont on ne paraît pas sentir vivement le besoin, règne générale¬ 
ment partout. 

Les capitaux circulant, les capitaux à louer sont rares ; — on fait un 
peu d'usure, rien de plus. Il n’y a pas en réalité de rentiers, à notre sens, 
du moins ; celui qui possède un capital foncier, industriel ou commercial 
le fait valoir plus ou moins directement, et ce qui prouve la rareté du 
capital circulant, c’est que le taux légal de l’intérêt a été fixé par la loi à 
3 p. 100 par mois (art. 134); toutefois cet intérêt n'est plus exigible 
lorsque, totalisé, il a atteint une somme égale au principal. Il n’en résulte 
pas, selon nous, d’inconvénients dont personne souffre ; il n’y a pas de 
grande industrie, les opérations commerciales se font à courte échéance 
et, le capital étant trè- divisé, chacun dispose généralement de ce qu’il lui 
en faut pour faire valoir, avec l’aide de son travail et du travail des siens, 
un sol d’une fertilité exceptionnelle. 

Pas de maisons de banque : les Chinois ont senti la nécessité de ces 
intermédiaires, parce que chez eux l’instinct commerçant est très déve¬ 
loppé et s’exerce sur un champ immense ; ce besoin ne s’est pas fait sentir 
en An nam, où le champ des opérations commerciales est très borné et la 
matière très restreinte. Un essai a été tenté, d’établir l’usage du papier- 
rnonnaie, par Lé-qui-Ly , à la fin du xiv e siècle ; mais, quoique ce tyran eût 
décrété le cours forcé et édicté les peines les plus sévères contre quiconque 
posséderait ou ferait circuler des espèces métalliques, l’usage du papier- 
monnaie ne put s’établir. 

Sachant ce qui précède, on comprendra aisément qu'il n’existe pas de 
capitaliste vivant de ce qu'on appelle chez nous un placement d'argent per¬ 
manent, puisque le capital ne produit qu’au tant que, représenté par une 
terre, un outil ou des marchandises, il est mis en œuvre parle travailleur. 
11 n'y a que les usuriers qui, à part quelques exceptions, bien entendu, — 
mais des exceptions , — pensent qu’un capital puisse avoir, par lui-même, 
une puissance de production. 

Aussi donc, répétons-le, pour l'Annamite, capital et travail se confondent, 
sont frères ; entre eux pas de rivalités, puisque le capital appartient au 
travailleur — le rêve de Proudhonî — et la loi protège le capital-argent, 
mobilier, etc., autant que le capital foncier, bien qu’elle ait été obligée, 
par la force même des choses, de reconnaître à ceux-là des allures plus 
libres. 
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Caractères de la propriété. — Nous avons dit que la propriété est le droit 
le plus absolu dont quelqu’un puisse jouir sur une chose, à l’exclusion de 
toute autre personne et sauf ce qui est défendu par la loi : elle comprend 
la réunion de tous les droits dont les choses sont susceptibles, particuliè¬ 
rement ceux de s’en servir, d’en percevoir les fruits et d’en disposer. C’est 
le droit annamite, comme le droit français; et en droit annamite comme 
en droit français, la propriété est exclusive et perpétuelle : à la mort du 
propriétaire, elle se transmet à ses héritiers testamentaires ; à défaut de 
testament ou de partage déjà fait, elle passe aux parents désignés par la 
loi ; à défaut d’héritiers réguliers, elle tombe aux mains de l’Etat. 

On distingue entre les biens, ceux qui sont dans le commerce et ceux 
qui sont inaliénables; pas de propriété littéraire, artistique, industrielle; 
pas de propriété de marque de fabrique ou de raison sociale : c'est, en 
résumé, le régime de notre ancienne France. 

Restrictions au droit de propriété. —La propriété est sujette à des démem¬ 
brements, les mômes du reste que chez nous; mêmes restrictions au droit 
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de propriété ou du moins ne variant que du plus au moins et par des 
détails. Nous avons déjà parlé de certaines de ci-s restrictions; nous n'y 
reviendrons pas. Cependant, il est intéressant, au point de vue historique, 
de noter un article du Code chinois, que les législateurs annamites n ont 
pas reproduit, mais qui nous servira à mieux préciser l’étendue du droit 
primordial attribué à l’Etat sur la propriété du sol. M, Philastre cite cet 
article du Code chinois (C. A. t. I, p. 476), qui frappe de peines corpo¬ 
relles : 1° le chef du village et ses adjoints lorsqu’une partie des rizières 
ou autres terres de ce village reste inculte, sans cause de force majeure; 
— 2° l'Administrateur du district et les fonctionnaires en sous-ordre; — 
3° ie propriétaire de te ires laissées en friche. La loi établit la gradation 
des peines pour chacun d’eux, elle énumère certaines cultures et explique 
ce qui doit être entendu par « cas de force majeure. » Aujourd’hui, le 
maintien de cet article dans la loi chinoise n’est plus qu’une déclaration 
de principes, car ces dispositions sont tombées en désuétude, par le seul 
fait que les besoins publics, le morcelh ment de la propriété, les profits 
assurés sont tels que la coercition n’a plus sa raison d’êtiv. Si le législa¬ 
teur annamite a écarté cette disposition de son code, ce n’est pas, à notre 
avis, parce qu'il a voulu augmenter la force du droit de propriété : cedroit 
lui a semblé toujours absolu, sous les réserves que nous avons dites; 
d’autre f art, il n’a rien abandonné, il ne pouvait rien aba- donner des 
privilèges de la collectivité: mais il a fait preuve d’intelligence en mettant 
de côLé une vieilter.e inutile, une complication superflue, comme dit très 
bien M. Philastre, 

Les principales restrictions au droit de propriété actuellement en 
vigueur sont les suivantes : Reprises de l'Etal, biens indivis, biens inalié¬ 
nables , servitudes, confiscation. 


1° Reprises de l'Etat. — Parlant de ce principe que la lerre est demeurée, 
quant au fonds, la propriété collective du peuple, mais reste, quant à 
î usufruit, perpétuellement unie à l'individu et aux siens par le droit absolu 
que confèrent le travail et la possession utile à tous, on ne saurait 
s’étonner de ce que l’Etat, mandataire de la collectivité, soit autorisé à 
reprendre le fonds en tout ou en partie, pour cause d’utilité publique, ou 
au moins à exercer une influence sur le régime de ce fonds. Cel te dernière 
influence, comidérable et immédiate d’abord, s’est fait de moins en moins 


sentir et l’on peut dire qu’aujo rd’hui l'initialivc privée lui a été à peu 
près substituée complètement. 

Dès l'origine de la société extrême-asiatique, ou voit compter neuf 
devoirs primordiaux incombant au Souverain lis constituent comme la 
base des droits et devoirs de la souveraineté; ce sont ceux qui assurent au 
peuple les choses dites nécessaires à sa subsistance, c'est-à-dire : 1° l’eau, 
2° le feu, 3° les métaux; 4° le bois, o° les grains. Il doit, de plus, 0° tra¬ 
vailler à rendre le peuple vertueux ; 7° lui enseigner l'usage utile de toutes 
choses, le préserver de ce qui peut nuire; 8° veiller à si santé, D 0 à sa vie 
(Voir le 1L Gaubil en ses traductions). 


L’empereur C/nm, que les annales chinoises font vivre de 2318 à 2208 
avant J.-C., avait compris, dans son organisation gouvernementale, un 
« Intendant de Lagriculture et un Ministre des ouvrages pour la terre et 
a pour l’eau » (travaux publics). Le premier devait vei 1er a ce que toutes 
sortes de graines fussent semées suivant les saisons afin de garantir le 
peuple de la misère et de la famine; le second dirigeait la construction et 
l’entretien des digues, des canaux et autres ouvrages publics. Il existait 
encore un autre ministère, dit « Intendance du domaine public, » qui 
avait s-in, d’après les Annales, dns montagnes, d'*s forêts, des l tes, des 
étangs, des animaux. 
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Yu-le-GrcnuL qui succéda à Chim , fit opérer un cadastre et déterminer 
les propriétés du soi dans chacune des neuf provinces entre lesquelles il 
divisa l'Empire : une exacte comparaison fut faite de tous les fonds de 
terres, de leur richesse et de leur pauvreté relatives, et les revenus qui 
pouvaient en provenir furent divisés en trois classes principales, L’histoire 
chinoise, la plus sure et la plus ancienne que possède l'humanité, nous a 
laissé de curieux documents touchant l'état de civilisation que possédait la 
Chine dès ces temps si reculés, « état de civilisation très avancé, » dit 
Abel Rémusat. Ainsi, nous y voyons que les règlements agricoles com¬ 
portent neuf ordres de labourage, selon la nature du sol de chaque pro¬ 
vince. 

Les lûtes de la dynastie Te hé on (du xn e au xni c siècle avant J.-G., traduc¬ 
tion Ed. Biol) montrent cette constante préoccupation du législateur à 
initier le peuple à l’agriculture; beaucoupde fonctionnaires ont des devoirs 
agricoles : « les uns, dit M. Eu g. Simon (La Cité chinoise), président aux 
« irrigations ; non seulement ils en font exécuter les travaux, ils en indi¬ 
ce quent le moment. Ceux-ci sont chargés de l'ensemencement du sol et 
« disent au peuple les cultures qui conviennent à telle ou telle terre. 
« D'autres veillent aux engrais; ils les font sévèrement recueillir, en pres- 
« cri vent la préparation et l’emploi. Il en est qui conduisent dans les 
•• parties les moins peuplées du territoire des colonies militaires auxquelles 
« ils enseignent la pratique de l’agriculture. Pas une opération relative à 
« la terre qui ne soit ordonnée dans les plus minutieux détails. » 

Les auteurs qui racontent la vie de Confucius nous ont appris que le phi¬ 
losophe fut, à l’Age de vingt-et-un ans, investi par le roi de Lou des fonc¬ 
tions d’inspecteur-général des campagnes et des troupeaux, avec pleins 
pouvoirs d'abroger et d’établir tels usages qu'il jugerait a propos pour 
l’avantage commun. Il visitait, disent-ils, les propriétaires des terres, les 
interrogeait sur la nature et la propriété du terrain dont ils étaient pos¬ 
sesseurs, sur la quantité et la qualité des productions qu'ils en retiraient 
annuellement, eL après avoir obtenu les renseignements dont il avait 
besoin, il intimait ses ordres et prenait toutes les mesures nécessaires 
pour les faire exécuter, fl s’occupa aussi des troupeaux et s’efforça de con¬ 
vaincre leurs propriétaires qu ? ils devaient étendre leurs vues au-delà du 
gain journalier : il arrivait à les convaincre que l’intérôt réel et so ide 
consistait dans les avantages qu’ils procuraient à la collectivité, et celle-ci 
exigeait le bon entretien, l’amélioration et la multiplication des troupeaux. 
L’histoire constate que pendant les quatre années que Confucius consacra 
à cette importante lonction, on vit les campagnes de Lou changer d’aspect 
et devenir fertiles, les troupeaux mieux soignés s’accroître et les cultiva¬ 
teurs vivre dans la pa x et l’abondance (1). 

Quand le travail d’initiation de l’homme aux lois de l’agriculture parut 
achevé, ces règles éLroiles se relâchèrent peu à peu, pour en venir au point 
où nous allons les voir rendues aujourd’hui. Vainement un ministre de 
l'empereur Chin-Tsonng (1068-1086) de la grande dynastie des Soung, 
Wang’artgchi , qui lut le chef d’une nouvelle école, rationaliste et progres¬ 
siste, tenta, dans ses remaniements économiques, de revenir aux anciens 
usages, pour les tourner dans le sens d’une espèce de communisme; le 
sentiment public mainCnt les libertés acquises et, de ce jour, le gouverne¬ 
ment ne fut plus en quelque sorte que le syndic de la fédération des 
familles, chargé de préserver les institutions de toute atteinte extérieure 


(1) Ces devoirs incombent encore aujourd’hui aux fonctionnaires civils, et, 
si nous voulons nous substituer à eux, nous devons nous en préoccuper nous 
aussi. 














ou intérieure, mais tenu de s'abstenir d’y toucher lui-même, et devant 
laisser aux familles le soin de pourvoir elles-mêmes à 1 urs affaires 
propres. 

11 était nécessaire de faire cette excursion dans le domaine de l'histoire 
pour établir le sens, l’origine et t'étendue du droit primordial reconnu à 
l'Etat sur les propriétés foncières. 

Ce droit a été nié par quelques esprits superficiels; d’autres, se plaçant 
à un point de vue exclusivement français, l’ont attaqué et en ont réclamé 
l’abolition immédiate. Nous n’avons pas à discuter l'opinion des premiers; 
quant aux seconds, nous craignons qu'insuffisamment éclairés, ils n’aient 
cédé à un sentiment, généreux sans doute, mais extrêmement dangereux : 
il ne s’agit point la d’une prérogative dont l'Etat puisse se servir arbitrai¬ 
rement et abusivement, mais d’un principe, d'un devoir de bon gouverne¬ 
ment, qu'on ne peut abdiquer sans bouleverser l'idée fondamentale du 
pouvoir souverain. Voyons, d’ailleurs, à quoi se réduit actuellement, en 
pareille matière, le droit de l'Etat 

Parlons d’abord du droit de reprise du fonds. 

La coutume administrative, d’accord avec la loi, a posé en droit que : 
1° la propriété des terres du domaine public s’acquiert gratuitement par 
les particuliers, par le seul fait de leur demande de prendre ces biens à 
culture et à la seule charge d'en acquitter les impôts; — 2° l’abandon 
d’une propriété foncière, manifesté par la cessation de culture du sol et 
du payement de l’impôt, anéantit les droits du propriétaire, et la terre 
retourne au domaine. Ce n'est pas une confiscation, mais la juste résiliation 
d'un contrat non exécuté. L'intérêt de l’individu disparaît devant celui de 
la société. 


Mais il peut arriver que cette dernière ait besoin de reprendre un fonds, 
en tout ou en partie, pour une cause d’utilité publique (fortifications, 
édifices publics, roules, canaux, etc.). Le contrat est alors résilié; mais 
non point, toutefois, dans les mêmes conditions que ci-dessus, cela ne fait 
aucun doute : dans le premier cas, le possesseur est en faute; d’autre 
part, la eu ture seule attachant une valeur à la terre, cette valeur dispa¬ 
raît du moment que le terrain est resté longtemps en friche; en le repre¬ 
nant il n'est donc causé à l'individu aucun préjudice qui exige une répara¬ 
tion équitable, — au contraire, l'intéressé, ayant nui au bien public, 
encourt une pénalité. Le second cas est tout différent et la collectivité 
doit, au particulier dépossédé, non seulement un dédommagement équi¬ 
valent, plus un secours égal au préjudice qui résulte, pour lui, d'abord de 
la dépossession, puis de la fondation d’un établissement nouveau. Voilà 
l'équité, admise en Annam aussi bien que sous toutes les latitudes, et l'on 
peut dire que le droit annamite, en pareille matière, ne diffère du droit 
français que par les formes. 

On chercherait vainement, dans le Code, un texte direct et formel qui 
consacre ce principe. Les lois sur les travaux publics ne portent au compte 
de l'Etat que les dépenses de matériaux : les terrains et la main-d'œuvre 
sont fournis par le peuple; mais il s'agit là d’une règle en dehors et au- 
dessus de toute discussion, et l’on doit procéder par voie d’analogie con¬ 
formément aux dispositions de l’art. 43, qui veulent que, dans les cas non 
prévus par une loi ou un décret, on assimile le fait à un fait analogue 
prévu. 

Cette faculté de reprendre le fonds résulte bien du droit primordial 
reconnu à l’Etat sur la terre, lorsqu’il s’agit de satisfaire à des nécessités 
publiques; mais le devoir d’indemniser l’individu dépossédé est nettement 
tracé par l’art. 85; en effet, le cas peut et doit être assimilé, raisonnable¬ 
ment, aux « pertes causées par des calamités naturelles. » Dans les cas de 










































celle nature, nous trouvons un exemple saisissant dans le fail que, si des 
cours d'eau rongent el emportent des terres cultivées, pour former des 
aliuvions nouvelles sur un autre point, l’Etat doit aux propriétaires ainsi 
éprouvés de justes indemnités ou compensations prises sur ces aliuvions, 
bien q-u’en droit celles-ci lui appartiennent. 

Quant aux devoirs de direction et de contrôle sur les cultures, ils se 
réduisent actuellement à de simples mesures de protection des intérêts gé¬ 
néraux. Ainsi, pour garantir les cultures des débordements et des inonda¬ 
tions, l'Etat fait construire, particulièrement au Tonkin, des digues, 
défenses ou levées en terre sur les berges des fleuves; il oblige les parti¬ 
culiers à entretenir des talus et barrages qui servent à retenir beau dans 
les rizières en temps de sécheresse. Le sommet des digues sert de grande 
route Les digues sont établies et réparées par les soins et sous les res¬ 
ponsabilités des fonctionnaires de l’Etat; les talus et barrages par les pro¬ 
priétaires. 

Au sujet de ces derniers, le Gode s’exprime ainsi (art. M46, C. O.) : 

« Bien que les talus et les digues éfablis dans les rizières soient d’une 
« importance secondaire, par rapport aux digues des fleuves, cependant ils 
« ont de l'importance pour l’agriculture; ce sont encore des choses con¬ 
te cernant le peuple et qui, par suite, ne peuvent souffrir de négligence. 
a S’ils sont détruits et qu’on ne les répare pas, ou si on les répare sans 
« tenir compte du moment opportun, dans chaque cas la peine est de 
« 30 coups de rotin : s'il en résulte que des récoltes ou des moissons sont 
« submergées et perdues, la peine est de ot) coups de rotin. 

« ...Il est interdit de construire des maisons sur les digues, sous peine 
« d'être chassé et puni. » 

11 n’y a que l’autorité attribuée à l’Etat sur les troupeaux des particuliers 
qui n’ait rien perdu de sa rigueur et c’est là que nous trouvons les plus 
grandes restrictions aux droits de la propriété. 

« Les chevaux, dit le législateur annamite (art. 206, G. O.), servent à 
« porter; les bêtés à cornes labourent pour l’homme: tous ces animaux 
« épuisent leurs forces pour lui ; tuer leur être après avoir épuisé leurs 
« forces, c/est de l'humanité. Bien qu’on les ait élevés soi-même, il n’est 
« encore pas permis de les abattre privément; c'est pourquoi le fait, s’il 
« est commis, est puni de 100 coups de tru’o'ng. Les tendons, les cornes 
« et la peau sont confisqués à l’Etat. » 

Un arrêt faisant suite à l’art. 307 prononce la même peine contre les 
bouchers qui achètent et abattent des chevaux ou des bêtes à cornes sus¬ 
ceptibles d’être employés aux travaux. Le Gode chinois, auquel les Anna¬ 
mites ont emprunté ces dispositions, a prévu des règles bien plus étendues : 
il a réglementé l’élève des troupeaux, les produits de ceux-ci, leur vérifi¬ 
cation, les soins à donner aux animaux maigres et malades, les façons de 
seller et d’atteler les animaux de manière à ne les point blesser et, bien 
entendu, tous les cas cités plus haut. Le législateur annamite n’a pas 
reproduit cette réglementation étroite et détaillée ; il lui a paru suffisant 
d'assurer là conservation des troupeaux, et cela par cette bonne raison 
que le nombre de ces auxiliaires indispensables est loin de suffire aux 
besoins de l’agriculture, à cause de fréquentes épizooties. Ce n’est que 
lorsque les animaux sont vieux, malades ou blessés, impropres en un mot 
aux travaux, qu’il est permis de les abattre, encore le propriétaire est-il 
tenu de faire constater, par les agents de J'autorité, l’état dans lequel se 
trouvait l’animal (l). 


(1) Un dicton a cours là-bas : « Légiférer pour les bêtes, c’est protéger 
l'homme. »> 
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IL Biens indivis. — Les cas d'indivision des propriétés privées se pré¬ 
sentent assez souvent, et I explication de ce fait se trouve dans l’organisa¬ 
tion delà famille. Dans la famille, les biens sont communs et, seul, le 
chef de la communauté familiale a droit d’administrer ces biens, de dis¬ 
poser de leurs fruits, d'en aliéner les fonds. Cette indivision est obligatoire 
pour Lous, lui excepté. Un décret faisant suite à l’art. 82 dit qu’il n’est 
permis aux enfants et petits-enfants de partager les biens du vivant des 
aïeuls, du père ou de la mère, que si ceux-ci l’ont permis. Mais si, par une 
disposition formelle, le chef de la communauté familiale n J a pas fait ou 
permis le partage des biens, ils doivent demeurer indivis non seulement 
de son vivant, mais même encore après son décès, pendant toute la durée 
du temps du deuil légal, c’est-à-dire pendant trois années (ou 27 mois). 11 
est établi, toutefois, que la violation de celle règle ne peut être poursuivie 
par les tribunaux qu’au tant que des parents de rang prééminent ou plus 
âgés du second degré et au-dessusporlent plainle personnellement, « parce 
« que, disent les commentateurs indigènes, la quesiion de savoir si les 
« enfants ont reçu ou n’ont pas reçu des ordres n’est pas de celles que les 
« étrangers puissent connaître. » 

Cette indivision obligatoire est imposée au nom de la piété filiale. « Du 
« vivant du père, a dit Confucius, on doit observer ses instructions ; après 
« sa mort on doit regarder sa façon d’agir pendant sa vie et, pendant 
« trois ans, ne rien altérer à la voie suivie par lui » 

Le Code n’a donc fait que sanctionner un précepte de la loi morale. 

Tant qu’ils demeurent dans l’indivision, il n’est pas permis aux parents 
de rang inférieur ou plus jeunes de disposer privément et sans autorisa¬ 
tion des biens de leur propre famille (art. 83). 

Toute action relalive au partage des biens indivis est prescrite par cinq 
ans fart. 89, décret I). encore faut-il qu’il n’ait pas été établi, lors du par¬ 
tage, un acte accepté par la famille. 

Sont essentiel ement indivis les biens affectés par les familles à des fon¬ 
dations pieuses; nous allons traiter de ces biens à propos des biens inalié¬ 
nables. 

En dehors de ces cas, la loi annamite ne s’occupe pas d’autres biens 
indivis. 

III. Biens inaliénables. — Il exisle, dans la plupart des familles anna¬ 
mites propriétaires d une portion du sol, des biens patrimoniaux consacrés 
à subvenir à l’entretien des tombeaux, aux frais du culte des ancêtres, etc. 
Ces biens sont ce qu’on appelle la « part du feu et de l’encens » (phân 

hwo’ng hoâ) dont nous avons déjà parlé; on les appelle aussi Tip sang 

« biens du culte » ; — Tip Bien , « rizières du culte » ; — et, dans certains 

cas, phdn tuyêt lip , « part de ceux de la famille qui n’ont pas laissé de 
postérité)); — ils sont inviolables et inaliénables, particulièrement la 
maison patrimoniale, où se trouve la salle des ancêtres, et le champ des 
sépultures de la famille. Selon l’expression de Luro, « ces biens ainsi 
« légués sont inaliénables, et les dispositions qui les attribuent à cet effet à 
«. un tiers sont imprescriptibles. Le gage matériel des intentions du testa- 
« leur se transmet de mâle en mâle, par ordre de primogéniLure, couvert 
« par la loi d’une rigoureuse protection. » Celui qui en est détenteur, en 
vertu de son rang dans la famille, iTy a qu’un simple droit d’administra¬ 
tion et d’usufruit; la nu-propriété appartient indivisément à toute la famille 
et ne peut être aliénée, sauf dans les cas que nous allons voir. 

Nous avons dit. en effet, que c’est J à un dépôt légué aux générations 
futures, principalement à l’intention des générations passées. Le caractère 
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des biens de celle nature ne s’efface ([ne dans le cas où, la descendance 
mâle venant à faire défaut, il n'existe plus personne qui soit apte àaccom- 
plir les cérémonies du culte domestique, auquel cas les famines qui en 
héritent peuvent en disposer comme d'une chose ordinaire el aliénable à 
volonté, — car elles n’auront plus d'autre obligation religieuse envers 
leurs ancêtres que l’entretien de leurs sépultures. 

Aucune loi, du reste, n’oblige les familles aces fondations pieuses ; le 
Code se borne à prohiber l’aliénation de ceux qui sont déjà consacrés, et 
même, comme il s’agit là encore d'une affaire n’intéressant que la famille, 
l p juge n’intervient, s’il y a eu dissipation de ces biens par le parent qui 
en était dépositaire, qu’au tant que la famille l’a saisi du fait par sa 
plainte. 

[.es dispositions relatives à ces biens se trouvent tracées principalement 
par le décret 1 qui fait suite à l'art. 87, et concerne : 1° les biens laissés 
par les ancêtres pour subvenir aux frais des sacrifices; 2° les rizières 
réservées dans un but de charité ou de piété, c’est-à-dire pour subvenir à 
l'entre tien des parents pauvres, à l’éducation des enfants de la famille ou 
à tout autre usage analogue; 3° les temples dédiés à la mémoire des 
ancêtr. s. La vente illicite des biens de cette nature entraîne toujours, 
indépendamment des peines encourues par le vendeur et par l’acheteur 
(avec connaissance de cause), l'annulation de la transaction ; les biens 
seront rendus à la famille et le prix de vente confisqué au profit de l'Etat. 

Le même décret dispose que le caractère d’inaliénabilité de ces biens 
doit être établi sûrement par une indication gravée dans la pierre et une 
déclaration faite en temps utile devant l’autorité, ou par des preuves posi¬ 
tives (des actes authentiques), faute de quoi l’action intentée n’est suscep¬ 
tible d’aucune suite et, même, l'auteur de l’accusation est jugé et puni 
comme calomniateur. 


Analysant ce décret, M. ! h il astre en a longuement et savamment com¬ 
menté les termes (t. I, p. 450 et suiv.). Cette dissertation mérite d’être 
lue avec la plus grande attention. Nous croyons devoir, ici, relever les 
points suivants, sur lesquels nous avons le regret de nous trouver en désac¬ 
cord avec ce savant sinologue et. juriste, qui fut notre maître et reste encore 
notre guide sûr dans presque tons les cas. 

1° Il semble résulter du texte du décret en question, pour M. Philastre, 
que si les biens consacrés sont marqués sur leurs bornes, ou si l’autorité 
a été prévenue de leur destination, quiconque a le droit de dénoncer le 
fait de vente illicite. 

« Ce serait une disposition regrettable, ajoute-t-il; il eut mieux valu 

que la loi réservât ce droit aux seules personnes qui peuvent être lésées 
« ou concernées par la fraude. » Quel est donc ce texte, qui prête à une 
interprétation si contraire aux principes fondamentaux du droit annamite? 
Citons la traduction même de M. Philastre (t. I, p. 441) : 

a Les biens destinés au culte de la mémoire des ancêtres et les rizières 
u réservées dans un but de charité ou de piété doivent être marqués par 
« une indication gravée dans la pierre et l’autorité prévenue; ou bien les 
« membres de la famille qui font la plainte doivent fournir des preuves 
« positives, et alors on déférera à cette plainte et on jugera seLon le clé- 
« cret. Mais s’il n’existe aucune preuve, publique ou privée mais certaine, 
« l’auteur de l'accusation sera jugé et puni d'après la loi sur les accusa- 
« lions calomnieuses (art. 305). » 

Le doute émis par M. Philastre nous paraît sérieusement combattu par 
le texte môme; il l'est également et surtout par ce que nous savons déjà 
du soin que met l’autorité à éviter de s’immiscer et à empêcher tout 
étranger de s’immiscer dans les affaires privées des familles. C'est aussi l'opi- 
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nion de M. Luro, qui dit, dans Le pays d’Anncm , p. 203, que « lorsqu'il existé 
« peu d'intéressés à la conservation des biens du culte et que la famille est 
a ruinée, ces biens disparaissent facilement par la négligence ou l’accord 
u des ayants-droit. L'administration annamite est peu curieuse de ce qui 
« se pa^e au sein des familles, dont elle respecte absolument la liberté. 
« Le juge ne peut, en substituant son action à celle des intéressés, pour- 
« suivre d’office la conservation des biens voués à l’entretien du cuite. Il 
« laisse à la famille le soin de défendre ses droits, d’accomplir ses rites et 
« d’appeler la loi à son secours. Les dissipateurs des biens du culte ne 
« sont traduits devant les tribunaux que sur la plainte d'un membre de la 
a famille. » 

Entre ces deux opinions, n’hésitons pas à admettre celle de M. Luro 
comme plus conforme aux principes si nets et si formels du droit annamite. 

2° Bien qu’il reconnaisse qu'aux yeux de tous les indigènes les biens 
consacrés au culte soient absolument inaliénables, ainsi qu’il résulte de 
tous leurs actes, M. Philastre pose cette question : sont-ils inaliénables 
d’après la loi? et il répond : « Non, d’après la lettre du texte et la logique, 
« et en raisonnant par déduction. » Pourquoi? Parce que le Code, en s’ex¬ 
primant ainsi : a Les descendants qui vendront illicitement les biens laissés 
« par leurs ancêtres pour subvenir aux frais des -sacrifices »... etc., admet 
que cette vente peut être licite dans certains cas, et en effet, le 3° du décret 
de Part. 76 reconnaît que l'homme qui n'a pas de fils et qui est pauvre, 
peut vendre ses biens pour pourvoir à ses propres besoins. Il semble 
bien, pourtant, que c’est justement dans la lettre du texte et la logique, 
et en raisonnant par déduction que l'on pourrait, avec M. Luro encore, 
répondre : Oui, linaliénabilité est la règle générale; seulement cette règle 
admet des exceptions, qui ne font d’ailleurs (pie la confirmer. 

La lettre du texte veut que le vendeur des biens de cette nature soit 
puni de peines qui peuvent s’élever jusqu’à la servitude militaire à une 
frontière éloignée, c'est-à-dire l’exil le plus sévère. Cette condamnation 
entraîne nécessairement déchéance des devoirs et prérogatives d’héritier 
du cube. Conséquemment, ce ne peut être à lui, en aucun cas, que doivent 
être rendus ces biens, mais à celui auquel revient, après lui, la part du 
culte. Mais tous les parents peuvent avoir été d’accord pour consentir à la 
vente; dans ce cas M. Philastre tient la vente pour licite. Voilà une excep¬ 
tion, et nous ne faisons aucune difficulté d’admettre qu’alors le juge n’a 
pas à intervenir. Est-ce parce que la vente des biens consacrés est licite? Au¬ 
cunement. C’est parce que — nous l’avons dit plus haut — aucune loi 
n’obligeant les familles à des fondations pieuses, s'il arrive que tous les 
parents soient d’accord pour désaffecter ces biens, ceux-ci peuvent perdre, 
a partir de ce moment, leur caractère sacré; mais en tout cas, il ne se 
trouve plus personne qui ait qualité pour porter plainte et saisir le magis¬ 
trat. Ainsi, la règle n'en subsiste pas moins, seulement il ne s’agit plus 
que d'une affaire ressortissant à l’autorité privée de la famille, toute puis¬ 
sante en pareille matière si aucun des intéressés ne fait appel à la protec¬ 
tion des lois. Ainsi le veut aussi la logique, à ce qu’il nous semble. 

Si la vente des biens consacrés est faite par un homme privé d’héritier 
mâle, ou par les femmes entre les mains desquelles sont tombés ces biens 
par défaut d’héritier mâle, on doit admettre, par déduction, qu'il y a 
désaffectation, que les biens cessent par conséquent d’être inaliénables et, 
d’ailleurs, là encore, le juge n’a pas à intervenir puisque personne n’est 
fondé à déposer une plainte (1). 


(1) Si l'homme privé de fils a vendu autre chose que ses biens; s’il a vendu 
des biens du culte auquel peuvent être intéressés d’autres rameaux de la souche, 
ii peut être accusé ou puni. — En tout cas, le terrain des sépultures ne peut 
jamais être vendu. 
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La coutume admise confirme pleinement notre interprétation, et M. Phi¬ 
lastre le reconnaît loyalement, en résumant ainsi les opinions des lettrés 
annamites : 

Le mot « illicite » est écrit dans la loi justement pour faire ressortir 
que cette vente, est, de sa nature, toujours illicite. — Le bien étant, de sa 
nature, inaliénable, pour le vendre il faut que le vendeur assume, dans 
Pacte, une qualité qu’il n'a pas. — Le vendeur étant le chef de la famille, 
qui a effectivement la gérance du bien, est puni pour le fait de la dite 
vente; il disparaît, perd ses droits civils et sa qualité, et, devenu inca¬ 
pable, il voit un autre, dûment qualifié, lui succéder dans sa position de 
chef du culte de la famille. C’est à ce dernier que la loi prescrit de remettre 
le bien commun. 

Enfin, pour dernier argument, nous dirons encore, — avec M, Philastre, 
du reste, — qu' « un fait prime toutes les interprétations et toutes les sup- 
« positions : les biens dont il est question sont reconnus par tous les gens 
« concernés, par le peuple annamite, comme étant inaliénables par leur 
« nature. » 

Les terrains des sépultures sont également inaliénables. L’article 245 
prononce les peines de 100 coups de tru’o'ng et de trois ans de travail 
pénible contre les parents de rang inférieur ou plus jeunes qui suppriment 
les tombes de parents de rang prééminent ou plus âgés et vendent le ter¬ 
rain des sépultures; le prix de vente est confisqué au profit de l’Etat et la 
terre fait retour aux parents de la même souche. Ces terrains sont tenus 
pour sacrés, ou du moins les tumuli qu'ils renferment; ceux qui nivelle¬ 
raient ces tumuli , fussent ceux de défunts qui leur furent étrangers, pour 
établir des rizières ou des jardins, encourraient la peine de 100 coups de 
truVng et seraient obligés de rétablir les lieux dans leur état primitif; à 
plus forte raison s’il s’agit des tombes de personnes de la famille. 

On trouve, dans V article correspondant du Code chinois, un commen¬ 
taire qui confirmerait formellement, s’il en était besoin, le caractère d’ina¬ 
liénabilité des terrains de sépultures : « Si on vend la terre avec les 
« tombes qui s'y trouvent, quoiqu’on n’ait pas détruit les tombes, cepen- 
« dant, comme il s’agit du lieu où reposent les cendres et les es}ïrüs de 
« parents de rang prééminent, et qu’on a eu le triste courage de le vendre, 
« le fait ne peut être et demeurer impuni. » Ainsi donc, comme on voit, 
une fois une tombe établie dans un terrain, ce terrain ne devrait plus 
jamais être employé à un autre usage; il reste inviolable et inaliénable. 

Une note explicative, extraite d'un décret du Code chinois et que l’on 
trouve dans le Code annamite, interdit même l'offre et l’aceptation en don 
des terrains de sépultures, sous peine d’exil pour le donateur et le dona¬ 
taire, et les terres sont rendues à la famille. 

En ce qui regarde les biens des temples bouddhiques ou de la secte de 
Dao, le principe de l'inaliénabilité est plus étroit encore que pour les 
biens consacrés au culte domestique : tous les prêtres réunis, lussent-ils 
d’accord, ces biens ne sauraient être vendus licitement, attendu que ces 
prêtres ne sont que les intendants, les administrateurs d’une propriété qui 
leur a été remise en dépôt pour satisfaire à des besoins religieux intéres¬ 
sant surtout leurs pieux donateurs, vivants ou trépassés; et en disposer 
serait un fait assimilable au cas prévu par l’art. 135. 

D’après un décret du Code chinois, qui n'a pas été reproduit dans la 
législation annamite, les prêtres bouddhistes ou de la secte de Dao qui dis¬ 
posent des terres de leur monastère, pour eux-mêmes ou en faveur d’au¬ 
trui, sont exilés et les hiens sont rendus à ceux à qui en revient la pro¬ 
priété. 

Il est encore une sorte de biens inaliénables, créés en droit par un décret 
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de la 2 e année de Gia-Long, mais qui a dû exister bien antérieurement, 
en fait, croyons-nous, quoique le texte primitif du Gode soit muet à cet 

égard. Nous voulons parler des terres communales dénommées Công-diên 

et Công-Thô. Il ne faut point les confondre avec d’autres terres désignées 

sous le même nom (Công-dièn) à l’article 86, qui sont des rizières du 
domaine public distribuées par le souverain aux sujets méritants ou Công - 
Thân et qui, exemptes d’impôts et charges, sont inscrites sur un rôle par¬ 
ticulier. 

Les Công-diên communaux, dont il est question dans le décret de la 
2 e année de Gia-Long (G. A. t. 1, p. 441) sont inscrits sur les rôles com¬ 
muns et sont soumis aux impôts comme les propriétés privées ou Tiv- 

i 

diên (1). Aux termes du décret, ils ne peuvent être ni vendus ni donnés en 
location. C’est la règle générale, et toute vente les concernant, définitive 
ou temporaire, est tenue pour nulle ; les vendeurs, acquéreurs et témoins 

seraient punis comme dans le cas de vente des biens dits Ngây-dien (autres 
biens du culte), et les rizières vendues ou louées seraient rendues à la 
commune, avec confiscation du prix de vente. — Exceptionnellement et 
pour de sérieux motifs d’intérêt public, il est permis de donner les Công- 

diên à loyer, mais cette faculté est limitée à une durée de trois années, 
après quoi toute obligation se trouve éteinte et le bien communal est- 
rendu à sa destination réglementaire, c’est-à-dire réparti entre les citoyens 
qui y ont droit. 

Pour éviter toute confusion, disons que l’établissement des Công-dièn 
remonte évidemment à une époque ancienne ; mais aucune disposition les 
concernant n’apparait dans le Code; les seuls documents que nous possé¬ 
dions sur cet objet sont un décret de la 2 e année de Gia-Long (1803) et un 
règlement du même empereur, de l’année suivante. Ces deux documents 
suffisent, d'ailleurs, pour déterminer la nature de ces biens. 

Il importe, avant tout, d’établir une distinction entre les Công-dièn. Ils 
sont de deux espèces parfaitement distinctes. L’expression qui les désigne, 
par traduction dans le langage parlé et dans le quàc-ngù > est la même 
dans les deux cas et il semble qu’il y ait confusion possible; cette confu¬ 
sion n'est pas possible dans l’écriture caractère. 

Il y a donc : Công-dièn [JJ, champs de mérite, du domaine public, 

régis par l’Etat et distribués aux sujets méritants ; et Công-dièn (J|, champs 

communaux. Les premiers ont dû être régis, primitivement, par des règle¬ 
ments tout spéciaux; nous en verrons la preuve tout à l’heure ; actuelle¬ 
ment, et probablement d’après Gia-Long, les uns et les autres sont sou¬ 
mis aux mêmes règles. 

Les terres de cette nature proviennent de diverses sources, ce sont : 

1° Des terres impériales, soit des propriétés abandonnées par des rebelles 
morts, en fuite, et confisquées; 

2° Des terres communales, soit des défrichements faits en commun, — 
des dons ou legs faits à la commune par des particuliers, — des domaines 
de temples ruinés et abandonnés. 

Aux termes du décret de la 2 e année de Gia-Long, les champs commu¬ 
naux ne peuvent être ni vendus ni donnés en location, en principe; ils 
doivent faire l’objet d’une égale répartition entre des ayants-droit que le 


(1) Il ne faut pas confondre les Tw-dièn. ou cultures privées, avec les Tw-dièn 
ou terres réservées au culte. 
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règlement de 1804 fait connaître. Dans un seul cas seulement il est permis 
de donner ces terres à loyer : c’est lorsque, par un sérieux motif d’intérêt 
public, on veut faire face à un besoin d’argent; toutefois les terres ne 
peuvent jamais être engagées pour une durée de plus de trois ans. Ce 
délai expiré, elle doivent faire retour à la commune, pour être réparties 
selon la règle. En cas d’infraction à cette défense, on ferait application des 
dispositions qui protègent les fondations pieuses : le prix de la transaction 
est confisqué au profit de l'Etat, les terres font retour à la communauté; 
l’acheteur, le vendeur et généralement tous ceux qui ont participé dans 
l’acte sont punis selon l’importance de l’objet. 

Dans son règlement, Gia-Long expose la nécessité de mettre fin aux 
abus et aux injustices causés par l’abandon des anciens règlements pendant 
la guerre, abus qui u ont jeté le trouble et la confusion dans l’armée »; 
il prescrit le retour à un régime régulier et uniforme, qui assure aux 
sujets les plus méritants le partage des biens royaux. A cet effet, il ordonne 
(|ue les officiers civils et militaires des 9 degrés, les soldats et hommes du 
peuple avancés en âge ou infirmes, les orphelins et les veuves, seront 
inscrits sur le rôle d’impôt de leur commune respective, et placés par 
degré de dignité et dans l’ordre voulu par la part des terrains auxquels ils 
ont droit. 

Ont droit : 

A 18 parts, les officiers au-dessus du i or degré, militaires et civils. 

A 15 parts, les officiers du 1 er degré. 

A 14 parts 1/2, les officiers au-dessous du 1 er degré. 

A 14 parts, les officiers du 2 e degré. 

A 13 parts 1/2, les officiers au-dessous du 2* degré. 

A 13 parts, les officiers du 3° degré. 

A 12 parts 1/2, les officiers au-dessous du 3 e degré. 

A 12 parts, les officiers du 4 e degré. 

A 11 parts 1/2, les officiers au-dessous du 4 e degré. 

A 11 parts, les officiers du 5 e degré. 

A 10 parts 1/2, les officiers au-dessous du 5 e degré. 

A 10 parts, les officiers du 6 e degré. 

A 9 parts 1/2, les officiers au-dessous du 6 e degré. 

A 9 parts, les officiers du 7 e degré. 

A 8 parts I /2, les officiers du 8 e degré. 

A 8 parts, les officiers du 9 e degré. 

A 9 parts, les soldats de la garde royale. 

À 8 parts 1/2, les soldats des régiments provinciaux. 

A 7 parts 1/2, les enfants et petits-enfants des officiers méritants. 

A 7 parts, les miliciens des préfectures et sous-préfectures, les ouvriers 
de l’Etat, les gardiens des forts et postes du littoral et sur les fleuves. 

A 6 parts 1/2, les inscrits des communes et les étudiants diplômés du 
1 er examen. 

A 4 parts 1/2, les vieillards très pauvres. 

A 4 parts, les particuliers exempts d’impôt à cause de leur âge (à partir 
de cinquante ans), les orphelins et les veuves non remariées. 

Nota. — Les veuves des officiers du 1 er au 5 e degré inclus, ont droit à 
la moitié de la part qui revient de droit à leur mari. Toute veuve âgée de 
soixante-dix ans a droit à une part en sus. 

Les parts données h un individu, lorsque celui-ci vient à mourir, ne 
peuvent être reprises à sa famille que trois ans plus tard, à l’expiration du 
deuil. 

Les partages se font dans les communes, tous les trois ans, impartiale¬ 
ment et sans qu’il soit permis à tel ou tel de choisir entre les bonnes et 
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les mauvaises terres. — Les parts remises à des veuves, à des orphelins, 
font retour à la commune : 1° quand la veuve se remarie; 2° quand l'or¬ 
phelin est en âge d’être inscrit sur le rôle d’impôt; 3° quand l’orpheline 
se marie. 

Au cas où, dans une commune, il n’y aurait personne en droit de rece¬ 
voir des parts, les Công-dièn resteraient à la commune, qui en aurait la 
jouissance jusqu’à une occasion de répartition. 

Sous le règne de Minh-Mang, le gouvernement, désireux de voir déve¬ 
lopper cette institution des biens communaux, ordonna à tous les proprié¬ 
taires riches d’abandonner à leur commune, dans cette intention, les 3/10 
de leurs terres pour être distribués aux pauvres. Cette mesure, accueillie 
sans enthousiasme, ne fut mise à exécution qu’en partie : il n’y eut guère 
que la Basse-Cochinchine qui s’y soumit réellement; c’est pourquoi les 

Ùông-Dièn y sont plus importants que dans le reste de l’Annam. 

Il faut bien reconnaître que l'institution n'a généralement pas tenu ce 
qu’elle promettait : ce sont bien plus les notables que les pauvres gens qui 
en profitent, et souvent ceux-là ont tenté de profiter de notre ignorance de 
leurs lois pour les aliéner. 

L’Administration française s’y est toujours opposée, avec raison, et l’on 
retrouverait, je pense, aux archives de la Direction de l’Intérieur, à Saigon, 
un rapport en date du 11 octobre 1871, qui maintient l’inaliénabilité des Công- 
Biên et prescrit aux administrateurs d’y veiller. 

Pour vider cette question des Công-Dièn, nous devons parler du régime 

que fait la loi à ceux de ces terrains qui appartiennent au domaine royal. 
Ces terrains sont distribués aux sujets méritants et portés sur un rôle par¬ 
ticulier : ils jouissent de l’exemption du paiement de l'impôt en nature et 
des charges personnelles. C'estcequi les distingue des terres communales, 
qui sont frappées des mêmes charges que les propriétés des particuliers 
( Tw-Bien ). 

En attribuant les terres de cette nature à des serviteurs distingués dont 
il veut ainsi récompenser les mérites, le Souverain leur en confère naturel¬ 
lement Ja propriété, ainsi que les privilèges que nous avons dits ; mais il 
serait intéressant de savoir s'il n’existe pas ici des restrictions toutes spé¬ 
ciales, et cela semble peu douteux. En effet, nous trouvons là un reste, 
extrêmement amoindri, de la féodalité du temps des Tchéou : apanage 
attribué à de hauts dignitaires de l’Etat auxquels s'applique l’appellation 
honorifique de Công-Thàn (1) (sujets méritants). Comme jadis les grands 
feudataires, ils administrent, jouissent, transmettent à leurs héritiers, en 
se conformant aux lois générales de l'Empire et sauf le droit d'hommage 
au Souverain ; mais ils ne peuvent céder, vendre à un tiers, comme on le 
ferait d’une propriété privée, du moins sans la permission du Souverain, 
car les privilèges sont personnels. 

Il est bien évident, dès lors, que ce ne sont point ces terres que le rè¬ 
glement de 1804 a visées : il y a bien même défense d’aliéner, à titre défi¬ 
nitif ou temporaire, même reprise si l’apanage tombé aux mains d’une 
veuve qui se remarie, — puisque celle-ci est alors déchue de sa qualité, — 
mais la reprise peut ne pas s’exercer toujours sur les fils, s’ils n’ont pas 
démérité, bien que l’importance de l’apanage puisse diminuer, comme 
l’importance du titre, en passant aux générations subséquentes. Les Công- 
Bièn du domaine royal ressortissent, en résumé, à des lois d’exception 
qui n'ont pas trouvé place dans le Code qui nous occupe. Ou ne les ren- 


(1) Công = mérite; Thàn = Esprit, génie subordonné au Roi, comme les 

X * 

Tfiién-Than (auges) subordonnés au Ciel. 
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contre plus, d’ailleurs, en Annam, où ils ont été remplacés par des dota¬ 
tions pécuniaires. 

Il existe encore des terres communales, mais qui n’entrent pas en réalité 
dans la catégorie des Công-Diên ; on les désigne, d’ailleurs, sous le nom 

de Bôn Thon Dièn ou Tho. Ces terres proviennent, non plus de dons de 
l’Etat ou des particuliers, mais d’achats faits sur les fonds de la commune. 
Elles ne sont pas régies par le décret de 1803, ni par les règlements de 
1804; le village les donne à loyer, généralement, à des gens qui les cul¬ 
tivent et lui eu paient le fermage ; il peut les échanger ou les vendre. 

Lors des opérations cadastrales faites en 1836, Minh-Mang, toujours 
préot cupé de constituer un fonds communal, a concédé, par une décision 


exceptionnelle, aux villages et à titre de Bôn Thon Diên, les terrains aban¬ 
donnés par leurs propriétaires depuis plus de 30 ans et dont les héritiers 

* * 

ne se présentèrent pas Ce ne sont pas, comme on voit, des Công-Diên ; 
ils sont assujettis aux mômes charges foncières que les propriétés privées. 


IV. Servitudes . — Nous en traiterons quand nous parlerons spécialement 
de la propriété foncière. 


V. Confiscations . — Le législateur annamite a fait de là confiscation l’ac¬ 
cessoire obligé de certaines peines. Dans des cas très graves la peine de 
la confiscation porte sur la totalité des biens de la famille dont le chef est 
reconnu coupable ; plus généralement elle porte sur des produits d'actes 
illicites. Nous verrons une quasi-confiscation, dans le cas de soustraction 
frauduleuse de rizières ou autres terres cultivées à la charge des impôts. 

Dans les cas très graves, la confiscation peut s’étendre encore, indépen¬ 
damment des biens et valeurs des coupables, à leur épouse et à leurs fils, 
qui sont alors réduits à la condition d’esclaves, par exemple : 

1° Lorsque des « fonctionnaires de la cour s’entendront entre eux et 
« formeront des liaison^ ou associations pour porter le désordre et la con- 
« fusion dans les institutions du gouvernement (art. 57). » —On voit dans 
les art 57 et 58 ce qu’on doit entendre par « porter le désorlre et la con- 
« fusion dans les institutions du gouvernement; » ainsi, le fait, de la part 
de fonctionnaires, de s’associer pour se soutenir, se pousser, — les dénis 
de justice de parti-pris, — les instances plus ou moins ouvertement faites 
auprès du Souverain pour lui signaler les talents d’un haut dignitaire et 
lui gagner sa faveur, entrent tous dans ce cas; 

2° Quand il y a eu complot de rébellion (contre l'Etat) ou de grande 
rébellion (contre la personne du Souverain et sa famille) (art. 223) ; 

3° En cas de trahison contre son pays (art. 224). 

Tels sont les seuls cas dans lesquels la confiscation totale doit être pro¬ 
noncée ; dans les autres cas, quand la loi ne spécifie pas cette peine acces¬ 
soire, il n'est pas permis de l’appliquer (art. I31),etun décret faisant suite 
à l’article 131 dit que, en général, la confiscation ne doit s’exercer que 
sur celui qui est directement coupable. La loi chinoise, plus sévère que la 
loi annamite, défend aux coupables et à leurs enfants de se rendre 
acquéreurs des biens de leur famille vendus pour le compte de l’Etat. 

Nous avons parlé de quasi-confiscation, lorsqu’on dissimule la totalité ou par¬ 
tie de ses terres, en vue de se soustraire à la charge des impôts. En effet, 
quiconque, dit l’article 84, soustraira frauduleusement des rizières à l’im¬ 
pôt, évitant ainsi l’inscription sur les rôles, sera puni, — d’après Détendue 
des surfaces dissimulées, — de 100 coups de tru’o’ng au maximum, et les 
rizières cachées seront confisquées au profit de l’Etat. Il y a également lieu 
à confiscation dans le cas où des gens, ayant précédemment abandonné 
les terres qu'ils possédaient, mais étant revenus à leur lieu primitif d’habi¬ 
tation pour reprendre leur ancienne possession, occupent plus de terrain 





















qu’ils n'en peuvent cultiver et en laissent en friche une surface île plus de 
trois maûs. 

* * 

Sous rempire de ces dispositions, il y avait confiscation réelle; mais des 
décrets postérieurs à la promulgation du Code sont venus modifier dans un 
sens moins rigoureux la législation. Ce sont : 

1° Le décret de la 9 e année de Gia-Long (1810) qui établit que tous les 
terrains cultivés et non inscrits seront ajoutés au rôle et imposés à partir de 
l’année où ils seront découverts. On les adjugera au premier qui offrira 
d’en payer l’impôt; si personne ne se présente, on les laissera au village, 
aux cultivateurs ou aux propriétaires. Ce n’esL déjà plus la confiscation au 
profit de l'Etat ; 

2° Dans la 15 e année deMinh-Mang (1834) il a été édicté que si quelqu’un 
dissimule une portion des terres qu’il cultive et pour lesquelles il y a, 
d’ailleurs, inscription au rôle et acquittement d’impôts, il paiera une 
amende de 3 ligatures de sapèques par maû et les terres lui seront lais¬ 
sées ; l’amende reviendra au dénonciateur. S’il s’agit de biens laissés 
entièrement non inscrits, on les adjugera au premier qui offrira d’en payer 
l’impôt ; 

3° Décret de la l re année de Tu’ Du’c (1848). — Lorsque quelqu’un révé¬ 
lera rexistence de terres non inscrites, s’il s'agit de nouveaux défriche¬ 
ments on les adjugera au premier qui demandera à en payer l’impôt; s’il 
s’agit de rizières abandonnées, on prononcera une amende de trois liga¬ 
tures par maû au profit du dénonciateur et les rizières seront rendues au 
village, au cultivateur ou au propriétaire. 

Il est encore des cas dans lesquels la loi prononce la confiscation, au 
profit de l’Etat, du produit de certains actes illicites; les principes 
généraux de cette disposition se trouvent tracés particulièrement à l’article 23. 
Lorsqu'un acte illicite a été commis, si les parties coupables, — par 
exemple celle qui a donné et celle qui a reçu, dans le cas de corruption 
d'un fonctionnaire. — étaient d’accord, ce qui constitue le produit de l'ac¬ 
tion illicite est confisqué au profit de l’Etat. De même, s’il s'agit d’une 
vente illicite, le vendeur et l'acheteur ayant parfaitement connaissance de 
l’illégalité commise, le prix de la vente est coufisqué. Dans tous les cas, 
d’ailleurs, les objets dont la possession constitue une infraction à une dé¬ 
fense (armes de guerre, livres prohibés, etc.) sont confisqués à l’Etat. Nous 
nous bornerons à indiquer ces privilèges généraux; les lois pénales défi¬ 
nissent les cas particuliers. 11 est bon, toutefois, de noter certaines dispo¬ 
sitions qui concernent l’application de ces règles. 

Quand la confiscation a été prononcée contre un coupable, si les biens 
de la famille sont encore indivis enlre celui-ci et ses frères, on fera le 
partage par parts égales et l'Etat ne confisquera que la part revenant au 
coupable (art. 23, décret VI). 

Lorsqu’un jugement a prononcé la confiscation des biens d’un coupable, 
s’il survient un décret d'amnistie spéciale (l'article 15 a exclu des amnis¬ 
ties générales les crimes qui entraînent la confiscation totale des biens) 
les effets de cette amnistie ne s’étendent à la confiscation que dans les cas 
suivants : 1° si-les biens du condamné, qui subit déjà sa peine, ne sont 
pas encore au pouvoir de l’Etat (mis sous séquestre) ; encore faut-il que le 
crime ne soit pas la rébellion ou la trahison; — 2° si, en dehors également 
des cas de rébellion, le condamné ne subit pas encore sa peine et 
quelles biens, quoique déjà au pouvoir de l’Etat, n’aient pas encore été 
employés ni versés dans une caisse de l’Etat. — En ce qui regarde les 
personnes entraînées par responsabilité dans la confiscation et réduites à 
l’esclavage, si l'amnistie va jusqu’à la grâce complète du coupable, elles 
sont rendues à la liberté (art. 23). 
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Quand il y a confiscation prononcée, les détenteurs des titres de pro¬ 
priété doivent les livrer à l'Administration et si, parmi les biens confisqués, 
il s en trouve que le condamné ne possédait qu’a-.titre d’antichrèse ou de 
bien vendu sous condition de rachat, lorsque le terme fixé par l’acte est 
arrivé, le propriétaire est mis en demeure de racheter son bien; s’il ne le 
peut ou ne le veut, le délai écoulé, le bien est mis en venle sur le prix d’en¬ 
gagement considéré comme mise à prix, conformément aux prescriptions 
de fart. 89. 

Enfin, dans tous les cas de confiscations pour couvrir des déficits, si dans 
les biens confisqués il y a des terrains de sépultures, des maisons pour les 
gardiens des sépultures, ou des biens consacrés au culte de la famille, ces 
propriétés ne pourront être confisquées à l’Etat ni vendues (art. 131, dé¬ 
cret III). 

TITRE II 

Des biens meubles et immeubles 

Division des biens ; — de la propriété foncière; - servitudes; — acquisition 
de la propriété ; — démembrements de la propriété 

Division des biens. — La distinction en biens meubles et immeubles 
existe dans le Code annamite ; elle n’est définie par aucun texte de loi, 
mais on peut dire pourtant qu’elle résulte du fait, est pratiquée dans la 
coutume, et qu'elle est admise par la loi, ainsi qu’il ressort des disposi¬ 
tions que nous allons examiner. 

On sait que toute chose susceptible de devenir l’objet d’un droit de pro¬ 
priété est immeuble ou meuble, d’après sa nature même ou son affecta¬ 
tion spéciale. 

Sont immeubles par nature les choses non susceptibles par elles-mêmes 
d'être transportées d'un endroit à un autre et celles qui, bien que pouvant 
être déplacées, se trouvent réellement immobilisées par leur adhérence 
physique avec le sol. Telles sont la terre et ses diverses productions, ainsi 
que les constructions inhérentes au sol. 

Sont immeubles par destination les choses qui, sans tenir au fonds, sont 
destinées par le propriétaire à y rester perpétuellement pour son service 
ou son exploitation. 

Les droits de propriété, d'usufruit, d’usage et d’habitation, les servitudes 
et services fonciers, les actions qui tendent à produire un de ces droits, 
abstraction faite des choses sur lesquelles ils reposent, s'identifient avec 
la nature même de ces biens et sont rangés dans la classe des immeubles. 

Sont meubles par leur nature les corps qui peuvent se transporter d’un 
lieu à un autre, soit qu’ils se meuvent par eux-mêmes, comme les ani¬ 
maux, soit qu’ils ne puissent changer de place que par l'effet d'une force 
étrangère, comme les choses inanimées. 

Sont meubles par détermination de la loi ou par l'objet auquel ils s'appli¬ 
quent, , les droits et les actions que l’on peut avoir sur une chose mobilière, 
comme, par exemple, les obligations et actions qui ont pour objet des 
sommes exigibles ou des effets mobiliers. 

Nous venons, tout simplement, de résumer la théorie sur laquelle 
repose, en droit français, la distinction des diverses sortes de biens, 
meubles et immeubles; l’on en reconnaîtra futilité quand on s’apercevra 
que c’est, à peu de chose près, la règle admise aussi en droit annamite, 
en vertu des coutumes et bien que les textes ne l’aient point formulée. 

A première vue, ü semble que le Code annamite n’ait établi, dans les 

























biens, que deux principales catégories. La première comprend, sous le 
titre de Ruông — rizières, — non seulement les rizières, mais encore les 

jardins, les cultures diverses et les terrains vagues [Ann. du C. O/t., en tête 
du titre II du G. A., art, 84), c’est-à-dire les fonds de terre, seuls biens 
qui soient, par leurs éléments propres et constitutifs, véritablement le 
produit de la nature et empruntés à la collectivité, et qui, conséquem¬ 
ment, ne donnent à leur possesseur qu’un droit de jouissance, - perpé¬ 
tuelle à certaines conditions. 

Dans la deuxième catégorie on comprend, sous le titre de Trgch — habi¬ 
tation, — « toutes les choses telles que les boutiques et magasins situés 
« sur les marchés, les voitures, embarcations, navires » (Ann. du C. Ch 
en tête du titre II du C. A., art. 84), c'est-à-dire les choses qui sont entiè¬ 
rement Louvrage des hommes, susceptibles dès lors d’un droit de pleine 
propriété. 

Mais ce n’est pas là qu’il faut chercher la distinction des biens en im¬ 
meubles et meubles; le législateur n’a entendu faire là, croyons-nous, 
qu'une simple énumération, si même, dans sa pensée, il n’a entendu seu¬ 
lement définir les biens immobiliers, les uns par nature, les autres pa 
destination ; car, en effet, nous voyons plus loin un même article de loir 
l’article 87, confondre les attentats à la propriété des terres cultivées, des 
marchés, des mines, avec ceux à la propriété des « habitations, au sens 
légal du mot Trgch. » 

Mais c’est surtout des dispositions qui régissent chaque espèce de biens 
que nous devons déduire la distinction qui nous occupe, et pour cela il 
nous faut grouper ces dispositions dispersées dans le Code et qu’on peut 
résumer ainsi : 

Un indice légal distingue, en fait, et on peut dire en droit, les im¬ 
meubles des meubles : la vente, la donation, la transmission des premiers 
sont assujetties à des actes écrits ; il n’en est pas de même, généralement, 
pour les seconds. Le décret II faisant suite à l’article 89 traite de cer¬ 
taines formes de ces actes et les rend obligatoires. C’est l’existence de 
l’acte qui donne un droit de suite au propriétaire (art. 87 et 89), — tandis 
que pour les meubles, possession vaut titre, jusqu’à preuve du contraire. 

D’autre part, on voit le droit pénal établir une distinction très marquée 
entre les immeubles et les meubles : 

1° Les attentats aux biens immobiliers par naltire font l'objet des art. 87, 
89, 90, 9d et 92. — 11 résulte de ces deux derniers articles que les planta¬ 
tions et récoltes sont considérées comme immeubles tant qu’elles sont 
encore adhérentes au sol ; 

2° Les attentats aux biens immobiliers par destination ou par détermina¬ 
tion de la loi font l’objet des art. 239 et 240 (troupeaux, recuites qui sont 
encore sur le terrain, outils ou instruments dans les champs, poissons 
nourris dans un vivier) ; 

3° Les attentats aux biens mobiliers sont compris dans les différents cas 
de vol (art. 233, 237, 238, etc.) 

On voit donc que les dispositions du C. A. rappellent assez bien celles de 
la législation française, avec cette différence que les accessoires du sol, 
c’est-à-dire les outils et instruments destinés à l’agriculture et quhl est 
d’usage de laisser dans les champs, les buffles, les voitures et les bateaux, 
qui sont de première nécessité pour les travaux et les transports agri¬ 
coles, les récoltes adhérentes au sol ou laissées encore sur place bien que 
coupées, sont rangés dans la même catégorie que le sol lui-même. 

Si le législateur a considéré surtout l’immeuble et quelque peu délaissé 
le meuble, et s’il a compris dans la catégorie des biens immobiliers tout 








































































ce qui est sol ou accessoire du sol, c’est que dans ce pays d’agriculteurs 
la richesse immobilière est tout; la richesse mobilière n’est point nulle, 
mais elle n’ intéresse [tas, comme l’autre, toute la collectivité et nous 
avons vu que la loi s’est généralement peu préoccupée des individus. 


De la propriété foncière. — La propriété de la terre a subi, en Annam, 
les mêmes transformations qu'en Chine, bien qu'à des époques différentes. 
Elle fut collective au temps des tribus divisées et devint individuelle quand 
te développement de la population fit l'agriculture intensive ; mais sans 
perdre, en principe du moins et quant au fonds du sol, un certain carac- 
1ère de collectivité. Ce maintien découlait de la persistance du bien fami¬ 
lial, qui a présidé à toutes les mesures législatives prises à partir du mo¬ 
ment où les tribus s’unirent en corps de nation. 

L’auteur de Gia-Dinh thung chi (traduction Aubaret, p. 18) nous fait 
connaître comment l’Annamite créa la propriété du sol, et l’histoire nous 
permet de penser que ce qui est dit de la Ihisse-Cocbincbiiie doit être vrai 
pour tout le reste du territoire. 

« On réunit, dans le principe, pour coloniser le pays, des habitants dans 
« les trois grands sièges administratifs On fut alors extrêmement facile 
« et coulant sur la façon de gouverner le peuple. Le but principal était de 

« cultiver et d’attacher au sol. On laissa les nouveaux colons libres de 

« leurs mouvements, travailler la terre où il leur convenait le plus. Le 
« peuple eut donc l’entière liberté de défricher ce que bon lui semblait et 
a d’établir ses demeures et ses nouvelles rizières, en fondant ses villages 
u aux lieux choisis par lui-même. Les lots de terre étant choisis, il suffisait 
« d'en exprimer le désir à l’autorité pour en devenir propriétaire. » 

Plus tard, le gouvernement fit établir le cadastre des terres cultivées : 
dans une enquête contradictoire, en présence du possesseur, de ses voi¬ 
sins, des autorités locales, les champs étaient reconnus, délimités, classés 
par nature de terre et inscrits au rôle de la commune; un titre consa¬ 
crait alors les droits du propriétaire, qui pouvait à partir de ce moment 
user de ses champs en tous droits. C’est, comme on voit, une application 
du droit naturel ; la propriété est le patrimoine commun de la famille qui 
fa créée, et la collectivite en donne l'investiture, garantissant ainsi toute 
sécurité à son associé, en échange de l’engagement que prend celui-ci de 
remplir exactement tous ses devoirs envers la collectivité. 


Diverses espèces de terres. — De ce que nous savons nous pouvons 
déduire qu'il y a, en Annam, cinq espèces de terres : 1° les terres du 
domaine de l'Etat, — 2° celles des sujets méritants, — 3° les terres com¬ 
munales, — 4° celles des particuliers, — 5° les terres essentiellement 
inaliénables des fondations pieuses. —■ Les dispositions qui les régissent 
semblent confondues dans le désordre des articles du Code ; niais la dis¬ 
tinction entre elles n'est pas moins certaine et visible, et chacune d'elles 
est l'objet de dispositions spéciales. 


En effet, les terres du domaine de l’Etat, qu'elles soient atfeclées à des 
services publics, qu’elles soient libres ou réservées, ne peuvent être ni 
vendues ni louées; si elles sont libres, elles peuvent être concédées gra¬ 
tuitement à celui qui en fait la demande à l’autorité dans les formes 
administratives voulues, ou données par le souverain à des sujets méritants. 

Les terres des sujets méritants constituent des propriétés privilégiées, 
qui servent à récompenser le zèle et les mérites des serviteurs distingués 
du souverain. Elles sont exemptes d'impôts et sont inscrites sur un rôle 
particulier ; n’entrant pas dans le patrimoine commun de la famille, elles 
peuvent suivre naturellement la dignité héréditaire à titre de dotation et, 
par suite, être transmises selon les règles tracées par l’art. 40, 
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Les terres communales dites Gong Bien, elles aussi, ne peuvent jamais 
être vendues, el ce n’est qu’exceptionnellement qu’elles peuvent être louées ; 
encore le bail ne doit-il en aucun cas dépasser une durée de trois ans. 
Elles sont réparties selon une règle élablie, par exemple entre les citoyens 
qui supportent les charges du service militaire pour Je compte de la com¬ 
mune, ou celles des fonctions publiques. — Quand les terres communales 
ne proviennent pas de dons de l'Etat ou des particuliers, à titre de Công- 

Diên, c’est-à-dire lorsqu’elles ont été achetées sur des fonds communaux, 

on les nomme Bon thon tho ou Bon thon tien et elles ne sont pas régies par 
le décret de la deuxième année de Gia-Long. Le village les donne à louage 
généralement à des gens qui les cultivent et lui en paient un prix de fer¬ 
mage. Par une décision exceptionnelle, lors du cadastre opéré, en la dix- 
septième année de Mink-Mang, les terrains abandonnés par leurs proprié¬ 
taires depuis au moins trente ans et dont les héritiers ne se présentèrent 

pas, furent concédés aux villages à titre de Bon thon tien. Cette mesure a 
donné lien, par la suite, à une foule d’abus et il n’est pas rare de voir des 
villages inscrire sous ce titre, à leur profit, des terrains récemment aban¬ 
donnés; mais, dans ce cas, tout titre leur manque et c'est vainement 
qu’ils prétendraient y suppléer par la simple inscription au rôle. 

Un règlement de la troisième année de Gia-Long a, nous Lavons vu, 
déterminé la juste répartition des Càng-Dièn entre les ayants-droit, et il 
classe dans le nombre de ceux-ci les mandarins civils et militaires de tous 
les degrés, les soldats et hommes du peuple avancés en âge ou infirmes, 
les orphelins et les veuves. 

Les terres des particuliers sont toutes celles que cultivent les familles et 
pour lesquelles les impôts sont régulièrement acquittés. Celles-ci peuvent 
en jouir, les aliéner, les transmettre en toute liberté. 

Enfin les terres des fondations pieuses ou de charité appartiennent à la 
communauté qui les a instituées ; elles sont inaliénables en principe et, 
d’ailleurs, soumises comme les communales et les particulières aux 
charges ordinaires. 

Servitudes. — Servitudes réelles résultant de la situation des lieux , de la 
loi ou des coutumes. — Le chapitre des « Servitudes » n'a pas une place 
spéciale dans le Code annamite; comme tant d’autres matières, les dispo¬ 
sitions qui s’y rapportent sont dispersées dans les divers titres et confon¬ 
dues avec d’autres dispositions, au milieu desquelles nous devons les 
rechercher. 

A vrai dire, nous y trouverons bien peu de ce qu’on entend par « servi¬ 
tudes » en droit français, et généralement la loi n’a pas pris soin d’im¬ 
poser aucune charge à un fonds pour l'usage et Futilité d’un héritage 
appartenant à un autre propriétaire. Le législateur s’en est rapporté, pour 
cela, aux habitudes locales, instituées de temps immémorial et que tous 
acceptent sans aucune difficulté. C’est pourquoi nous adopterions volon¬ 
tiers l'heureuse expression proposée par M. Lasserre, dans son Projet de 
Code civil à Cusage des Annamites : « Des rapports de bon voisinage entre 
les propriétaires. » Ce titre répond, en effet, mieux que celui de « servi¬ 
tudes », à Lidée que se fait l’indigène des bons offices et des concessions 
réciproques que se doivent les propriétaires dans l’exercice de leurs droits 
respectifs. Il n’a pas paru nécessaire, dès lors, de stipuler que « la servi- 
« tude n’établit aucune prééminence d’un héritage sur l’autre » (art. 638 
du C. civil français) et, comme chez nous, il est permis aux propriétaires 
d'établir sur leurs propriétés telles servitudes que bon leur semble, pourvu 
néanmoins que les services établis ne soient imposés ni à la personne, ni 
en faveur de la personne, mais seulement à un fonds et pour un fonds, et 







































































pourvu que ces services n’aient d’ailleurs rien de contraire à l'ordre public 
(art. 68G du G. civil français). 


Dans la législation annamite, les servitudes procèdent de la môme 
origine que dans la législation française, et l'on peut dire qu'elles sont 
régies par les mêmes principes, bien que les règles en soient très diffé¬ 
rentes dans beaucoup de cas. 

Par la force des choses, on est amené à distinguer, dans les servitudes : 
1° celles qui dérivent de la situation des lieux, — telles que le droit 
d’écoulement des eaux des fonds supérieurs par les fonds inférieurs ; 
2° celles qui résultent de la loi, — comme le droit de passage établi sur 
les fonds voisins au profit du propriétaire dont l’héritage est enclavé; 
— 3° celles qui sont du fait de l’homme, — par exemple, la destination 
du père de famille affectant le fonds et les revenus d’un immeuble aux 
frais du culte des ancêtres. 

En matière de clôture et de bornage des héritages, nous ne trouvons 
aucune disposition analogue à celle tracée dans l’art. 646 de notre C. civil, 
qui permet à tout propriétaire d’obliger ses voisins à faire, à frais com¬ 
muns, le bornage de leurs propriétés contiguës ; mais le droit de clôture 
résulte naturellement de celui de la propriété, et du reste toutes les pro¬ 
priétés, en Annam, sont soigneusement bornées. D’ailleurs l’art. 87 du 
C. A. admet le droit et la nécessité du bornage, puisque, prévoyant le cas 
d'usurpation par empiètement , il explique qu’il s'agit là du cas où « deux 
« rizières ou habitations se joignant par leurs confins, les bornes de la 
« propriété sont dépassées, et l'on s’empare d’une portion du bien d’autrui 
« pour en faire son propre bien ». — Le droit de clôture serait, naturelle¬ 
ment, subordonné au droit de passage qui peut appartenir à autrui ; mais 
nous n'y voyons aucune autre restriction, attendu qu'il n’existe rien qui 
rappelle ce que sont chez nous les droits de vaine pâture et de parcours , 
qui sont réglés là-bas selon l’équité, le droit naturel. 

La principale des servitudes dérivant de la situation des lieux constitue 
ce que nous appellerons les « servitudes d’eau ». C’est une question im¬ 
portante que nous allons traiter à part, tout à l’heure. 

Les servitudes résultant de la loi se résument à peu de chose ; ainsi, 
pas de règlement sur la mitoyenneté : le plus souvent, l’Annamite cons¬ 
truit une maison isolée des autres et chacun s’enclôt comme il le juge 
bon, pourvu qu'il n’empiète pas sur le bien du voisin. 

Dans le cas où deux maisons ou deux héritages sont contigus, la mi¬ 
toyenneté ne s’acquiert que par l’accord des deux intéressés ; s’ils ne 
peuvent s’entendre, on construit mur contre mur; — dans les champs ou 
les jardins, l'un ou l’autre plante une haie ou une palissade, creuse un 
fossé, élève un talus sur son fonds. 


La loi ne s’occupe pas davantage de la distance et des ouvrages intermé¬ 
diaires requis pour certaines constructions, des jours et vues, de l’égout 
des toitures, des distances à observer pour les plantations. Quand un 
différend s'élève entre deux propriétaires, sur un de ces points, le magis¬ 
trat apprécie le préjudice causé et juge en équité. 

Mais il est établi que tout fonds enclavé, c’est-à-dire n’ayant aucune 
issue sur une voie publique, a droit de passage sur les fonds intermé¬ 
diaires. Pour c^î fait et en retour, le bénéficiaire doit-il indemniser le pro¬ 
priétaire du fonds soumis à la servitude? Le droit français répond : oui ; 
— le droit annamite dira : peut-être. S’il s’agit d’une servitude créée nou- 
vellemènt, qui enlève au propriétaire une portion quelconque du produit 
qu’il obtenait de sa terre ou lui cause une gène qu'il ne subissait pas déjà, 
le droit à un dédommagement est incontestable ; mais la servitude pouvait 
déjà grever la terre quand la concession a été accordée, et, dès lors, l'Etat 
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n’a donné que ce qui n’élait pas à l'usage de tous ; ou bien celle ser/itude 
existait de temps immémorial, et il n'appartient pas aux héritiers de 
revenir sur les choses instituées par les ancêtres. 

C'est la loi qui établit la servitude d'inaliénabilité sur les terrains de 
sépulture, et nous classons ceux-ci dans cette catégorie parce que, bien 
qu'il dépende de l'homme de fixer son choix sur tel ou tel terrain, pour 
en faire un champ de sépulture et modifier ainsi définitivement la situa¬ 
tion des lieux, il ne dépend pas de lui de créer ou de ne pas créer cette 
servitude : elle résulte de dispositions légales. 

Quant aux servitudes qui résultent du fait de F homme, la plus grande 
latitude est accordée aux particuliers, pourvu, toujours, que ces services 
n’aient rien de contraire à l’ordre public. Ne sont pas toujours considérés 
comme contraires à l’ordre public certains services enchaînant en réalité 
la liberté individuelle ; par exemple, certaines obligations admises dans 
les contrats de louage des terres, qui s’attachent, du reste, plus à la terre 
qu’aux individus. 

L’esclavage absolu ne saurait être, légalement, le fait de l’homme, et 
la servitude pour dettes, telle qu’elle est entendue par le Code, n’a rien 
d’immoral, étant donné l’état actuel des mœurs annamites. 

Le plus généralement, les servitudes de ce genre sont établies sur les 
immeubles par la volonté du père de famille, qui désigne, dans le 
patrimoine, la part qu’il constitue en majorât pour subvenir aux frais du 
culte domestique et maintenir le rang de la famille ; ou en douaire au 
profit de parents âgés, ou pour assurer les frais d’instruction des enfants 
de la famille. Des biens peuvent être aussi affectés à des œuvres de piété 
ou de charité, donnés à un temple bouddhique ou à un monastère de la 
secte de Dao, érigés en marché public, consacrés à l’établissement et a 
l’entretien d’un pont, d’un débarcadère, etc. Mais ce sont, le plus souvent, 
des donations. 

Les droits qui résultent de ces servitudes sont réglés par le titre qui les 
constitue et qui n’est valable qu’autant qu’il est certain. Ainsi, le décret 
qui fait suite à l’article 87 établit que « les biens destinés au culte de la 
« mémoire des ancêtres et les rizières réservées dans un but de charité 
« ou de piété doivent être marqués par une indication gravée dans la 
« pierre, et l’autorité prévenue. » En l’absence de toute mesure de ce 
genre, et si, d’autre part, aucune preuve positive ne pouvait être fournie, 
tout différend qui s'élèverait, tendant a attribuer un caractère sacré et 
partant inaliénable à une propriété privée, ne pourrait, on l'a déjà dit, 
comporter d’autre suite que la condamnation de fauteur de la plainte, 
pour accusation calomnieuse. Car le législateur a voulu, selon le principe 
admis dans toutes les législations connues, qu’eu l'absence d’une preuve 
positive résultant d’un texte fie loi ou d’un titre régulier, les droits de pro¬ 
priétaire ne puissent être entamés, par ceux qui prétendent les méconnaître, 
que s’il existe des signes extérieurs absolument caractéristiques, ne laissant 
place a aucune incertitude. — Celte règle est générale et s’applique à 
toutes les servitudes. 

Le code annamite ne contient aucune disposition explicite touchant 
l’extinction des servitudes; mais il n'est pas douteux que certaines ne 
puissent être atteintes par les règles relatives à la « Prescription, » dont 
nous aurons à nous occuper plus loin. 


Servitudes légales d'eau. — Le régime des eaux, tel qu'il est établi par 
le C. A., est aussi favorable que possible au développement de l’agricul¬ 
ture et de la petite industrie. Les fleuves, rivières, torrents, canaux ou 
cours d’eau sont propriété publique. Les riverains peuvent profiter du 
bénéfice de l’eau et l'employer a l’irrigation, ou en faire des viviers ou 























































étangs artificiels sur leur fonds, à condition de n'en pas priver exclusive¬ 
ment les autres. « Si quelqu’un, dit le décret III, article 240, a établi un 
« barrage dans un fleuve, une rivière, un torrent, un canal ou un autre 
« cours d’eau public, et en usurpe la jouissance comme étant son propre 
« bien ; ou bien si quelqu’un a établi, au moyen de digues et barrages, un 
« étang artificiel ou vivier dans un terrain dont la jouissance est com- 
« mune ; ou enfin, si c’est dans un bien privé, mais que l’eau n’y ait pas 
« encore été amenée par le moyen de roues, on ne pourra jamais citer 
« mal à propos ce décret, » c’est-à-dire punir selon les dispositions de 
l’art. 90 celui qui s’appropriera ces eaux en leur* ouvrant furtivement un 
écoulement sur son propre fonds. Voilà, bien clairement indiqué, le 
caractère de la propriété commune. Ce caractère s’étend, certainement 
aussi, aux sources qui fournissent aux habitants l’eau potable qui leur 
est nécessaire et qu’ils ne pourraient aisément se procurer ailleurs ; 
l’utilité publique domine ici le droit privé. 

1 .es servitudes imposées par le droit français aux propriétaires riverains 
des cour.'- d’eau navigables, sous les noms de « chemin de halage » et de 
« marche-pied, » ne figurent pas dans le Code annamite qui ne parle que 
de fusurpation par force de plages servant à l’accostagc des barques sur 
les rives des lacs, — plages qu'il qualifie de « bien de l'Etat »; mais il faut 
croire que, par analogie, on reconnaît que les rives des cours d’eau 
navigables sont soumises a des servitudes de passage, car on voit ce droit 
exercé partout, sans opposition de la part des propriétaires riverains, 
aussi bien lorsqu'il s'agit du halage des barques naviguant à contre-vent 
ou à contre-marée, que pour permettre l’accès des propriétés situées en 
arrière des terres riveraines. On comprend, du reste, que dans ce dernier 
cas on applique les règles usitées en matière de droit de passage en 
faveur des héritages enclavés et sans autre accès sur la voie publique, 
puisque les rivières sonl parfaitement des chemins publics. 

Mais les eaux empruntées aux cours d’eau pour les nécessités de l’irri¬ 
gation, les eaux pluviales accumulées, lorsqu’elles dépassent les besoins 
de l’agi iculture et ne peuvent être entièrement absorbées par le sol. ne 
sauraient sans danger pour l'agriculture et pour la santé publique, 
demeurer indéfiniment sur le sol ; c’est pourquoi la loi reconnaît au pro¬ 
priétaire du fond dominant le droit de les faire passer sur d’autres 
immeubles, pour procurer leur écoulement. Cet écoulement se lait ordi¬ 
nairement à ciel ouvert : le drainage souterrain, les acqueducs sont peu 
pratiqués. Cette servitude est impliquée dans les dispositions de l’art. 397 
et du décret qui le complète, bien (pie ces textes ne parlent que de l'écou¬ 
lement des eaux sur les terrains qui sont bien de l’Etat; mais elle n’est 
justifiable qu’au cas où il s'agit d’eaux naturelles, — l’écoulement d’immon¬ 
dices ou d’ordures serait puni de 40 coups de rotin et le délinquant serait 
obligé de fermer l'écoulement. 

Celui qui boucherait un lossé d'écoulement des eaux naturelles serait 
condamné à un mois de cangue, en sus de la peine encourue. 

A ces servitudes s’en ajoute une autre, générale et très importante, 
imposée par la loi au profit de la masse du peuple ; nous voulons parler 
de la servitude des digues et talus de rizières , dont il a été déjà dit quelques 
mots. 

A l’imitation des Chinois, les Annamites, surtout au Tonkin, ont endi¬ 
gué les cours d'eau et, pour se mettre à l’abri des inondations, ont élevé 
sur les berges des ouvrages en terre destinés à maintenir les eaux dans 
le lit des fleuves. C’est l’Etat qui est chargé d’établir et d’entretenir ces 
digues; la législation y relative se trouve dans les articles 395 et 396, 
mais surtout dans les quatre décrets qui font suite au dernier de ces 



















articles, et les digues, une fois construites, sont considérées, au point de 
vue civil et pénal, comme bien de l'Etat. 

La réglementation touchant les digues est des plus minutieuses et 
démontre l’importance capitale qu’on attache à cette question ; du reste, 
le législateur a pris soin d’en établir le principe en ces termes : 

<( Les berges et digues des fleuves ont une importance qui concerne la 
« vie du peuple; rien n’est plus grave. Si elles sont en mauvais état ou 
« insuffisantes, dégradées ou détruites, et qu’on ne les répare pas ou 
a qu’on ne les construise pas lorsque le moment est opportun, alors il y a 
« danger de rupture et de débordements ; de même, si on les construit 
« ou si on les répare, mais sans faire attention à profiter du temps 
« opportun, alors il en résulte un dommage pour les travaux agricoles. » 
(Art. 396, C. O.) 

Chaque année, le 1 er jour du 10 e mois, c'est-à-dire vers la fin de 
novembre ou le commencement de décembre, quand les eaux se sont 
retirées, les préfets et sous-préfets doivent inspecter personnellement les 
digues, et dans un délai de dix jours, faire parvenir au gouverneur de la 
province leur rapport sur l'état des berges, et leurs propositions concer¬ 
nant les travaux neufs ou d’entretien des talus et des écluses. — Le 
onzième jour, le gouverneur doit commencer la vérification, sur les 
lieux, de ces rapports et propositions, et le résultat en est transmis avant 
la fin du mois à T Intendant des digues, placé auprès du Gouverneur géné¬ 
ral (de Bâc-Thânh — Le Tonkin). A partir de la première décade du 
11 e mois et jusqu'à la'2 e décade du 12 e mois ce haut fonctionnaire doit 
aller, personnellement, contrôler les appréciations des autorités locales» 
et c'est au Gouverneur général qu'il appartient de prescrire les mesures 
convenables, pour être exécutées par les soins des villages, sous la direc¬ 
tion des préfets et sous-préfets, et sous le contrôle des agents de l’Inten¬ 
dance des digues. 


Les moments opportuns au commencement des travaux sont la l rc dé¬ 
cade du 1 er ou celle du 2 e mois de l’année suivante, selon le cas, c’est-à- 
dire l’époque où les moissons des rizières sont coupées et rentrées ; et ces 
ouvrages doivent être achevés dans les délais d’un mois pour les travaux 
de peu d’importance, et deux mois pour les grands travaux. Ces délais 
expirés, l'Intendant des digues procède a leur vérification et il est adressé 
à ce sujet un rapport au Souverain. Il est à remarquer que, dans le 
décret II, art. 396, il n’est question de dépenses à faire pour les travaux 
des digues que lorqu’il s’agit d’œuvres d’art, telles que les écluses destinées 
à ménager l’entrée ou l’écoulement des eaux à l’intérieur des rizières ; la 
main-d'œuvre pour le terrassement est fournie par corvées, le terrain 
et les remblais sont pris sur le lit du fleuve ou les propriétés riveraines, 
et dans ce cas celles-ci ne reçoivent aucun dédommagement, attendu qu’on 
estime que la conservation assurée au surplus de leur terre, menacée 
d’être emportée en totalité par Ja force des eaux, peut être tenue pour 
une compensation suffisante. C’est par une raison analogue qu’on oblige 
les propriétaires à céder gratuitement le terrain nécessaire à l’ouverture 
de routes ou de canaux : la plus-value que l’établissement de ces voies 
nouvelles ajoute aux fonds riverains est considérée comme les indem¬ 
nisant largement du sacrifice qui leur est imposé au profit du public qui, 
d’ailleurs, fournit lui aussi sa quote-part dans les frais de l’entreprise en 
apportant gratuitement la main-d’œuvre de ses corvées. 

Dans la région du delta du Tonkin, soumise aux inondations régulières 
et cultivée en rizières, c'est-à-dire à peu près impraticable pendant une 
bonne partie de l’année, le sommet des digues sert de grande route. 
C’est pourquoi il est interdit d'y construire des habitations (art. 396, 













































décret I) ou d’y pratiquer des cultures. Ceux qui violent cette défense sont 
punis de 60 coups de truVng, les travaux sont détruits et les lieux remis 
en état (art. 397). Le fait de rupture des digues et les conséquences qui en 
résultent sont punis d’après les dispositions de l’art. 395. 

L’utilité de ces énormes travaux, qui semble incontestable à première 
vue, peut cependant être T objet de critiques parfaitement fondées, aujour¬ 
d’hui que l’on s’aperçoit du danger que Pon a créé, pour avoir voulu parer 
à des inconvénients, En effet, en maintenant les fleuves dans leurs lits, à 
Pépoque où leurs eaux sont surchargées de matières en suspension, on 
s’est privé, on a privé tout le delta du bénéfice dn colmatage ; ce que 
le pays n'a pas gagné en élévation au-dessus du niveau de la rner, il Pa 
bien gagné en surface ; il s'est étendu sur le littoral et vers les embou¬ 
chures; mais si ce résultat a augmenté la superficie du territoire, il a 
augmenté aussi le terrain à défendre et — ce qui est plus grave —il a 
exhaussé tous les ans le lit du cours d’eau et finira par le rendre plus 
élevé que le pays de plaines. Déjà une rupture de digue est une calamité 
pour le pays qu’i nvalussent les eaux, il a fallu pour s’en défendre établir 
un réseau considérable de digues, dont l’entretien constitue pour la 
population une charge écrasante, d’autant plus que, souvent, les couches 
inférieures du terrain étant sablonneuses, des infiltrations, des courants les 
entraînent et causent des éboulements qui emportent les digues, avec de 
grandes surfaces de terres. Dans ces conditions, on peut prévoir des évè¬ 
nements semblables à ceux qui, en Chine, ont amené le changement de 
lit du Hoâng-Hô (fleuve Jaune), et l’on se figure aisément les conséquences 
qu’entraîne un pareil cataclysme. 

Dans la Basse-Cochinchine, où Ton trouve aussi un fleuve à déborde¬ 
ments annuels, — le Mé-Kong, — on n’a pas voulu ou on n'a pas pu pra¬ 
tiquer ce système d’endignement, et c’est fort heureux. Périodiquement, 
et à une époque toujours la même, le tleuve déborde, se répand sur les 
campagnes et dépose son limon fertile, de là profits pour l’agriculture qui 
est dispensée d’user des engrais, et colmatage naturel maintenant les 
rapports entre le lit du llcuve et l'élévation des terres au-dessus du niveau 
des eaux moyennes. Quoi qu’il eu soit, les digues existant et depuis une 
longue suite de siècles, on ne peut n’y pas tenir la main et c’est à cela 
qu'a pourvu la législation dont il vient d'être parlé. 


Mais il existe aussi, dans les rizières, des talus enveloppants, destinés à 
retenir les eaux indispensables à la culture et qui servent aussi à séparer 
les champs des divers propriétaires. Si ces talus ne sont pas établis avec 
soin et convenablement entretenus par les propriétaires, il peut arriver 
que l'écoulement désordonné ou inopportun de ces amas d'eau occasionne 
des dégâts sérieux aux propriétés des fonds inférieurs. C’est pourquoi la 
loi fait une obligation aux propriétaires d’entretenir soigneusement les 
talus de leurs rizières, d’établir ceux qui sont nécessaires (art. 396). Tou¬ 
tefois, le propriétaire du fonds inférieur ne peut pas élever un barrage 
pour empêcher l’écoulement régulier des eaux du fonds supérieur : s’il 
bouche les fossés d’écoulement, il est puni et obligé de remettre les choses 
en leur état primitif (art. 397). 

Les mêmes dispositions s’appliquent aux levées ou barrages qui forment 
des lacs ou étangs artificiels. Ceux qui, clandestinement, auront coupé ces 
talus, levées ou barrages des particuliers seront punis de 80 coups de 
truVng, qu’ils aient agi dans le but d’amener sur leurs fonds l’eau des 
rizières d’autrui ou pour tout autre motif; si le fait a été commis ouverte¬ 
ment, en bravant en quelque sorte publiquement la réprobation générale 
et la défense de la loi, la peine sera de 80 coups de tru'o’ng et deux ans 
de travail pénible, sans préjudice des augmentations de peine et des répa- 




















rations qui incomberaient au condamné, au cas où le fait entraînerait des 
conséquences plus ou moins graves (art. 393). 


Acquisition ds la propriété. — Biens qui sont dans le commerce — Nous 
avons parlé, plus haut, de la distinction des biens en cinq classes, selon 
qu'ils appartiennent à l’Etat, à des sujets méritants, aux communes, à des 
particuliers, ou à des œuvres de piété on de charité. Parmi ces biens, b-s 
uns sont hors du commerce et les autres dans le commerce, c’est-à-dire 
peuvent passer du patrimoine où ils se trouvent dans un autre patrimoine. 
— Il y a là matière à une étude que nous allons faire d'après les cinq 
classes de biens ci-dessus : 

1° Les biens appartenant à l’Etat se subdivisent naturellement en deux 
catégories; la première comprend ce que la législation française appelle le 
« domaine public », et l'on sait que sous celte dénomination on range tous 
ceux qui sont affectés à un usage public, qui servent et doivent servir à 
tout le monde, et ceux dont l’Etat s’est réservé l’usage exclusif. En droit 
annamite ce sont, pris en masse : 1° les routes, chemins, rues et ruelles 
(art. 397); les digues et écluses (art. 395 et 39b) ; les édifices publics (art. 
389 et suiv.) ; les fleuves, rivières, toirènts et canaux (art. 240); les marchés 
forains, ports, havres, rades, plages des lacs; 2° les lieux produisant natu¬ 
rellement et sans culture une matière exploitable, mines, minières et car¬ 
rières (art. 87); 3° les temples destinés au culte officiel des ancêtres du 
Souverain ou des Esprits protecteurs de l'Etat, au culte rendu au Ciel, à la 
Terre, aux puissances de la nature, à Confucius, etc., etc. (art. 139); les 
terrains de sépulture des anciennes dynasties et «le la dynastie régnante , 
les édifices de l'Etat (art. 142), etc. Ces biens, immeubles ou meubles, sont 
inaliénables et imprescriptibles ; les particuliers ne peuvent les acquérir ni 
par occupation, ni par convention, ni par prescription ou autrement. 

La deuxième catégorie des biens appartenant à l’Etat comprend tous les 
terrains propres à la culture ou à l’habitation, qui se trouvent disponibles, 
soit que personne ne les ait encore mis en rapport, soient qu’ils aient été 
abandonnés, confisqués ou qu'ils soient tombés en déshérence. Ces biens 
sont dans le commerce et l’Etat les concède gratuitement ou les vt.-ud aux 
particuliers, selon le cas et d’après des règles déterminées. 


2° Les biens distribués par le Souverain à des sujets méritants doivent 
suivre le sort de la dignité à laquelle ils sont attachés ; conséquemment, 
s'ils peuvent par faveur souveraine être transmis à l'héritier du titre, ils ne 
peuvent être aliénés autrement. En cas de dégradation du titulaire et de 
déchéance de la famille, l’Etat reprend le majorai avec le titre. Ce sont 
donc des biens qui ne sont pas dans le commerce, imprescriptibles et inces¬ 
sibles (art. 46). 


3° Dans les biens communaux, on doit distinguer ceux qui sont en quel¬ 
que sorte du domaine public (Cong-Diên et Công-Tho) et ceux qui sont do¬ 
maine privé de la commune ( Bôn-Thôn Bien et Bon-Thon T ho) considérée 
comme personne civile. Les premiers sont hors du commerce, mais les 
-seconds sont parfaitement aliénables et prescriptibles, au même titre que 
les biens particuliers (Tu'-Bien), sous réserve des règles spéciales fixées par 
les règlements et les usages administratifs. 


4° Les biens des particuliers, meubles et immeubles, sont généralement 
tous dans le commerce, et leurs propriétaires, du moment qu’ils rem¬ 
plissent les engagements pris envers l’Etat au sujet de ces biens, exercent 
tous les droits de la pleine et entière propriété. Il n’est fait exception qu’en 
ce qui regarde les terrains et monuments des sépultures, les biens laissés 
par les ancêtres pour subvenir aux irais des sacriliceset les temples dédiés 
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a. la mémoire des ancêtres (art. 87 et 245). Nous avons dit que cès derniers 
biens sont inaliénables et imprescriptibles à part des cas très restreints. 

5° Enfin, les biens consacrés à des œuvres de charité ou de piété restent 
hors du commerce tant que subsistent les oeuvres auxquelles ils ont été 
affectés. 

Pour les biens qui sont dans le commerce, les principaux modes d’ac¬ 
quérir sont : l'occupation, les conventions, la prescription, la loi, la 
transmission. Examinons successivement chacun de ces modes. 

I. Occupation . — Si l’on a conclu de ce qui a été précédemment dit que 
toute terre libre appartient an premier occupant, on a dépassé de beau¬ 
coup L’esprit et la lettre de la loi ; en elfet, pour que le premier occupant 
devienne légitimement propriétaire, encore faut-il que la terre qu’il a occu¬ 
pée lui soit concédée par l'autorité, représentant ici les intérêts de la col¬ 
lectivité, et l'autorité entend se réserver l’examen préalable des conditions 
dans lesquelles se ttouve la (erre en question. 

C’est ici le moment de définir les états différents dans lesquels peut se 
trouver une terre, au regard de la loi, et pour cela nous devons détermi¬ 
ner, avec l’aide des commentateurs officiels, le sens des termes dont se 
sert le législateur, suivant les divers états dans Lesquels se trouvent les 
terres. (Ces explications se trouvent dans le Code, à la suite de l'ar¬ 
ticle 90.) 

Quand la loi parle de « rizières I) », il s'agit de terres en état de rap¬ 
port., ayant déjà un propriétaire légitime. — Elle appelle « rizières en 
friche (2) » les ferres soumises au paiement de l’impôt et à toutes les 
autres charges ordinaires, mais qui, faute de moyens ou pour une cause 
quelconque, sont laissées en friche bien qu'en état de produire et aban¬ 
données.— On nomme « terre vacante ( 3 ) » une terre en friche ou inculte 
jusqu'à ce moment, non grevée d’impôts. Mais toute « terre vacante » 
n’est point, pour cela, à qui veut la prendre; elle peut avoir été réservée 
pour être donnée en culture à des gens pauvres, pour fonder uue colonie 
militaire [Don-Dièn), pour constituer des revenus à une école, pour l’éta¬ 
blissement de fortifications, etc., etc. 

Cependant, lorsqu’on emploie le mot « Rizières », dit l’avertissement 
place en tête du titre II du Code, on entend aussi parler des champs sur 
les terrains élevés, des jardins et des terrains vagues. C’est un terme gé- 
nérique applicable, par extension, à toutes les terres cultivées ou suscep¬ 
tibles de culture. 

L'acquisition de la propriété par voie d’occupation u’est permise ni pour 
les terres déjà légalement cultivées, ni pour celles dites « en friche » ; le 
fait serait regardé comme usurpation de la propriété d’autrui ou vol des 
revenus de la propriété et puni conformément aux dispositions de l'art. 90. 
{Labourer ou planter illicitement le bien iVautrui.) 

Ne peuvent être acquises par occupation que les terres de l’Etat laissées 
en friche, non sujettes a l’impôt et non inscrites. Quiconque désire les cul¬ 
tiver et en faire sa propriété est libre d'en prendre c*î qu’il veut et ce qu’il 
en peut cultiver, mais l'Administration doit être prévenue par une demande, 
afin qu'elle puisse exercer son contrôle, sanctionner la prise de possession, 
mesurer l’étendue des terres, en autoriser l’inscription sur les rôles, en 
décompter l’impôt qui sera exigible après un délai déterminé et enfin déli¬ 
vrer un titre de propriété. 
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L’occupation non sanctionnée par les formes de cette procédure admi¬ 
nistrative est tenue pour irrégulière et, par ce seul fait que les cultures 
sont ainsi frauduleusement soustraites à l’impôt, il y a lieu d’appliquer les 
dispositions de l’art. 84, qui comportent des peines proportionnées à l’é¬ 
tendue des terres en question, la reprise de celles-ci, sans préjudice du 
rappel de la totalité des impôts qui auraient dû être versés. 

La disposition relative à la confiscation a subi, comme on l’a déjà dit, 
divers changements depuis la promulgation du Code. Ces changements dé¬ 
montrent un certain progrès dans les idées du législateur et ont rendu les 
dépossessions plus rares : à l’heure actuelle, s’il s’agit d’une propriéié ré¬ 
gulièrement acquise et déjà inscrite, mais qui a été augmentée par des dé¬ 
frichements ({in en ont reculé les bornes et dont il n’a été fait aucune 
déclaration à l’autorité, la terre reste au possesseur, contre paiement d'une 
amende de trois ligatures par màu, au prolit du dénonciateur. — 11 en est 
de même pour une terre entièrement non inscrite, lorsque cette terre, 
antérieurement mise en culture, avait été ensuite, et pour une cause quel¬ 
conque, abandonnée et exonérée d’impôt. S’il s’agit d'une terre nouvelle¬ 
ment défrichée sans autorisation et sans être inscrite, il y a reprise et, 
selon la coutume en matière d’aliénation des biens de l'Etat, la terre est 
donnée gratuitement au premier venu, quel qu’il soit, qui demande à la 
cultiver et à en payer l’impôt. 

Dans tous les cas, les impôts de ces terrains doivent être remboursés à 
l’Etat 'par celui qui les a frauduleusement cultivés pour l’année où le fait a 
été découvert et pour l’année précédente. (Décrets de la 15 e année de Minli- 
Mang et de la l re année de Tu’-Üu’c.) 

Les mêmes règles sont applicables aux syndicats communaux et à ces 
sortes de colonies militaires appelées Dôn-Dièn. 

Chasse , pêche. — En ce qui regarde la chasse et la pêche, qui sont abso¬ 
lument libres, le droit d’occupation ne comporte aucune restriction, en 
dehors de celles qui résultent naturellement du droit antérieur et supé¬ 
rieur appartenant au propriétaire du terrain, quant au passage sur son 
terrain. 

Invention. — Enfin, nous considérons encore comme cas d’occupation 
Y invention. — Les épaves maritimes et fluviales, quand leurs propriétaires 
ont disparu, sont considérées comme successions tombées en déshérence 
et, conséquemment, reviennent à l’Etat (art. 237, décret V). — Selon le 
texte de la loi, ceux qui auront profité d’un naufrage pour détruire et dé¬ 
pecer le navire, ou pour piller et enlever par violence les valeurs ou objets 
d’autrui, seront punis de 100 coups de tru’o’ng et de 3 ans de travail pé¬ 
nible, au minimum, et sans préjudice de peines plus fortes s’il y a rixe, 
s’ils ont blessé ou tué quelqu’un (art. 237). Mais il semble que cette loi 
n’ait pas paru assez sévère et que, vu la fréquence des faits qu’elle prétend 
réprimer et la participation des gardes-côtes eux-mêmes à leur perpétra¬ 
tion, il soit devenu nécessaire d’en aggraver les pénalités. C ? est pourquoi 
nous voyons un décret postérieur (art. 237, D. V.) prononcer contre ces 
derniers la peine de mort dans certains cas. 

Celui qui trouve un objet perdu, mais dont il connaît le propriétaire, 
doit le restituer à celui-ci, sous peine de commettre un véritable vol ; 
mais si le propriétaire ne lui est pas connu, il doit, dans un délai de cinq 
jours, remettre l’objet à l’autorité (art. 136). Dans les rites des Tchêou , il 
est écrit que « quiconque trouve des biens ou des valeurs doit en informer 
« le magistrat et les lui porter dans le délai d’une semaine; si la valeur 
« en est grande, ces biens doivent être employés à un usage public ; si elle 
« est petite, ils doivent devenir la propriété privée de cet homme. » 

Le législateur annamite a complètement modifié ce règlement. Si les 
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choses trouvées appartiennent à l’Etat, elles seront remises à l'Etat en 
totalité ; si elles appartiennent à un particulier, celui-ci en recouvrera la 
moitié, l'autre moitié revenant à l’inventeur à titre de récompense. Mais 
il n’est accordé au propriétaire qu'un délai de trente jours pour reven¬ 
diquer son bien; passé ce délai, la totalité des choses trouvées appartient 
à l’inventeur. 


S'il arrive que ce dernier ne remet pas à l’autorité les choses trouvées 
dans le délai de cinq jours, il sera puni des peines portées en l'art. 313 
(incrimination au sujet d'un produit d'action illicite) et l’on poursuivra la 
restitution des valeurs, pour être versées en totalité à l’Etat s’il s’agit du 
bien de l’Etat, et, s’il s’agit de bien d’un particulier, moitié u propriétaire, 
moitié à l’Etat qui dans ce cas se substitue en partie aux droits de l’in¬ 
venteur, puni et déchu pour cette partie. Si le propriétaire est inconnu, 
la totalité des valeurs est confisquée au profit de l’Etat (art. 136). 

La législation relative aux trésors cachés, enfouis dans la terre depuis 
un temps si long qu’il n’est plus possible d’en connaître le véritable pro¬ 
priétaire, est toute différente de ta nôtre : chez nous, le propriétaire du 
sol et l'inventeur partagent également le trésor (art. 716 du G. civil) ; en 
Aimant, l’inventeur est autorisé à en garder la totalité et à s’en servir, 
sans qu'il soit obligé de prévenir l'autorité. It n’est fait exception que pour 
les choses antiques, rares ou extraordinaires, qui ne sont pas d’usage 
domestique, celles que, selon le commentateur officiel, il n’est pas conve¬ 
nable que le peuple possède, telles que cloches, trépieds, vases religieux, 
sceaux officiels, etc. Dans ce cas, remise des objets doit être faite à l'auto¬ 
rité dans un délai de trente jours, sous peine de 80 coups de tm’o’ng et 
de la confiscation (art. 136). 


II. Conventions. — L’occupation est un moyen d’acquisition assez pri¬ 
mitif, qui n'est applicable chez nous que dans des cas très restreints, et 
dont !e domaine chez les Annamites décroît, naturellement, au fur et à 
mesure que les populations se multiplient, que la propriété augmente et 
que l’exercice de ses droits se perfectionne. Les besoins sociaux lui substi¬ 
tuent alors différents moyens : la donation, la vente, l’échange, la trans¬ 
mission par testament. 

Dans tous ces cas de translation de la propriété, l’accord des deux parties 
est essentiel, et lorsqu’il s’agit d’immeubles cet accord est constaté par 
un acte authentique, qui sert à prévenir les fraudes et, en même temps, à 
opérer la transcription sur les rôles (. Dièn-bô ) (art. 89, D. II). 

Les mutations de la propriété ne sont pas soumises, en An nam, néces¬ 
sairement à la publicité; cependant il est d’usage de faire attester les 
actes concernant les immeubles par les notables de la commune, et on est 
tenu d’en venir, d’ailleurs, un jour ou l’autre, à la transcription sur le 
cahier de description des champs , qui est en réalité le registre de l’état-civil 
de la propriété foncière. 

Toute convention régulièrement consentie et acceptée entraîne la remise 
de la chose et des droits qui s’y rattachent, entre les mains de celui qui 
doit en devenir le nouveau propriétaire et dans le temps fixé ; cette tra¬ 
dition s’effectue sans aucune formalité solennelle : l’acte authentique, 
dressé entre les parties et accompagné de tous les titres antérieurs, précise 
d’une manière suffisante les intentions du vendeur et de l’acquéreur ; — 
les témoins*cautions, l’assistance des notables et la transcription effec¬ 
tuée rendent facile la preuve de l’acte passé. Du moment que le consente¬ 
ment des parties est ainsi établi d’une manière certaine, la tradition est 
obligatoire, sans qu’il soit nécessaire que, à moins de stipulations con¬ 
traires, le preneur ait versé des arrhes préalables, ou partie ou totalité du 
prix. Ce dernier acte ne suffirait pas, du reste, pour donner, à défaut de 




















contrat écrit et en matière d'immeuble, le caractère définitif à la transac¬ 
tion. On voit donc que, comme en dr oit français (art. 1138 du C. civil) la 
propriété des choses, meubles et immeubles, est transférée par le seul 
échange des consentements, ce qui, soit dit par parenthèse, favorise sou¬ 
vent des fraudes. 

Pour les meubles, qui iront pas de situation fixe, la tradition se fait de 
la main à la main et, le plus souvent, sans titre ni acte écrit : possession 
vaut titre. Mais les créances de sommes d'argent font exception à cette 
règle : l'art. 134 exigeant un contrat entre te créancier et te débiteur, le 
consentement, qui satisferait le cédant et le cessionnaire, pourrait être 
tenu pour sans valeur par le tiers intéressé, par le cédé, si la preuve cer¬ 
taine de la transaction ne lui est notifiée et s’il est exposé à voir les paye¬ 
ments qu’il ferait au cessionnaire contestés par le cédant. Il était utile, 
d’ailleurs, que le cessionnaire eût le moyen de se renseigner chez le 
cédé. 

Il n’exisLe pas de titres au porteur. 

Notons une exception importante : la faculté d’acquérir des immeubles 
par achat est refusée aux fonctionnaires et employés pourvus d'une fonc¬ 
tion, dans l’étendue du ressort de leur fonction et pendant qu’ils en sont 
investis, sous peine de confiscation de ces immeubles au profit de l'Etat, 
sans préjudice des peines de droit (art. 88). Cette restriction, motivée par 
la crainte des abus résultant de l’influence et du pouvoir des fonct ionnaires 
sur leurs administrés, est portée plus loin en Chine, où les fonctionnaires, 
civils ou militaires, ne peuvent acquérir de biens dans l'étendue du ressort 
de leur juridiction, même après qu'ils ont cessé d'être investis de cette 
juridiction, par cette raison qu’il ne leur est pas permis de s’établir défi¬ 
nitivement dans le lieu où ils ont exercé leurs fonctions et de s’y faire 
inscrire sur les listes de la population. Le législateur annamite s’en est 
tenu au texte primitif de la loi, et, sous les titres de « fonctionnaires et 
employés», il a entendu les militaires aussi bien que les civils; mais il est 
admis, dans la coutume, que les agents inférieurs, et principalement ceux 
qui ne sont pas à la nomination ou au choix direct de l’Etat (les chefs de 
canton et au-dessous, par exemple), qui peuvent conséquemment exercer 
leurs fonctions dans le lieu de leur origine, peuvent légalement y acheter 
des biens. Ces derniers ne sont simplement, en effet, que des gens inscrits 
sur les listes du peuple dans leur lieu d'origine. La loi dit que quiconque 
contreviendra à la règle tracée par l’art. 88 sera puni de 50 coups de rotin 
et privé de sa position mais susceptible d'être employé dans un autre lieu ; il 
ne perd donc pas sa dignité de fonctionnaire. Or les chefs et sous-chefs 
de canton (Cai-Tông et pho-Tông ), les maires et notables (Thon-Tru o ng, 

Xâ , Huo'ng , etc.) ne sont pas du nombre des fonctionnaires qu’on puisse 
déplacer : ils sont Tong 1 pho-Tong , etc., dans leur lieu d’origine, ou ils ne 
sont plus ni Tông , ni phô-Tëng , etc. Ils ne sauraient donc être compris 

dans les prohibitions édictées par l’art. 88. La jurisprudence annamite a 
réglé, d’ailleurs, que tous fonctionnaires ou employés non logés dans les 
édifices appartenant à l'Etat ont le droit d’acquérir des terres ou des mai¬ 
sons, même dans le ressorL de leur fonction, pourvu qu’ils se conforment 
à la loi commune à tous, et, tant qu’il ne s'est pas élevé de plainte, l’auto¬ 
rité ne s’est pas mêlée de ces transactions, regardées comme purement 
privées. On en peut conclure qu’en fait au moins ce sont les fonctionnaires 
et employés qui, d'après l'art. 6, ne peuvent être mis en jugement qu’en 
vertu d’une autorisation préalable de l’autorité centrale, que l’on doit 
regarder comme atteints par l’art. 88, c'est-à-dire, dans l'ordre civil, les 
Huyên et au-dessus, et dans l'ordre militaire, à partir du rang de Pho-vê-hûy, 
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Ces mêmes fonctionnaires et employés exclus du droit commua ne 
peuvent acquérir aucun immeuble dans le ressort de leurs fonctions, à 
titre de don ni, naturellement, par occupation, ni par usurpation ou autre 
moyen interdit aux gens du peuple. La défense s’étend aux valeurs de toute 
nature (art. 312, 314, 315, 316, 317, 318 et 319). 

Le Code annamite considère que quiconque vend sans droit les rizières 
et maisons d’autrui, ou échange ses propres rizières ou habitations pauvres, 
mauvaises, pourries, ruinées contre celles d’autrui, riches, grasses, solides 
et bonnes, abusant dans tous les cas de l’ignorance d’une personne pour 
la tromper, commet un vol , et le punit, comme dans le cas de « vol 
furtif », d’après l'importance des terres ou constructions volées. -- Cette 
expression, vol de terres ou de maisons, n’est pas admissible dans le lan¬ 
gage juridique français qui, dans cet ordre d'idées, n’a prévu que le stel- 
lionnat; mais elle répond exactement à l’esprit et à la lettre des législations 
chinoise et annamite. 

Celui qui, par un acte écrit, acte réel de vente ou de cession, s’approprie 
les rizières ou habitations d’autrui en insérant dan** l’acte, à l’insu du 
propriétaire, la mention d'un pux fictif, qui n’a pas été réellement versé, 
est considéré et puni comme dans les cas précédents. 

L'usurpation est toujours punie, l’usurpateur n’eùt-il pas conservé la 
chose; ainsi, si quelqu’un se déclare faussement propriétaire de biens 
contestés ou appartenant à autrui et les offre en don à des fonctionnaires 
ou autres personnes influentes et puissantes (afin que nul n’ose les reven¬ 
diquer), le donateur et celui qui aura accepté le don seront punis, chacun, 
de 100 coups de tru’o'ng et de 3 ans de travail pénible, sans que l’on ait à 
tenir compte du plus ou moins d'étendue des terres dont il a été ainsi 
abusé. 

Dans tous les cas, les biens, rizières ou habitations d’autrui, et leurs 
prix s'ils ont été vendus, ainsi que leurs fruits annuels à en retirer seront 
restitués aux légitimes propriétaires (art. 87), selon la loi générale relative 
aux dommages causés à autrui (art. 91). Il ne nous semble pas qu’on 
puisse voir là ce que le droit français appelle « lésion » ; le droit annamite 
en fait simplement un vol. 

III. Prescription. — La prescription est définie, en droit français : « un 
« mode d’acquérir la propriété, qui résulte d’une possession continue 
<( pendant un certain temps et conforme à la loi » (Glasson. — Eléments 
du droit français considéré dans ses rapports a ec le droit naturel et l'écono¬ 
mie politique. — Liv. IV f ch. V, p. 414). M. Luro dit que dans le C. À. il 
n’est nullement question de la prescription comme mode d’acquisition de 
la propriété (V. Le pays d’Annam , ch. XI, p. 231 ; il reconnaît cependant 
(id, p. 244), 1° qu’en matière de partage, le droit de rescision est prescrit 
par cinq ans, 2 U qu’un édit de Minh-Mang a limité à trente ans la faculté 
de racheter les biens donnés en nantissement. — De son côté, M. Phi¬ 
lastre dit. dans ses commentaires de l'art. 89, « qu’il n’est pas vrai de dire 
« que le C. A. ne contient milles traces de prescription. » Ces deux asser¬ 
tions, absolument contraires, émanant d’hommes dont les opinions sont 
d’un si grand poids, nous imposent l’obligation d’étudier la question avec 
un soin plus particulier. 

Il est incontestable que le législateur annamite n’a pas exposé, dans ses 
textes, une définition expresse de la prescription et u’a point entendu la 
tenir, considérée en elle-même, pour Lun des moyens licites d’acquérir 
la propriété. Mais, sauf erreur de notre part, toutes les législations qui se 
sont occupées spécialement de la prescription ne l’ont admise que for¬ 
cées, et l’ont regardée avant tout comme une cause de repos pour les 
hommes. Sans cette sauvegarde, la propriété resterait indéfiniment à 
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l'état précaire ; car, si le possesseur actuel est muni de titres certains, il 
se peut que le droit de son prédécesseur ou d’un autre plus ancien puisse 
être contesté et, de là, des chicanes toujours possibles, puisqu'il est admis 
qu’on ne peut devenir légitime propriétaire qu'à la condition que le ven¬ 
deur ait eu déjà cette qualité, quelque bonne foi qu’y mette hache leur. 
C’est pourquoi l’on a été conduit à admettre qu'après un temps déterminé 
de possession continue et non contestée, la présomption en faveur du 
possesseur est telle qu’elle peut être tenue pour preuve qu’il est légitime¬ 
ment propriétaire. 

Au delà des délais fixés par la loi, la question de mauvaise foi de la 
parL du possesseur ne peut même plus être soulevée : l’abandon évident 
dans lequel l'ancien propriétaire a laissé ses droits a rendu parfaitement 
légitime l’occupation de la chose par un autre, qui n'a pas caché sa pos¬ 
session, a organisé ses dépenses en conséquence et ne saurait, sans injus¬ 
tice, subir les conséquences de la faute et de la négligence de celui qui 
pouvait avoir des droits antérieurs. Si ces principes se retrouvent dans la 
législation annamite, on peut dire que la prescription y existe. 

Or, nous Lrouvons, dans le C. A., les dispositions suivantes : 

1° Si quelqu’un a donné en nantissement ses propres rizières ou habi¬ 
tations et ne peut ou ne veut les dégager en payant le prix convenu, à 
l’expiration du délai fixé dans l'acte, ce délai expiré le nanti reste en 
possession des biens (art. 89). 

2° Lorsqu’il s’élèvera quelque contes 1 ation au sujet de partage de mai¬ 
sons, biens ou objets quelconques, ou propriétés foncières, mais que le 
fait remontera à plus de cinq ans, ou bien, quoiqu’il ne remonte pas à 
cinq ans, s’il est prouvé que la famille a établi par écrit un acte de par¬ 
tage ; ou encore, s’il s’agit d’une aliénation de biens par vente, s’il y a un 
contrat écrit prouvé vrai, on décidera que les biens resteront à leur pos¬ 
sesseur, on n'autorisera ni un nouveau partage, ni un rachat; le sujet de 
la plainte vérifié, elle sera écartée (art. 89, décret 1). 

3° Il est établi que les personnes qui achètent et vendent des rizières, 

maisons, jardins, bois,. s’il s’agit d’une mise en nantissement, elles 

doivent le déterminer clairement par la formule « rachetable dans tant 
d’armées ; » cette durée ne peut dépasser trente ans ; la durée fixée 
écoulée, le détenteur du bien ne peut le retenir. Si, cette durée dépassée, 
le bien n’est pas racheté, le détenteur du bien sera reconnu propriétaire 
et l’on ne pourra plus autoriser le rachat. Enfin, s’il arrive que, dans les 
contrats d’engagements de rizières ou de terres, la durée ne soiL pas clai¬ 
rement exprimée, on considérera également le délai comme étant de 
trente ans ; passé trente ans, on n’autorisera plus le rachat (C. A., trad. 
Philastre, p. 469). 

4° Dans le cas où des objets perdus ont été trouvés par quelqu’un et 
remis à l’autorité, si dans le delai de trente jours personne ne s’est pré¬ 
senté pour les réclamer, ils seront donnés, en totalité, au trouveur 
(art 136). 


Voilà incontestablement dts dispositions prescriptives; les unes répon¬ 
dent parfaitement aux principes fondamentaux qui régissent partout la 
prescription, les autres en font l’applicalion à des circonstances détermi¬ 
nées spécialement; mais nous allons voir que ces dernières peuvent être 
contestées cependant. 

Le deuxième des documents cités (Décret I de l’art. 89) contient une 
disposition générale en vertu de laquelle, toutes les fois qu’il s’agit de 
propriété foncière ou de biens quelconques, s’il est question d’un héri¬ 
tage et qu’il y ait eu un partage amiable remontant à plus de cinq ans, 
ou quoiqu’il n'y ait pas cinq ans, s’il y a un acte de partage établi par 
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la famille ; ou bien s’il s’agit d’un bien transmis par toute autre voie, s’il 
y a un contrat écrit prouvé vrai, quelle qu’en soit la date, on ne peut 
revenir sur ce qui a été lait et conclu ; — donc pas de rescision, — et 
on ne peut, quels que soient les motifs de la demanda, ni ordonner un 
nouveau partage, ni annuler le contrat en permettant de racheter le bien 
vendu. On peut donc dire conséquemment qu’il y a prescription quin¬ 
quennale en cas de partage d’un héritage, fait à l’amiable dans la famille, 
si avant l’expiration du délai légal il ne s’est produit aucune réclamation 
basée sur une violation des dispositions établies par les articles 46, 76, 
82 et 83. — En cas de partage fait par acte écrit, établi par la famille, ou 
d’une transmission quelconque de biens par contrat, la prescription suit 
immédiatement la conclusion du contrat, pourvu que celui-ci soit reconnu 
« vrai, » c’est-à-dire ne renferme aucune condition ou allégation fausse 
ou contraire à la loi. 

Ee premier et le troisième documents traitent des biens donnés en 
nantissement, et dans ce cas il est créé une troisième prescription tren- 
tenaire, à moins que le contrat n’ait stipulé un délai moindre.— Le texte 
de l'art. 89 ne dit mot de cette disposition, et la loi a été incomplète 
jusqu’à la promulgation du décret de la 20 e année de Minh-Mang. 

Pourquoi les Annamites, qui ont emprunté aux Chinois leur législation, 
ont-ils laissé de côte les dispositions qui règlent cette dernière matière? 
En droit chinois il était admis, au moment où le Code de Gia-Long a été 
rédigé, que le défaut de paiement à l’époque convenue ne rendait pas le 
nanti propriétaire du bien donné en nantissement; il y avait lieu, alors, 
à expertise : le nanti devait payer au propriétaire la différence entre la 
somme prêtée et la valeur du gage, et en retour la valeur du bien lui 
était acquise. Si le nanti ne voulait ou ne pouvait pas consentir à cet 
arrangement, le propriétaire pouvait transférer le nantissement à un 
tiers moyennant un remboursement de la somme garantie au nanti, et 
la môme faculté était reconnue au propriétaire qui ne voulait pas aban¬ 
donner sa propriété. C'est ce que les Annamites appellent Chuyèn Mai Lai 

Thac, vente successive à rachat (V. Luro : Le Pays d'Annam , p. 242). —■ 

Ces dispositions n’ont rien de contraire aux lois ni aux coutumes ; dès 
lors, on peut se demander si le législateur n’a pas considéré les usages 
établis comme suffisants pour assurer la sécurité des transactions de ce 
genre, d’autant que ces usages étaient généralement, chez les Annamites, 
les mêmes qu’en Chine et ne comportaient pas nécessairement la prescrip¬ 
tion. 

Mais celle-ci ayant été établie en Chine par un décret de la 18 e année 
de Kien-Lons (1813) — (V. Philastre, t. I, p. 469), — l'empereur d’Annam 
Minh-Mang a édicté les dispositions que nous trouvons dans le décret de 
la 20" année cité plus haut, et en vertu desquelles tout bien donné en nan¬ 
tissement, qui n’est pas dégagé dans un délai de trente ans, devient la 
propriété du nanti et les droits du propriétaire se trouvent prescrits. 

Loin de nous la pensée de prétendre justifier de telles prescriptions ; 
nous dirons volontiers, avec M. Philastre, qu'elles ne sont-ni sensées, ni 
logiques, ni équitables; qu'elles méconnaissent l’esprit des lois chinoises 
et annamites et vont à l’encontre des coutumes admises, pratiquées alors 
et jusqu’à ce jour en dépit du décret; enfin qu'elles changent arbitraire¬ 
ment les conventions des parties et interdisent l’emploi d’une transaction 
(jni n’a rien de mauvais en soi, et cela dans le seul but apparent du 
moins — de prévenir des contestations parfois difficiles à débrouiller, 
étant donné qu'elles portent sur des faits très anciens. 

Si l’on compare, du reste, le décret de la 18 e année de Rien-Long et 
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celui de la 20 e année de Minh-Mang, on s’aperçoit que le législateur anna¬ 
mite a singulièrement aggravé la loi chinoise et semble l’avoir bien mal 
interprétée. En effet, le décret chinois n’applique la prescription trente- 
naire qu’aux actes « peu clairs », antérieurs à la promulgation du décret 
et qui ne portent pas la formule de « vente définitive ». C’est pourquoi 
M. Philastre pense, et avec raison selon nous, que le décret de Min h-Man g 
sur la prescription trentenaire n’a voulu que « prévenir les contestations 
« au sujet des actes cù il est vraiment question d’une vente sous condition 
« de rachat, d'une vente à réméré, c’est-à-dire au sujet des actes où le 
« propriétaire a lui-même stipulé que, faute de racheter au terme convenu. 
« la propriété passerait à l’acquéreur. » (C. A., t. I, p. 471.) C’est ainsi, en 
résumé, qu’il est compris dans la pratique. Mais nous aurons a revenir sur 
cette importante question en parlant des contrats. 

Le quatrième et dernier des documents cités ci-dessus a trait aux objets 
mobiliers, auxquels aété étendue la prescription dans un cas tout spécial. 

On ne voit prévu aucun des autres cas d’acquisition d’un immeuble quel¬ 
conque par voie de prescription et il ne faut pas s’en étonner; cela tient à 
l’organisation de la propriété, qui ne se prête nullement, comme on l’a pu 
voir, aux éventualités de cette nature, en dehors de celles dont nous ve¬ 
nons de nous occuper. En effet, nous avons déjà vu que le propriétaire qui 
abandonne sa terre, cesse de la cultiver et d’en verser l’impôt, se trouve, 
par ce seul fait, déchu de ses droits de propriété, qui sont repris par l’Etat 
pour être concédés au premier qui en fera la demande. Aucune voie n’est 
donc ouverte à des revendications ultérieures, basées sur d’anciens droits. 
On peut même dire que c’est encore une forme de prescription, mais au 
profit de l’Etat. — Quant à celui qui occupe une terre abandonnée, qui 
usurpe ou empiète, il est punissable toujours, et la loi prononce la confis¬ 
cation ou la restitution, et il n’est pas admis de prescription en matière 
pénale. 

Pour les habitations, on peut dire que, en dehors des cas cités, la nature 
des constructions écarte généralement toute chance d’application de la 
prescription. La plupart des maisons sont des chaumières, que le temps a 
vite détruites en cas d’abandon; celles qui sont construites en maçonne¬ 
rie et couvertes en tuiles sont toujours des biens de famille ou des établis¬ 
sements de commerce, des boutiques sur les marchés, qui servent au lo¬ 
gement de la famille elle-même ou sont données en location par contrat, 
toutes conditions qui, généralement, excluent la possibilité d’acquérir par 
voie de prescription. 

Quoi qu’il en soit, nous croyons avoir suffisamment établi l’existence de 
la prescription en droit annamite et nous avons exposé dans quels cas et 
par quelles formes elle existe. Il convient d’ajouter que la prescription ne 
saurait atteindre les biens inaliénables, du moment que ces biens présen¬ 
tent sûrement tous les caractères exigés par la loi. 

IV. La loi. — Comme en droit français, il est des cas où l’acquisition de 
la propriété ou d'un droit réel résulte uniquement de la loi. Il en est ainsi 
des servitudes, en général, et ce que nous en avons dit nous dispense d’y 
revenir. L’application la plus générale de cette règle se produit lorsqu’il 
s’agit des droits qu’ont les parents légitimes, che^s de famille, sur les biens 
de leurs entants. 

« Du vivant de l’aïeul, de l'aïeule, du père ou de la mère, dit l’art. 82, 
u C. O., les enfants et petits-enfants ne peuvent posséder aucun bien qui 
« leur soit personnel. » Cette disposition résulte de l’obligation qui est faite 
aux enfants de garder le domicile de leurs père et mère ou aïeuls et de 
demeurer sur le rôle de la famille; tant que leurs parents sont vivants ou 
ne les ont pas autorisés, les biens restent en commun et le père de famille 
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seul en peut disposer. Lorsqu’il n’y a pas d’inscriptions spéciales sur les 
rôles et que le patrimoine n’a pas été partagé, si les enfants ont des biens 
distincts ils tombent sou a le coup de l’art. 82 (Ann. du C. chinois , Phi¬ 
lastre, t. I, p. 390), car il ne leur est pas permis de se séparer de leurs 
parents, et cette défense subsiste encore tant que dure le temps du deuil. 
Si quelque parent de rang intérieur ou plus jeune dispose de quelqu’un de 
ces biens sans l’autorisation du chef de la famille, il est puni selon les 
dispositions de l’art. 83 ; le chef de la famille a la gestion de ces biens, 
peut les distribuer par donation ou par testament, et, s’il meurt sans en 
avoir fait le partage, ils sont répartis, selon le vœu de la loi, entre les hé¬ 
ritiers légitimes, c’est-à-dire par parts égales entre tous les enfants (mâles) 
de droite et de commune lignée, sans distinguer le rang de la mère ni les 
profits qui peuvent provenir de l’un ou de l’autre. Mais il ne semble pas 
douteux que, du moment que le père de famille a usé de son droit de 
taire le partage de son vivant et d'autoriser ses enfants à avoir des domi¬ 
ciles distincts, ceux-ci se trouvent, par cette émancipation réelle, auto¬ 
risés a posséder désormais des biens propres. Tel est défini le droit 
attribué par la loi au père de famille, sur les biens de ses enfants, et telle 
est aussi sa limite. 

C’est encore la loi qui fait de ^accession un droit de propriété et attribue 
au propriétaire tout ce qui s’unit a la chose et s'y incorpore naturellement 
ou artificiellement, c’est-à-dire par le fait de la nature ou parle fait de 
l’homme. C’est ainsi que le propriétaire du sol voit son droit s’étendre à 
tout ce que produit le sol spontanément ou par ses soins : fart. 91 punit 
quiconque détruit ou coupe les arhres des plantations ou les récoltes d’au¬ 
trui, en évaluant la valeur détruite, et que l’art. 92 règle la peine encourue 
par celui qui s’approprie, sans permission, les productions des rizières et 
jardins d’autrui. Si les terres ont été labourées et plantées illicitement par 
un autre que le propriétaire, les fruits obtenus n’en reviennent pas moins 
à ce dernier (art. 90). 

On peut donc dire, conséquemment, que toutes constructions, planta¬ 
tions et tous ouvrages sur un terrain sont présumés faits par le proprié¬ 
taire, à ses frais, et lui appartenir, puisque lui seul avait Je droit de les 
faire et intérêt à les faire. S’il a employé des plantes ou des matériaux 
d’autrui, sans arrangement préalable, il a commis un détournement ou un 
vol dont il est appelé à répondre devant la loi pénale (art. 91, 233, 
238, etc.); si, au contraire, une personne quelconque a fait, des plantations 
ou ouvrages sur le terrain d’autrui, sans y être autorisée et sans droits, le 
propriétaire en profite (art. 90) et la loi n’a pas prévu le cas de bonne foi. 
Toutefois, elle n’oblige en réalité qu’à réparer le dommage causé et ne dit 
pas que, celte réparation accomplie, les plantes ou matériaux indûment 
incorporés au terrain ne pourront pas être enlevés par celui qui les y a 
placés sans droits. C’est un point que le magistrat jugerait en équité; si le 
dommage causé au légitime propriétaire a été entièrement réparé, si les 
fruits obtenus de sa terre lui ont été exactement remis, il ne peut exiger 
davantage et si, dès lors, il juge utiles à ses besoins et veut conserver des 
constructions qui auraient été élevées, il ne serait que juste qu’il en payât 
le prix, en tant que matériaux et main-d'œuvre. En tout cas, cette.question 
serait réglée par analogie et, par exemple, selon les dispositions de 
l’art. 243, que l’on a généralisées et qui veulent que celui qui a, sans droits 
et sans autorisation, élevé un tombeau sur le terrain d’autrui soit tenu 
d’enlever ce tombeau et de remettre les lieux en leur état primitif. 

Mines. — En droit français, ta propriété du sol emporte la propriété du 
dessus et du dessous (art. 332). Etant donné le mode de constitution de la 
propriété chez nous, on ne s'expliquerait pas la surface séparée de l’inté¬ 
rieur du sol; il n'en est pas ainsi dans l’Annam, et on le comprendra si 
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l’on se rappelle ce que nous avons dit du droit primordial de l’Etat sur les 
terres En effet, l’Etat étant reconnu propriétaire du sol, en principe, et 
n’en concédant gratuitement, aux particuliers et au nom de tous, que les 
droits de possession, d’usage et de transmission perpétuels, sous certaines 
conditions, il lui appartenait de déterminer ces conditions pour le plus 
grand profit de tous. C'est pourquoi il n’a pas cru devoir aliéner les pro¬ 
ductions naturelles du sous-sol, — mines, minières on carrières. La grande 
industrie n'existe pas, on ne voit pas de grandes associations industrielles 
ou commerciales ; aussi, en laissant à l'initiative privée le soin d’exploiter 
ces richesses, qui exigent une grand dépense de forces et de capitaux, on 
se fût exposé à les laisser improductives ou à les voir gaspiller; d’autre 
part, la politique du gouvernement annamite a toujours fait opposition à 
ce que le peuple pût acquérir de grandes richesses et, par suite, influence 
et visées d'indépendance ; il a donc réservé à l’Etat seul la propriété du 
sous-sol et l’exploitation de ses productions naturelles. 

La réglementation touchant les mines est comprise dans deux décrets 
ajoutés à l’art. 240 et peut ainsi se résumer : 

1° Nul ne peut, fût-il-propriétaire du terrain, extraire du minerai des 
mines d’or, d’argent, de cuivre, etc., sous peine de tomber sous le coup 
des lois sur le vol. 


2° La loi n'est applicable qu’au cas où le fait est matériellement prouvé, 
et seulement à ceux qui ont été pris en flagrant délit. 


3° Les autorités municipales et fes voisins qui, connaissant la nature des 
faits, les toléreront et les cacheront sans en rendre compte, seront, punis 
île 100 coups de truVng. 

Dans sa traduction du G. A., M. Philastre observe (t. II, p. 92) qu'une note 
du G. chinois fait remarquer que l’exploitation des gisements minéraux 
est, en principe, défendue en Chine et que l’Etat s est réservé le droit 
d’accorder les autorisations nécessaires pour l'exploitation. Sans cette 
autorisation, et même dans la propriété de celui qui exploite, cette 
exploitation est illicite. L’enlèvement du minerai est considéré comme un 
vol. 

On voit que les deux législations sont exactement d'accord. 


La question des allumons , qui entre naturellement dans le chapitre de 
Vaccession , ressortit à l’art. 85 du G. A., bien qu’indirectement. L’on doit 
entendre cette question d’une manière toute différente de celle adoptée en 
droit Irançais et, d’ailleurs, il y a là une de ces lacunes graves que nous 
devons signaler dans les lois civiles de l'Annam, lacune d'autant plus 
regrettable que l’autorité a très fréquemment à régler des différends au 
sujet de questions d’alluvions, sur les rives des fleuves, sur le littoral, 
mais principalement aux embouchures des grands cours d’eau. 


L’art. 85 du G. A. traite de la « vérification sur place des pertes de 
« l’impôt en grains des rizières, causées par des calamités naturelles, » 
envisageant surtout les secours dus par l’Etat en cas de calamités natu¬ 
relles : mais en réalité, dans ces secours on doit comprendre aussi les 
compensations qui reviennent équitablement aux propriétaires dont les 
terrains ont été entraînés par les eaux, et perdus ou incorporés à d’autres 
héritages. 

Le droit français a défini, art. 556 du G. civil, ce que l’on doit en¬ 
tendre par « al lavions », et il établit cette règle que « l’alluvion profite au 
« propriétaire riverain, soit qu’il s’agisse d'un fleuve ou d’une rivière na¬ 
ît vigable, flottable ou non, sous une restriction relative à la conservation 
« du chemin de halage ». — L’art. 557 veut que, si l’eau courante forme 
des relais sur une rive qu'elle découvre en se portant sur la rive opposée, 
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le propriétaire de la rive augmentée profite de l’altuvion, sans que le rive¬ 
rain du côté entamé puisse réclamer le terrain qu’il a perdu. — Les relais 
de la mer font exception à cette règle. — L’art. 558 fait une différence 
enLrc les lacs et étangs, et les cours d’eau. — L’art. 559 établit que si un 
fleuve ou une rivière, navigable ou non, enlève par une force subite une 
portion considérable et reconnaissable d’un champ riverain et la porte vers 
mi champ inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de la partie 
enlevée peut réclamer sa propriété dans certaines limites de temps. — 
D’après les art. 560 et 561, les îles et atterrissements qui se forment dans 
le lit des cours d’eau appartiennent à l’Etat si ces cours d’eau sont navi¬ 
gables ou flottables, et aux propriétaires riverains si le cours d'eau n’est 
ni navigable ni flottable. — L’art. 562 laisse au propriétaire File formée 
par la coupure d’un champ, opérée par un fleuve ou une rivière navigable 
ou non. — Enfin fart. 563 dispose que, dans le cas où un cours d’eau 
quelconque abandonne son ancien lit et se fraye un nouveau lit, les pro¬ 
priétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d’indemnité, 
l’ancien lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qu’il a 
perdu. 

f/exposé de ces dispositions nous aidera à mieux comprendre le droit 
annamite qui, incomplet dans ses textes, se réfère, pour les espèces de ce 
genre, au droit chinois, sa source et son guide. 

Les alluvions ne se produisent p is, naturellement, toutes de la même 
manière : Lantôt les eaux augmentent les propriétés riveraines par le 
dépôt progressif des terres qu’elles charrient, ou découvrent le sol qu’elles 
couvraient d’abord pour envahir des parties autrefois découvertes; tantôt, 
par une action subite et irrésistible, elles séparent et isolent une partie de 
la propriété riveraine ou l'entraînent à une distance plus ou moins 
considérable. 

Selon les circonstances, falluvion ou le lai, c’est-à-dire l’accroissement 
qui s’opère progressivement et insensiblement aux fonds riverains d’un 
fleuve ou d’une rivière navigable, flottable ou non, profite au propriétaire 
limitrophe, sans que le riverain dépossédé puisse y venir réclamer le ter¬ 
rain qu’il a perdu (art. 557 du G. civil français). Car il est impossible, eu 
effet, de reconnaître, dans la masse des matières argileuses, du sable, du 
limon, insensiblement accumulée, quel est le propriétaire de chaque 
partie et, du reste, le propriétaire acquéreur aujourd'hui peut être, demain, 
victime à son tour de l’inconvénient qui résulte du voisinage d’un cours 
d’eau, et dont les autres n’ont pu se défendre, bien qu’il leur fût loisible 
d’établir les ouvrages convenables, sous la seule condition de ne pas 
entraver le libre cours et de ne pas attenter aux droits légitimes et réciproques 
de ses voisins. 

Quant au lais et relais de la mer, le rivage appartenant à l’Etat, celui-ci 
doit, en vertu des mêmes principes, profiter des accroissements qui 
peuvent s’y produire ; mais les lacs et étangs, en raison des conditions 
particulières dans lesquelles s’y produisent les mouvements des eaux et 
des terres, ne peuvent entrer dans la règle commune. 

Mais si la perte de terrain est produite par une force subite et entraîne 
vers un champ inférieur ou la rive opposée une partie considérable et 
reconnaissable d’un champ riverain, il n’est que juste d’auloriser le pro¬ 
priétaire dépossédé à réclamer un bien qui lui appartient incontestable¬ 
ment ; seulement il doit produire sa déclaration dans un délai d’un an et, 
au plus tard, avant toute prise de possession par le propriétaire du champ 
auquel est venue s’unir la partie enlevée, sous peine de voir cette partie 
acquise, par prescription, au nouveau propriétaire. 

Comme pour les lais et relais de la mer, les atterrissements, îles et îlots 
































qui se forment dans les fleuves ei rivières navigables ou flottables sont 
déclarés propriétés de l’Etat, s'il n'y a titre ou prescription contraire. Il 
n’en est pas ainsi dans les rivières non navigables ou flottables : la loi 
attribue les atterrissements, îles et îlots aux propriétaires riverains en leur 
assignant, comme limite séparative de leurs droits respectifs, le milieu de 
la rivière, dont le lit est réputé, en quelque sorte, n’être que la continua¬ 
tion de leurs propriétés. Cependant, si une rivière, se formant un bras 
nouveau, coupe et embrasse le champ d’un propriétaire riverain, celui-ci 
conserve la propriété du champ ainsi séparé (art. 502). — Enfin, si un 
fleuye ou une rivière navigable, flottable on non, se forme un nouveau 
cours, abandonnant son ancien lit. la loi laisse, à titre d'indemnité, le lit 
abandonné aux propriétaires des fonds nouvellement occupés, dans la pro¬ 
portion du terrain enlevé à chacun. 

Voilà bien, si nous ne nous trompons, le résumé de la législation fran¬ 
çaise en matière d’alluvions, et il était utile de nous y reporter. Chez nous, 
le Code civil a consacré le droit du propriétaire toutes les fois qu’il a été 
possible de le saisir et de le reconnaître; lorsque toute reconnaissance est 
impossible, il respecte l’œuvre de la nature et laisse aux propriétaires 
riverains les largesses dont elle les a gratifiés ({). 

En droit annamite, la question est envisagée à un point de vue tout 
différent. En vertu du principe qui attribue à l'Etat un droit primordial 
sur toutes les terres, les alluvions, quelles qu’elles soient, sont propriétés 
du Souverain; mais celui-ci s'est imposé, dans la pratique, l'obligation de 
distribuer aux propriétaires dépossédés de justes compensations prises sur 
les terrains nouvellement émergés. 

Le mode de répartition de ces compensations est réglé par des disposi¬ 
tions que nous devons rechercher dans un décret chinois dont nous donne¬ 
rons ici le texte, à cause de l'imporlance toute particulière que présente 
la question. 

« Si des cours d'eau entraînent des plages ou des îles et que des terres 
« cultivées soient ainsi rongées, détruites et emportées par l'eau, les pro- 
« priétaires doivent de suite informer l’Administration pour qu'elle fasse 
« examiner, et vérifier, et pour qu'il en soit fait mention sur les registres 
« (les rôles). S'il arrive que des vases émergent de Peau, il en sera de 
« suite rendu compte à l’Administration qui vérifiera, fera mesurer, et les 
« distribuera en compensation, et d’après les déclarations de pertes précé- 
<' dentes. Si, en plus de ces indemnités une fois accordées, il reste un 
« excédent de ces émergements, il n’est permis à personne de s’en emparer 
« sans autorisation. Si les déclarations de pertes dont il vient d’être ques- 
« lion n'ont pas été faites avant, on n’accordera aucune indemnité ou 
« compensation. Enfin, si des propriétaires éloignés, dont les biens sont 
« situés de l’autre côté des cours d’eau, ont fait des déclarations de pertes 
« de ce genre, dûment attestées, on leur donnera une compensation équi- 
« table prélevée sur l’excédent de ces terres émergées. Si les propriétaires qui 
« ont subi des pertes de cegènre sont nombreux, on suivra la priorité des 
« déclarations de perles pour accorder les compensations. Si, toutes les 
« pertes étant couvertes et compensées, il reste encore un excédent de 
;* terres, on appellera des gens pauvres et sans propriétés pour les prendre 
« et les mettre en culture; l’Administration leur en donnera une allesta- 
« tion authentique pour titre, et les autorités locales devront établir des 
« déclarations conformes. On attendra cinq ans pour faire un arpentage 
« général et vérifier de nouveau sur les lieux l’état des terres et pour 
« établir les registres, qui seront envoyés au ministre pour qu’il décide 


(1) Lasserre, Projet du C. civil à l'usage des Annamites , p. 131 et suivantes. 
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«s'il y a lieu, uu non, d’exiger les impôts. Lorsque les déclarations de 
« terres enlevées et minées par les eaux et celles d’émergements de vases 
« hors de l’eau seront relatives à un endroit situé sur les confins de deux 
« huyên différents, l'Administration supérieure enverra un délégué s’ad- 

« joindre aux fonctionnaires de ces deux districts pour vérifier d’une façon 
« exacte et précise et distribuer les compensations avec équité. Si quelqu’un 
« s’approprie sans autorisation des relais de cette nature, ces relais seront 
« confisqués au profit de l’Etat et les auteurs de ces usurpations seront 
« punis d’après la loi relative à l’usurpation des rizières de l’Etat. Les 
« louctionnaires qui ne feront pas leurs enquêtes avec exactitude et pr.éci- 
« sion, de telle sorte que les compensations soient accordées injustement 
« et avec confusion, seront l’objet d’une enquête et, en distinguant les cas, 
« punis d'après la loi sur les fonctionnait es et employés (pif ne consacrent 
« pas tous leurs soins et leurs facultés aux enquêtes au sujet de terres qui 
« ont souffert de calamités. » (C A.. Philastre, t. I, p. 432). 

Les dispositions réglées par ce décret sont entrées dans la jurisprudence 
annamite, et il est admis sans conteste que les érriergements.spontanés 
sont la propriété de l’Etat, quel que soit le cours d’eau qui les a créés, que 
ce soit la mer, un lleuve, une rivière navigable ou non navigable, un ruis¬ 
seau ou un torrent et sans que Ton s’occupe de savoir si les dégâts ont été 
causés aux berges des cours d’eau, à des bancs, à dés des cultivées ou 
habitées, ni si les alluvions sont déposées le long des berges ou forment 
des îles ou îlots séparés des rives. 

Pour quel motif le législateur n’a-t-il pas fait entrer ces dispositions dans 
le corps du Code? S’il La fait avec intention, pourquoi ne les a-t-il pas 
remplacées? Nous croyons qu’il a considéré la question comme réglée tout 
naturellement par le droit primordial de l’Etat sur toutes les terres an¬ 
ciennes, a fortiori sur les terres regardées comme nouvelles, et qu’il a 
voulu faire entrer dans la règle générale l’aliénation de ces biens du do¬ 
maine, sous réserve du principe des compensations équitables dues aux 
victimes des calamités naturelles. C'est pourquoi il est prescrit aux inté¬ 
ressés d’avoir à se pourvoir auprès de l’Administration, aussitôt la perte 
subie, s'ils ne veulent s’exposer a perdre leurs droits éventuels à une com¬ 
pensation. 


Les propriétaires voisins qui ont souffert des pertes étant équitablement 
indemnisés au moyen de prélèvements faits sur les nouveaux bancs, plages 
ou îles, s'il y a un excédent il revient aux propriétaires dépossédés mais 
plus éloignés, et le surplus, s’il en existe encore, estattribué à des familles 
pauvres, qui en font leur propriété. Dans le cas où tous les ayants-droit 
ne pourraient être indemnisés, on suivrait l’ordre de priorité des réclama¬ 
tions, et en cela le législateur a adopté un expédient, plus arbitraire que 
juste, pour faciliter le règlement prompt des différends, estimant que la 
négligence d’un propriétaire à revendiquer ses droits est, en l’espèce, une 
faute préjudiciable à l’intérêt de tous et qui justifie toute déchéance. 


Enfin, et pour nous résumer, nous observerons, avec M. Philastre (t. I, 
p. 435) que le décret chinois a plusieurs points communs avec le droit fran¬ 
çais, sur cet objet : 

1° Il ne parle que des alluvions des cours d’eau ; 

2° Il admet, ou du moins il est interprété comme admettant que le 
droit du propriétaire suit la propriété entraînée par les eaux, lorsqu’elle est 
reconnaissable ; 

3° Il contient l'application de l’art. 563, mais avec d'autres règles et en 
les faisant découler d’un, autre principe. 

Il en diffère très sensiblement par les points suivants : 























1° Il ne reconnaît pas, dans ce cas, le droit d’accession à ce qui s'unit et 
s’incorpore à la chose : les alluvions produites par les cours d’eau n’appar¬ 
tiennent pas aux riverains, mais à l’Etat et seulement pour en disposer en 
faveur des propriétaires lésés par les cours d'eau, sauf Je cas où, toutes 
compensations ou indemnités accordées à ceux qui y ont droit, il y aurait 
un excédent; 

2° Il ne distingue pas entre les cours d’eau navigables et flottables ou 
non, ni entre les îles et alluvions attenantes aux rives ; 

3° Il admet et reconnaît un certain droit au propriétaire lésé sur l'allu- 
vion produite, même loin du lieu où sa propriété a été endommagée par 
l'action des eaux. 

On voit que le législateur asiatique a adopté une règle des plus pra¬ 
tiques, peu sujette à contestations et plus favorable au propriétaire qu’au 
possesseur : le droit réel l'emporte sur le fait matériel, et le principe sur 
lequel repose cette règle est conforme aux idées générales sur le droit de 
propriété et l'accession de la propriété foncière. 

Ce que nous avons dit touchant les objets perdus par quelqu'un et trouvés 
par une autre personne, nous dispense de revenir sur ce mode d’acquisi¬ 
tion par accession des choses mobilières; mais nous avons encore à parler 
d’une sorte de biens, que l’art. 240 appelle « biens sans maîtres, que tout 
le monde peut récolter », c’est-à-dire les produits spontanés et naturels du 
ciel et de la terre. Ce sont : le bois de chauffage, les herbes, les bois de 
construction, pierres et autres choses analogues qu’on trouve dans les 
montagnes et lieux inhabités. « Du moment où un homme a pris la peine 
« de les recueillir, dit le C. Off., ces choses sont devenues le bien de cet 
<• homme, et les emporter sans autorisation, prendre ce qu’on ne possède 
« pas, c’est encore un vol. » Par analogie, la même règle est appliquée au 
fait de prendre des poissons dans le vivier d’autrui, des oiseaux ou autres 
animaux libres fixés dans une propriété privée. De même, les eaux accu¬ 
mulées, au moyen de roues, d’écluses ou digues fermées, sur des terres 
arables, des étangs ou des viviers, appartiennent au propriétaire du fonds 
(art. 240, décret IIIJ. 

V. — Transmission. — (V. aux successions). 

Démembrements de la propriété. - De Vusufruit . — Les cas d’usufruit ne 
sont pas rares en droit annamite, bien que le législateur n’ait pas fait, de 
ce démembrement de la propriété, l’objet de dispositions expresses. En 
effet, comme nous l’allons voir, il arrive fréquemment que les attributs 
essentiels de la propriété, le jus utendi , ou droit de se servir du bien, le 
jus fruendi. ou droit de s’en attribuer les produits, et le jus abutendi ou 
droit de disposer du bien — ne se trouvent pas réunis dans la même main. 
Du moment qu’un individu, possesseur d’une terre, n’a, par exemple, 
droit que de s’en servir et de s’en attribuer les produits , sans pouvoir 
disposer du bien, on peut dire qu’il en est usufruitier, bien que, ce quali¬ 
ficatif n’ayant pas d’équivalent dans la langue annamite, on ait été obligé 
d’en exprimer l’idée par des péri pu rases: 

» Usufruit » Phép dit oc an (ou hu'o'ng) hoâ loi. — Pouvoir accordé de 
jouir des produits. 

« Usufruitier » Ké du'o’c phép an phân ho a Ion. — Celui qui a pouvoir de 
disposer des produits à son profit. 

Par contre, la personne qui, comme la femme en puissance d’époux, ne 
peut se servir de son bien propre, ni s’en attribuer les produits, ni en dis¬ 
poser sans le consentement de son mari (chef de la famille) n’a plus que la 
nu-propriélé de ce bien, dont le ch<f de la famille rcsfe usufruitier tant 
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que le divorce ou la répudiation n’a pas entraîné remise de la propriété 
pleine à cette femme. 

En règle générale, on peut poser en principe : 

1° Que la définition de l’usufruit, telle que la donne l’art. 578 de notre 
G. civil, est implicitement admise par le législateur annamite : 

« L’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, 
comme le propriétaire lui-même a charge d’en conserver la substance»; 

2° Que Lusufruit dérive de la loi ou de la volonté de l’homme, —jamais 
de la décision du juge ; 

3° Que la volonté de l’homme peut créer un usufruit par acte entre vifs 
ou à cause de mort, à litre gratuit ou à titre onéreux, purement et sim¬ 
plement, à terme ou sans condition, enfin temporaire, viager ou perpé¬ 
tuel. 

Dans ces conditions, toute chose dans le commerce est susceptible d’usu¬ 
fruit, qu’elle soit immobilière ou mobilière, corporelle ou incorporelle. 


L’usufruitier a droit d’exiger la délivrance des objets sur lesquels doit 
porter l’usufruit; d’acquérir, pendant la durée de la possession légitime, 
tout ce que produit la chose sans altération ou diminution de sa substance, 
ainsi que les revenus qu’on peut tirer de la cession de sa jouissance ; — 
par suite, il peut jouir lui-même de la chose ou la louer, mais seulement 
jusqu’à l’extinction de l’usufruit et pour ’en user suivant la destination qui 
lui est propre, comme le propriétaire lui-même; il profite des accessoires 
du bien soumis à l’usufruit, même s’ils sont postérieurs à l’établissement 
de son droit. 


En retour de ces avantages, l’usufruitier est soumis à certaines obliga¬ 
tions : d’abord, il est de son intérêt de faire établir l’état certain des im¬ 
meubles ou l’inventaire des meubles, s’il ne veut être exposé à des revendi¬ 
cations peut-être injustes, au jour de la remise aux mains du nu-proprié¬ 
taire. Pendant la durée de sa jouissance, il doit conserver la substance de 
la chose et en user « en bon père de famille », — selon notre expression ; 
conséquemment, il est tenu de faire à ses frais tous les travaux d'entretien 
qui lui permettront de conserver et de remettre plus tard la chose au nu- 
propriétaire, sans autre perte pour celui-ci que les intérêts qu’il avait 
aliénés; il ne répond pas cependant des cas fortuits. Enfin, il doit acquitter 
les charges et impôts qui pèsent sur la propriété, à moins qu’il n’en ait 
été autrement stipulé dans l’acte constitutif de l’usufruit. 


L’usufruit viager cesse naturellement à la mort de l’usufruitier ; s'il est 
temporaire ou indéterminé, il prend fin à l’époque fixée dans l’acte ou 
après trente ans par prescription, et si, avant l’expiration de ces délais, 
l’usufruitier vient à mourir, ses droits sont reportés sur ses héritiers ; la 
vie du titulaire de l’acte constituant Eusufruit n'est pas une condition de 
sa durée, et la mort de l'usufruitier ne saurait modifier celte durée. 
D’autres motifs d'extinction s’imposeraient naturellement, par la nécessité 
et par la nature même des choses, sans qu’il ait été nécessaire de les ins¬ 
crire dans le Gode; c’est lorsque les deux qualités d’usufruitier et de nu-, 
propriétaire se réunissent sur la même tête, ou qu’il y a perte totale de 
l’objet sur lequel il était établi, ou enfin en cis de renonciation par l'usu- 
fruitier. 


Telles sont les conditions pratiquées généralement en la matière, en vertu 
dé la loi écrite ou des coutumes, et l’on voit qu’à quelques exceptions près 
ces conditions sont à peu près celles du droit français, au fond sinon dans 
les formes. La législation annamite diffère cependant de la nôtre sur des 
points très importants, dont nous citerons les principaux; ainsi, T usufruit 
se voit établi sur des biens qui ne sont pas dans le commerce : tels sont les 






















biens inaliénables par la loi ou la volonté de l’homme, dont l’aîné de la 
souche a l’usufruit; — les baux de location faits par ('usufruitierpendant la 
durée de son droit cessent le jour même où expire ce droit et le nu- 
propriétaire n’a pas à transiger, comme le veulent les art. 1429 et 1430 de 
notre Code civil; •— l'usufruitier a droit de jouissance et d'usage sur les 
accessions qui se produisent pendant la durée de son usufruit (les al la¬ 
vions, par exemple, et d’autant mieux qu’elles 11 e sont acquises que par 
compensation). 

Si nous examinons maintenant par le détail les règles établies par le 
C. A. pour chaque cas, règles dont nous avons déduit les données géné¬ 
rales qui précèdent, nous trouvons que l’usufruit est pratiqué dans les 
circonstances et sous les différentes formes ci-après : 

— Par le décret de Gia-Long, de l’année 1803, il est établi que les terres 
domaniales distribuées aux sujets méritants feront retour à l'Etat à la mort 
des bénéficiaires. Leurs veuves, tant qu’elles gardent leur veuvage, con¬ 
servent la jouissance de la moitié de ces biens, et tous les trois ans on 
doit faire un nouveau partage des terres devenues vacantes, entre les 
sujets méritants qui n’au t aient point encore reçu la part qui devait leur 
revenir. (Ce décret est cité par M. Lasserre, dans son Projet de Code civil 
à l'usage des Annamites , p. 208, comme se trouvant aux archives de la 
Direction de l’Intérieur, à Saigon.) Il modifié les dispositions de la loi, mais 
les successeurs de Gia-Long ne l’y ont pas fait entrer. 

En cas de décès du père de famille l’épouse survivante, qui est déjà en 
jouissance, jusqu’à un certain point, des droits généraux du défunt, puis¬ 
que la loi l’a placée sur le même pied que lui au regard des enfants, 
maintient ceux-ci sur le rôle unique de la famille; lesbiens restent indivis 
et elle en est héritière, mais pour les besoins de la communauté fami- 
Jiale, tant qu’elle respecte son veuvage. Car, si elle se remarie, comme 
elle entre dans une famille étrangère à celle du défunt, comme elle suit 
désormais la loi d’un nouveau foyer, elle perd naturellement ses droits 
dans la maison qu’elle délaisse (art. 82 et 76, décret II). — Quoique héri¬ 
tière des biens de la famille à la mort de l’époux, la veuve n’en a que 
l’usufruit; elle ne saurait disposer d'autre chose que des fruits, sans pou¬ 
voir, de sa seule autorité, aliéner à titre définitif aucune partie du fonds, 
par cette raison que la femme, selon la loi, dépend toujours de quelqu’un, 
est toujours traitée comme mineure en quelque sorte : fille elle dépend 
de son père, épouse de son époux, veuve de son fils aîné (1), — et aussi 
parce que, après la mort du père, le patrimoine, à moins d’un partage 
ordonné, doit rester intact et indivis (art. 82). 

La communauté conjugale, qui est le seul mode d’association entre 
époux qui soit admis dans la coutume, donne au père de famille l’usufruit 
légal des biens propres à l'épouse, et ceux-ci ne peuvent être aliénés sans 
le consentement de cette dernière, car ils doivent lui être restitués en cas 
de rupture par suite de divorce ou de répudiation. 

Les biens destinés à subvenir aux frais du culte des ancêtres et aux 
autres charges des majorais , les douaires, les biens affectés à des œuvres 
de piété et généralement tous les biens que la loi ou la volonté des fonda¬ 
teurs ont déclarés inaliénables, ne sont aux mains de leurs détenteurs qu’à 
litre usufruitier : par une destination imprescriptible, ils sont le patrimoine 
des générations disparues, qui les ont légués aux présentes pour que, 


(!) Eu réalité, en Aunaui, la mère veuve ne dépend pus de sou tils aîué, mais 
elle est soumise seulement à un certain contrôle de la parenté prééminente ou 
plus âgée. 
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fournissant aux dépenses qu’ils doivent assurer d’année en année, ils 
soient transmis, dans la même intention, aux générations futures, aug¬ 
mentés peut-être, mais en toul cas jamais diminués (art. 87, décret I). 

On peut dire encore que, jusqu’à un certain point, les communes n’ont 
que l'usufruit de leurs terres dites Công-dièn et Công-thô, puisque le décret 

de la deuxième année de Gia-Long interdit de les vendre, et même de les 
louer pour une durée de plus de trois ans. 

Les dispositions de ces démembrements de la propriété sont rigoureuse¬ 
ment déterminées par la loi ; mais il est une autre espèce d’usufruit que 
le propriétaire de la chose peut créer, comme en droit français, à titre 
onéreux et sous toutes les conditions licites qu'il lui plaît d’établir quant 
au mode et à la durée de la jouissance (sans dépasser trente ans). C’est 
en réalité une mise en nantissement ; mais pendant la durée du contrat 
les revenus et produits du bien engagé sont la propriété du nanti 
(art. 89). 

ï)e l'usage et de Vhabitation. — Le C. A. ne fait mention spéciale de 
cette espèce de droits, dans aucune de ses parties; mais on ne peut douter 
qu’ils n’existent cependant et sans contestation dans les coutumes, attendu 
qu’au nombre des charges du Hiio'ng-hoà on compte habituellement 

l’obligation de subvenir à l’entretien des parents pauvres, à l’éducation 
des enfants de la famille et à tonte autre charge analogue. L’aîné de la 
famille, administrateur du Hu'o'ng-hoâ , ne saurait se soustraire à l’une de 
ces obligations sans encourir le blâme de ses parents et même se voir 
intenter par eux une action en justice, puisqu’il ne peut licitement garder 
les biens en question qu'à condition d’en affecter les revenus au but 
indiqué par l’auteur de l’institution. II est certain que, dans la pratique, 
une bonne partie de ces revenus est détournée par l’aîné à son profit; 
mais il a eu soin, toujours, d’accomplir aussi toutes les obligations qui 
lui incombent. On peut donc dire que les parents désignés comme bénéfi¬ 
ciaires d’une part des revenus du hu'o'ng-hoâ ont là, évidemment, un droit 

qui, par sa nature, correspond au droit de l’usager, et qu'ils pourraient 
faire valoir avec succès tant qu'ils ne prétendraient pas dépasser leurs 
besoins personnels et ceux de leur famille, ni le louer ou céder à personne 
(art. 87, décret V; aussi les commentaires de M. Philastre, t. I, p. 450.) 


TITRE III 


Des successions 


Successions testamentaires ; — du droit de tester ; — la réserve ; — indignité , 
exhérédation , incapacité; — quotité de la réserve en vue du culte ; — 
réduction; — formes des testaments ; — successions ab intestat ; — de la 
représentation; — substitutions; — acceptation ou renonciation; — situa¬ 
tion des étrangers. 


Ce que nous avons dit do l’organisation de la société annamite et prin¬ 
cipalement de la famille explique suffisamment la grande réserve gardée 
par le législateur dans tout ce qui touche aux successions; il a considéré 
qu’en pareille matière la plus grande latitude doit être laissée à l’autorité 
domestique; aussi a-t-il entendu que le père de famille put régler en 
toute liberté les intérêts qui s’agitent à son foyer et, s’il est intervenu 
parfois, ce n’est (pie lorsqu’il a fallu trancher des questions d’ordre public. 

Malgré le droit primordial qu’a l’Etat sur la propriété du sol, il n’est 
jamais venu à l’idée de personne, en Ànnam pas plus qu’en Chine, de 
mettre en discussion la justice et la légalité de la libre et entière trans- 
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tervient pas et laisse au père de lamille tout droit de priver de tout ou 
partie de sa part d’héritage le fils dont il croit avoir à se plaindre, eu 
reportant ou non sur ses petits-fils les libéralités dont il entend priver le 
llls qu’il déclare indigne. Ce n’est, somme toute, que la conséquence de 
son droit absolu de tesLer, lequel droit est reconnu même encore quand 
il s’agit de l’institution, par le père privé de fils, d’une personne appelée à 
continuer la postérité ; si auparavant il existait entre le père et la per¬ 
sonne apte, de par la loi, à être substituée au fils absent, des causes d'ini¬ 
mitié, il est permis au père de choisir une aulre personne, sous la seule 
condition d’en prévenir l’autorité (art. 70, décret III). 

Les cas les plus fréquents d’exhérédation par la seule volonté du père 
sont motivés par de grands manquements aux devoirs filiaux ou de 
famille, notamment lorsque le fils abandonne ses parents âgés ou infirmes 
(art. 161), lorsqu’il porte une accusation contre eux, les injurie ou les 
frappe (art. 288 et 208), entretient des rapports coupables avec des parentes 
ou des concubines du père ou de l'aïeul (art. 834), etc. Bien que tous ces 
actes soient prévus et punis par le Code, il se peut que le coupable 
échappe à la peine qu’il a encourue, parce que le père n’a pas voulu porter 
plainte, pour l'honneur de la famille; mais alors il est généralement 
chassé et renié, déshérité, par conséquent, et l’autorité ne s’immisce pas 
dans ces décisions du tribunal domestique, confirmées toujours par un 
acLe solennel du père de famille, notifié aux notables du village. 

Ceux qui ont formé un complot de meurtre contre 1’un de leurs aïeuls, 
leur père ou leur mère, manifesté par des actes, sont punis de la décapi¬ 
tation ; si la victime a été tuée, ils subissent la mort lente (art. 253). lui 
loi n’avait pas à déclarer, naturellement, l’indignité du coupable ; mais 
elle aurait pu s’en expliquer au sujet de ses enfants, s’il en existe, qui 
n'encourent aucune responsabilité du fait. LC1 le ne l’a pas fait, sans doute, 
parce que le lien familial étant rompu entre la victime et le coupable, les 
enfants de celui-ci sortent avec lui de la famille. Ce n’est pas le seul cas 
dans lequel on verrait le législateur faire peser sur les fils une partie du 
poids de la faute de leur père. 

Dans le cas de certains des crimes que le Code qualifie d'atroces (art. 2), 
les biens de la famille sont confisqués au prolit de l’Etat, en même temps 
que les parents sont réduits à la condition d’esclaves, si même ils ne par¬ 
tagent la peine prononcée contre le principal coupable; il est inutile de 
dire que ceux qui se trouvent dans l'un de ces cas n’ont plus l'exercice de 
leurs droits et, par suite, sont déchus de tout héritage. 

En dehors des cas susdits, la loi ne prévoit d'incapacité que lorsqu’il 
s'agit de succession ab intestat. 


Quotité de la réserve en vue du culte. — Nous avons dit que la fondation 
du hu’o'ng-hoa est une œuvre toute de piété et qui n’est point imposée par 
la loi civile ; celle-ci entend ne s’en occuper que pour maintenir, vis-à-vis 
des héritiers et des tiers, les intentions du testateur. C'est pourquoi elle 
n’a point fixé la quotité de cette réserve ; mais, selon la coutume généra¬ 
lement observée, cette quotité est égale à une part virile, au moins quand 
cette part est faite par les héritiers, à défaut de l'expression de la volonté 
du de cujus , et il existe même, paraît-il, un décret de Minh-Mang qui fixe 

à une part d’enfant la quotité du hu o'ng-hoâ, mais limite en tout cas son 

maximum à 30 mûri en biens-fonds ou à 3,000 ligatures en espèces. Comme 
dit M. Luro (Le pays d'Annam, p. 202), « la vraie piété ne consiste pas, du 
« reste, à vouer une très grande portion des biens au culte des morts. Il 
« est inutile d’accroître la quotité de ces biens à chaque génération, 
« parce qu'ils ne sont pas spécialement affectés à la mémoire d'une seule 























































« personne, mais à la mémoire de tous ceux dont la tablette est déposée 
« dans le temple domestique. Tl faut ajouter, d’ailleurs, qu’à mesure que 
« des branches cadettes se forment dans une famille et se détachent du 
« tronc principal, chacune de ces branches nouvelles consacre des biens à 

« son cul le particulier. » (Réserve du'o'ng-lâo (phân) ou douaire, réserve 
pour la vieillesse, les partages étant faits du vivant de l’auteur.) 

Nous savons que la réserve du culte revient toujours à celui qui conti¬ 
nue la postérité. 

Réduction. — Le principe qui domine le régime des successions testa¬ 
mentaires n'admet pas, en règle générale, l’ouverture d'une action en 
réduction ; le fait ne peut se produire qu’à l’occasion du partage effectué 
par succession ab intentât, ou bien si le testateur, méconnaissant les 

volontés de ses auteurs, a disposé privément du hu'o'ng-hoâ. Dans ce der¬ 
nier cas, la loi a été violée, le culte des ancêtres a été troublé, aussi l’ar¬ 
ticle 30G, admettant une exception à la règle fondamentale, qui régit 
l’ordre dans les familles, autorise les parents de rang inférieur ou plus 
jeunes à porter plainte, mais non du vivant de leurs auteurs. — En droit 
français, tant que le donateur ou le testateur reste en vie, personne n’a le 
droit de critiquer les libéralités qu’il a faites, quelque excessives qu’elles 
puissent paraître ; la loi annamite est plus sévère ; elle punit de 100 coups 
de tru’o'ng et de 3 ans de travail pénible les entants ou petits-enfants qni 
accusent un de leurs aïeuls, leur père ou leur mère, le motit de l’accusa¬ 
tion fùt-il réel, et les accusés son! dispensés de la peine qu’ils auraient 
encourue, comme s’ils s’étaient livrés eux-mèmes à Injustice (art. 24). En 
vertu de la loi générale qui oblige l’auteur d’un dommage à le réparer, 

le père qui aurait détourné les biens du hu'o’ng-hoâ serait sans doute con¬ 
traint à les rendre à leur destination primitive, mais les auteurs de la 
plainte ne seraient pas moins punis, et l'on comprend, dès lors, qu’ils 
reculent devant l’accusation. Mais après le décès et le temps de deuil 
expiré, ils retrouvent leur liberté d’action et en peuvent user d’autant 
mieux qu'ils ne visent plus, dans la plainte, celui qui a donné, mais bien 
celui qui a reçu illicitement. Car l’article 300 dit que « ceux qui auront 
«soutfeit, de la part de parents de rang prééminent ou plus âgés du 
« deuxième degré et au-dessous, soit une usurpation ou un enlèvement de 

« biens et valeurs. lesquels doivent naturellement porter plainte pour 

« demander justice, seront également autorisés à accuser et ne seront pas 
« compris dans la portée de la disposition relative à l'atteinte, à Vappella - 
« lion et à la transgression du devoir. » - 11 est bien entendu que le droit 
eu question ne peut être exercé qu'en ce qui regarde les biens du hu'o'ng- 

hoâ et que la réduction ne saurait porter que sur la part de ces biens attri¬ 
buée, en violation des règles, à celui qui n’avait poiut à y prétendre. 

Le donataire peut être alors contraint à livrer les biens du culte à l'hé¬ 
ritier apte à continuer la postérité, en tant que principal du moins, et 
libres de toute charge qu’il aurait consentie. S’il les avait aliénés a titre 
définitif, l'action en restitution pourrait être poursuivie contre les acqué¬ 
reurs, en raison du caractère imprescriptible d’inaliénabilité reconnu à 
ces biens. Quant aux fruits recueillis à partir du jour du décès du testa¬ 
teur, s’il est établi que le donataire, se considérant comme investi des 
devoirs du culte dos ancêtres, les a employés à l’accomplissement de ces 
devoirs dans la famille intéressée, on ne saurait équitablement l’obliger à 
les restituer, puisqu’ils n’ont pas été détournés de leur destination, malgré 
l’irrégularité des cérémonies; mais il en serait autrement, c’est peu dou¬ 
teux, si ces fruits avaient été dépensés privément. 
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Formes des testaments. — Qui peut tester? Le Code répond que c’est le 
père de famille, conjointement avec la mère; ou la personne (un aïeul) qui 
Je remplace avec des droits égaux, si le père est mort sans avoir pris 
aucune disposition testamentaire et si l’aïeul lui a survécu. Quelque nette 
et formelle que soit cette disposition, nous y trouvons cependant matière 
à observations. 

Quand le père de famille fait le partage des biens, de son vivant 
(Décret I de l’art. 82), il y a donation; nous ne nous y arrêterons que pour 
faire observer que cette donation est toujours révocable par le donateur, 
principalement pour l'un des motifs qui entraîneraient indignité ou exhé¬ 
rédation. Nous ne traitons ici que des dispositions testamentaires, c'est-à- 
dire prises en prévision de mort, et le texte aussi bien que l’esprit du 
Code et la coutume sont d’accord pour ne reconnaître qu’au père de 
famille et à celui qui le remplace dans ses qualités, s’il a disparu, le droit 
de prendre ces dispositions. En effet, c’est le père de famille qui tient la 
famille en une seule inscription sur les rôles, garde et gère, en la com¬ 
munauté dont il est le chef absolu, les biens de tous (art. 82, 1 . Tant que 
les ascendants existent, les descendants ne possèdent donc rien en propre 
et ne peuvent, conséquemment, donner ni transmettre ce dont ils ne 
peuvent disposer (art. 83). Cependant, si le père a conféré à l’un ou à plu¬ 
sieurs de ses enfants une espèce d’émancipation en les autorisant à avoir 
des biens et des domiciles distincts, ceux-ci, devenus chefs de branches 
secondaires, pourront disposer de leurs biens par donation entre vifs ou 
par testament, mais avec cette réserve, posée par la coutume, découlant 
de la loi morale, qu’ils ne pourront aliéner ces biens, à titre gratuit, au 
profit de personnes étrangères à leur propre famille, sans l'autorisation 
de leurs ascendants vivants. 

La mère de famille veuve reçoit tous les biens de la communauté et en 
jouit au même titre que le père ; mais elle n'en peut disposer, soit de son 
vivant, soit par testament, qu’en faveur des héritiers légitimes de l'époux 
décédé ; cela ressort des termes du décret II faisant suite à l’article 76, qui 
dispose que « si elle se remarie, les biens et valeurs de l'époux, ainsi que 
« les parures qu'elle a précédemment reçues comme cadeaux de noces, 
« devront également faire retour à la famille de l’époux, qui en dispo- 
« sera. » Mais la mère de famille a pu posséder des biens qui lui soient 
propres. Du vivant de l’époux il ne lui était pas permis d’en disposer de sa 
seule volonté ; sa personne et ses biens étaient soumis au père de famille 
et celui-ci devait seulement conserver la substance de ces biens pour les 
lui rendre eu cas de répudiation ou de divorce. Ce n’est que lorsque le 
mariage a été rompu, par l’une de ces deux causes ou par le décès du 
conjoint, qu’elle peut reprendre la libre disposition de son avoir propre et, 
dès lors, rien ne s’oppose à ce qu’elle le transmette librement, tout en se 
conformant, il est vrai, à l’esprit de la loi, qui a toujours en vue de con¬ 
server les biens dans la famille de son mari si elle a respecté son veuvage, 
ou dans sa famille naturelle si elle est retournée à sa souche. 

La loi garde le silence sur les cas de défaut de liberté qui résulteraient 
de captation, ou de suggestion, ou d’aliénation mentale ; ce sont ques¬ 
tions réservées au jugement de la famille et, d’ailleurs, le recours à la jus¬ 
tice est ouvert aux héritiers, qui se trouveraient lésés, par l’article 306 pré¬ 
cédemment cité. 

Les Annamites ignorent la plupart de nos formes testamentaires : pas de 
testaments notariés, par cette bonne raison qu’il n’existe ni notaires, ni 
officiers quelconques exerçant des fonctions analogues ; — pas de testa¬ 
ments mystiques ni olographes comme nous les entendons; ils seraient 
une dérogation aux règles en usage pour tout ce qui intéresse la famille 
entière et favoriseraient certainement les suppressions ou les altérations 
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de la pari d’héritiers sans scrupules II n’existe qu’une manière de tester, 
c’est par acte public, authentique, et la loi n’impose aucune formule : il 
suffit que le testateur fasse connaître explicitement ses intentions ; le ma¬ 
gistrat qui pourrait être appelé à intervenir, en cas de différend, n’aura à 
se préoccuper que de connaître, de définir et d’apprécier les volontés de 
l’auteur. 

Mais la coutume a adopté des formules, qui sont généralement obser¬ 
vées. « Les testaments, dit Luro (Le pays d'Amiam, p. '237), sont généra- 
« le ment divisés en deux parties : un préambule auto-biographique, dans 
« lequel le testateur, s'il est lettré, parle, non sans poésie, de sa vie écou- 
« lée, de sa famille, des motifs qui Font amené à écrire cet acte de dernière 
« volonté ; puis la partie essentielle de l’acte qui contient le partage de sa 
« fortune entre ses héritiers. » 

* 

Ces testaments sont écrits par le testateur lui-même, par une personne 
de la famille ou par un lettré quelconque appelé à cet effet ; ils sont signés 
par le testateur et par l’écri/ain, si le testateur a emprunté la main d’au¬ 
trui. Mais, pour leur donner le caractère d'authenticité, les notables du 
village sont invités à les attester par l’apposition de leurs signatures et du 
sceau communal : tout testament privé de cette forme pourrait être con¬ 
testé. Afin d'éviter des contestations dans l’avenir, le testateur réclame 
encore la signature de chacun des héritiers, comme acceptation de la part 
qui lui est dévolue, et cette formalité est une marque évidente du prix 
qu’attache le père de famille à montrer à tous les sentiments d’équité 
apportés par lui dans le partage des biens ; car, agir ainsi, c’est provo¬ 
quer les observations justes et respectueuses de sa famille, au cas où, tout 
en étant l'ami, le protecteur de tous les siens et, en cette circonstance, 
leur juge, il n’aurait pas su tenir un compte suffisant des titres, des pré¬ 
férences ou des convenances des uns ou des autres. Cela fait, l’un des ori¬ 
ginaux est remis au village, et un aussi à chacuu des héritiers pour faire 
loi de ses droits ; pas de nomination d’un exécuteur testamentaire, la 
famille l’est de droit, et, si elle est plus lard en désaccord, l’autorité inter¬ 
vient sur la plainte de la partie lésée. 

Telle est la règle générale; mais cette règle n’est fondée que sur des 
coutumes qui peuvent souffrir des exceptions; en tout cas, la loi n'exige 
qu’une chose, la cerlilude de l'acte, s'il s’élève une contestation ; si tous 
les héritiers sont d’accord et s’il n’existe d’ailleurs aucune revendication 
de la part d’un tiers sur les biens en jeu, l’autorité ne s'immisce en rien 
dans les formes de la transmission des biens dans la famille. 

Successions ab intestat. — Jusqu’à présent nous n’avons envisagé que le 
cas de successions testamentaires ; mais il peut arriver que le père de 
famille et tous les ascendants soient morts sans avoir, pour une cause quel¬ 
conque, manifesté leurs dernières volontés, ou bien encore qu’un individu 
meure sans laisser d’héritiers naturels et sans avoir pris aucune disposition 
relativement aux biens qu’il laisse. 

Le législateur a prévu ces deux cas. 

Dans le premier, se substituant au défunt et présumant ses affections 
naturelles, il a réglé le partage d’après le droit naturel, c’est-à-dire 
d'après l’égalité entre les entants, par l’art. 83. Les parents survivants, de 
rang prééminent ou plus âgés, sont chargés de faire le partage de l’héritage 
et doivent le faire avec équité, en donnant à chacun des enfants une part 
égale, sans avoir à rechercher s’ils sont nés de l’épouse, des concubines ou 
des esclaves (art. 83, D. I.). Toutes préférences, toutes marques de partia¬ 
lité en laveur de l’un des cohéritiers seraient punies des peines applicables 
au cas où des parents de rang inférieur ou plus jeunes ont u^é, sans auto¬ 
risation, des biens de la famille; car l’auteur du partage n’avait que la 
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gesLion de ces biens pour le temps d’indivision qui doit durer autant 
que le deuil, et il ne lui était pas permis de créer des privilèges en 
contradiction avec les sentiments d’égale affection qu'on présume, faute de 
preuve contraire manifestée dans un testament, avoir existé dans le cœur 
du défunt: « Employer sans autorisation et partager injustement, disent les 
« Explications coordonnées (p. 393, t. I, du C. A.), sont encore des usurpa- 
« tions du bien d’autrui. » 

Nous avons dit ci-dessus : « En donnant à chacun des enfants une part 
« égale ». Comprend-on, en ce cas, dans l’expression enfants , tous les gar¬ 
çons et filles, indistinctement? Cette question est assez controversée pour 
que nous nous y arrêtions. Le texte de fart. 82, parlant des enfants et 
petits-enfants, qui ne peuvent être inscrits à part sur les tôles et former 

des familles distinctes, porte l’expression Tir Ton , qui signifie « enfants et 
pelits-enfants », garçons ou filles compris (art. 37) ; mais, selon M. Philastre 
(C. A., t. I., p. 390), puisqu’il s’agit d’inscription de familles sur les rôles, 
les filles ne peuvent être comprises dans cette disposition : filles ou 
femmes, elles.appartiennent à la famille de leur père ou à celle de leur 
époux, elles ne sont pas propres à fonder une famille par elles-mêmes et 
seules, et on n’inscrit d’ailleurs que les hommes sur les rôles. Cette inter¬ 
prétation de l’expression Tir Ton serait donc une désignation générale, 
comportant des exceptions — et ce cas en serait une. Ce qui le prouverait, 
c’est que, dans la deuxième disposition de l’art. 82, le législateur, parlant 
du cas où le père et la mère seraient morts et les enfants en deuil, inter¬ 
dit aux frères aînés et cadets d’établir un rôle distinct pour l’inscription 
de leurs familles et de partager les biens. Le sens est net et péremptoire : 
il n’est point question des filles. 

D’autre part, le premier décret ajouté à l’art, 83 est ainsi conçu : « Pour 
« les enfants mâles de droite et de commune lignées, en dehors du cas où 
« il y a un titre transmissible (titre qui, avant tous, revient au fils aîné ou 
« au petit-fils aîné de droite lignéej, lorsqu’ils partagent les valeurs, 
u rizières et biens de la famille, on ne doit pas rechercher s’ils sont nés 
«de l’épouse, des concubines ou des esclaves; c’est uniquement 
« d’après le nombre des enfants que le partage a lieu, et à parts 
« égales. » 

Ce texte pourrait peut-être prêter à équivoque s’il n’était suivi d’un 
deuxième décret qui dispose que « les propres filles du défunt pourronl 
« recevoir la succession » s’il n’y a réellement aucune personne de la 
même souche apte à continuer la postérité, c’est-à-dire s’il n’y a pas d’hé¬ 
ritier mâle. 


La loi n’admettrait donc que les fils au partage de la succession al 
intestat et les filles n’y ont part que dans le cas où il n’existe pas de fils. 
Cette disposition est conforme au droit chinois, qui considère les filles 
comme pourvues lorsqu’on les marie, et les exclut du partage de l’héri¬ 
tage à la mort de leurs auteurs; si elles ne sont pas mariées à ce moment, 
elles passent sous l’autorité du nouveau chef de la famille et resient au 
foyer, avec une sorte de droit d’usage et d’habitation, garanti par la loi 
morale et la coutume, sur les biens du majorât. 

Les usages tendent cependant à laisser de côté cette règle d’exclusion 
et, de même que l’on voit le père de famille donner une part à ses filles, 
on voit généralement celles-ci comprises dans le partage fait après le 
décès du père; seulement, si la fille n’est pas encore mariée, celte part 
continue a être gérée par la famille, la fille ne pouvant avoir ni établisse¬ 
ment ni domicile distincts. L’autorité laisse, en cela comme en tout ce qui 
ne touche qu’aux intérêts domesLiques, toute liberté à la famille, et elle 
tient même encore si grand compte de la répugnance qu’ont eue les 
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familles à exercer cette loi que, dans un décret de Thiêu-tri , postérieur à 
Ja publication du Code et réglant la destination à donner aux biens 
vacants par extinction de la famille, il n’est plus fait mention spéciale des 
filles. Il n'est donc pas douteux que le droit coutumier doit ici prévaloir 
sur le droit écrit, et d’autant mieux qu'il est plus d’accord avec l’esprit des 
institutions annamites qui, si elles tendent à maintenir solidement les 
liens familiaux, s’attachent non moins à diviser les fortunes par le mor¬ 
cellement de la propriété, et à répandre une aisance moyenne et générale, 
plutôt que de favoriser l’accumulation des richesses. 

Partage des biens. — Nous allons examiner maintenant les questions qui 
se rattachent à l’ouverture des successions, aux qualités requises pour suc¬ 
céder, à la représentation dans les cas oh elle est admise, à la manière de 
composer la masse partageable et d’en opérer la division entré les héri¬ 
tiers, enfin aux dettes du défunt. 

Le partage des biens, fait par le père vivant, ne peut, comme nous 
l’avons dit, être considéré que comme une donation révocable et dans 
laquelle nulle règle, sinon les obligations et devoirs moraux, ne lie la 
volonté du donateur, tant qu'il ne s’agit pas de la part inaliénable. Le 
partage établi par testament est aussi une réelle donation, encore révo¬ 
cable tant que dure la vie du testateur, mais que la mort de celui-ci rend 
irrévocable et obligatoire pour tous, sauf les réserves de droit. 

C’est la mort seule qui ouvre une succession : comme en droit français, 
le mort saisit le vif. —- On sait combien nos législateurs français ont tenu 
à établir, dans cette question du moment de l’ouverture des successions, 
des règles sages et rationnelles; ils devaient prévoir des cas très divers : 
l’époque des décès peut n'être pas toujours exactement connue, ou n’avoir 
pu être constatée d’une manière certaine; il est des événements qui 
frappent simultanément plusieurs personnes de la même famille, et alors, 
s’il y a concours d’héritiers et que l'on ne puisse savoir quelle personne a 
succombé la dernière, à défaut de preuves positives nos lois ont bien dû 
admettre certaines présomptions de survie, naturelles et vraisemblables, 
tirées de l’âge et du sexe; entre un enfant et un vieillard, par exemple, 
la présomption de survie est pour la jeunesse ; à égalité d’âge elle est pour 
le sexe masculin. — En Annam, la loi ni la coutume ne se sont préoccu¬ 
pées de pareilles éventualités, attendu que, si la famille n'est pas éteinte, 
c’est à elle qu'il appartient de régler la question d’après les prescriptions 
de l’art 83, et, si elle est éteinte, les biens reviennent à l'Etat. 

Du reste, les règles qui fixent le droit à la qualité d’héritier sont peu 
nombreuses et très simples. D'abord, si le décès ouvre la succession et 
donne, disons-nous, la saisine légale aux enfants du défunt, il n’en résulte 
pas que le partage puisse, même s’ils le désirent, se faire immédiatement; 
pendant la durée du temps du deuil légal, les biens doivent rester en état 
d’indivision et les fils garder le domicile commun. La durée du deuil légal 
est fixée par la loi et ne peut, au maximum, dépasser la célébration du 
troisième anniversaire du décès, c'esl-à-dire vingt-sept mois pour le plus 
grand deuil. En France, l’indivision peut durer cinq ans. Pendant l'indivi¬ 
sion, tous les héritiers ont des droits qui se rencontrent sur chacune des 
choses de la succession, et l’un ne peut rien faire sans le consentement 
des autres (art. 83 et 241). Les devoirs du deuil accomplis, le partage a 
lieu, et nous venons de voir que tous les fils, et le plus ordinairement les 
filles aussi, ont des droits égaux, à l'exception de l’aîné de droite lignée, 
qui a le privilège des titres et dignités transmissibles et du majorai . Mais 
il se peut qu’il existe aussi, dans la famille, un ou plusieurs fils adoptifs. 
Si l’on se rappelle ce que nous avons dit de Vadoption, on sait que nous 
avons considéré deux sortes d’adoptions, l’une religieuse , pour continuer 
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la postérité, à défaut de fils ; l 1 autre civile , qui n’est qu’une adoption 
d’alfec'tion et peut exister concurremment avec la présence de fils du sang 
au foyer domestique. Ces fils adoptifs sont admis au partage, bien que dans 
des conditions différentes. 

La personne adoptée comme fils de droite lignée, pour continuer la 
souche, hérite du nom de l’adoptant, de ses biens (sauf partage avec les 
fils), du majorât (art. 86), et même des dignités héréditaires, s’il était 
parent de la même souche et rapproché (art. 46). — Si, après qu’une per¬ 
sonne a été instituée pour servir de postérité il est survenu la naissance 
d’un fils, les biens de l’héritage de la famille doivent être partagés avec 
l’enfant adopté précédemment, bien que celui-ci perde toute chance de 
succéder au majorât. 

Quant aux enfants adoptés par pure affection, le décret III de l’art. 86, 
dit que : « d’ailleurs, il leur sera fait une part dans l’héritage », sans pré¬ 
ciser quelle sera l’importance de cette part, et nous lisons dans le corps 
de l’article même qu’ils porteront le nom de famille de leurs parents 
adoptifs si, perdus ou abandonnés et âgés de moins de trois ans, ils ont 
été recueillis et élevés dans la famille. 

Dans ces différentes situations, il faut nécessairement que l’héritier soit 
vivant au moment de l’ouverture de la succession pour être compris dans 
le partage, ou qu’il soit représenté par des descendants légititimes. Toute¬ 
fois cette condition ne lie pas le père de famille, dans les dispositions 
qu’il lui est loisible de prendre de son vivant, puisque, en vertu du qua¬ 
trième décret de fart. 76, « si une personne a eu un fils, marié et décédé 
« et que la veuve de ce fils sache respecter son veuvage, ou s’il était scu- 
tt lemmt fiancé mais pas encore marié et que sa future sache respecter 
« son veuvage anticipé; ou bien si ce fils était déjà marié et que, bien que 
« sa femme ne sache pas respecter son veuvage, il eût déjà de son vivant 
<f acquis un mérite réel ; ou encore si, quoique ce fils ne f ût pas encore 
« marié, il a été tué à la guerre ; dans tous ces cas elle doit instituer une 
« postérité à ce fils. » Conséquemment une part est réservée, à cet effet, 
dans le patrimoine. 

A défaut de descendants directs, les collatéraux sont-ils admis à succéder 
et jusqu’à quelle limite? Lorsqu’il s’agit des dignités transmissibles, la loi 
admet à l’héritage un frère ou un neveu. Pour bien comprendre l’étendue 
des degrés de parenté admis dans ces termes généraux de « frère » et de 
« neveu », il faut se reporter aux règles tracées dans les préliminaires du 
Code et qui fixent les formes du deuil d’après la proximité ou l’éloigne¬ 
ment de la parenté. Nous y voyons que l’on comprend : 1° dans le titre de 
« frères » tous les parents de la souche que l’on compte dans sa propre 
génération, c’est-à-dire les frères consanguins, les cousins-germains, les 
cousins plus éloignés (frères éloignés, frères de relation) ; 2° dans le titre de 
« neveux », tous les parents de la souche des générations inférieures à la 
sienne propre, c’est-à-dire les neveux immédiats (fils de frères consan¬ 
guins), les petits-neveux et arrière-petits-neveux dans la même ligne, les 
neveux et petits-neveux de degré (fils et petits-fils de cousins germains) ; 
les neveux éloignés (fils de Irères éloignés) (C. A., t. I, p. 76 et 77). Là 
s’arrête la parenté légale et, dans le cas qui nous occupe, il n’est point 
question des parentés par les femmes, puisque les souches sont différentes. 

Pour la succession au hu'ong-hoà , nous savons que la loi désigne, 
expressément et dans l’ordre de progéniture, en premier lieu les enfants 
males de la droite lignée; à leur défaut un enfant de commune lignée; 
en troisième lieu un parent pour le deuil duquel on porte les vêtements 
de deuil du troisième, du quatrième ou du cinquième degré de parenté ; 
enfin, à défaut de tous ceux-là, un parent d’une branche éloignée ou une 
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personne portant le même nom de famille (art. 76, décret I). Le fils adop¬ 
tif, recueilli lorsqu’il était abandonné ou perdu, étant âgé de moins de 
trois ans, et qui selon la loi porLe le nom de la famille, ne peut en aucun 
cas être institué comme postérité et, conséquemment, n'est pas apte à 

lecevoir le huo'ng-hoâ; il en est de même des filles de la famille (art. 76, 
décret V, et art. 83. décret II). 11 ne s’agit pas là, comme dit fort bien 

M. Lasserre (Projet de Code civil . etc., p. 194), d'« un de ces privilèges 

« inventés par l'orgueil ou la vanité des hommes, pouvant établir entre 
« eux des distinctions sociales incompatibles avec le régime démocratique ; 
« c’est une de ces institutions pieuses que l'on doit respecter, parce que 
« l'on ne saurait les détruire sans porter une atteinte profonde à la 
« liberté de conscience, qui est la première et la plus indispensable liberté 
« d'un peuple ». Comme nous l’avons dit précédemment, cette part des 
biens est généralement égale à une part d’enfant et, dans tous les cas, ne 

saurait être supérieure à trente màu en biens-fonds ou à trois mille H g. en 
espèces. 

Enfin, pour les biens ordinaires, le droit au partage appartient d’abord 
aux descendants et aux fils adoptifs; à leur défaut aux collatéraux jusqu’à 
la limite posée par les règlements sur le deuil. Il est bon de remarquer, 
toutefois, que l’enfant adopLé, portant un autre nom de famille, qui vou¬ 
dra retourner à sa propre souche, ne pourra pas emporter avec lui la part 
des biens qu'il aura reçue (art. 76, décret V). 

Nous n’avons pas parlé des droits des ascendants sur l’héritage d’un fils 
décédé; il n’en est point question dans le Code et l’on n’en peut être sur¬ 
pris, sachant quel pouvoir est attribué aux ascendants sur tous les biens 
de la famille. « Du vivant de l'aïeul, de l’aïeule, du père, ou de la mère, 
« les enfants et petits-enfants ne peuvent posséder aucun bien qui leur soit 
« personnel », dit le C. 0. de l’art. 82; le C. 0. de l’article suivant ajoute: 
que les biens de la famille ? oui en commun et que leur gestion appartient 
aux parents de rang prééminent ou plus âgés; « les parents de rang infé- 
« rieur ou plus jeunes ne peuvent pas, d’eux-mêmes, en assurer la gestion 
« ou la disposition ». On objectera sans doute qu’il est des cas où le père a 
pu autoriser son fils à fonder un foyer distinct et à posséder, par suite, 
des biens propres, dont il a assumé la gestion et. doit-on croire, aussi la 
disposition. Qu’arrivera-t-il en ce cas? Les principes généraux du droit 
annamite suffisent à trancher la question. Si le fils décédé a pu assurer sa 
postérité, les biens reviennent tous a celle-ci ; s’il laisse une veuve sans 
enfants, celle-ci est tenue d’adopter, selon les règles, un parent pour ser¬ 
vir de postérité au défunt et, en tout cas, tant qu elle garde son veuvage, 
elle a droit à l'usufruit de ces biens. Mais si aucune de ces dispositions 
n’était remplie, il n'est pas douteux que les biens entreraient dans la com¬ 
munauté de la famille puisque, d’une part, les frères et neveux du défunt 
ne peuvent rien posséder en propre du vivant de leurs ascendants, et que, 
d’autre part, il n’est pas admis que l'héritage passe dans une famille 
étrangère. Ainsi donc pas de doute ni de difficulté ; seulement on peut 
dire que c’est plutôt comme héritiers que comme propriétaires que les. 
ascendants peuvent être appelés à saisir la succession d’un fils émancipé 
qui vient à mourir sans descendants ni neveux. 


Les lois successorales ne s’occupent pas de la situation faite à la femme 
de second rang ; il nous faut, pour ce qui la regarde, interroger la cou¬ 
tume. Deux cas se produisent : ou la femme du deuxième rang a été 
établie dans un domicile distinct, et c’est le cas le plus fréquent, ou elle 
demeure avec l'épouse de premier rang. Dans Y un ou l’autre de ces cas, 
elle a dus enfants ou n’en a pas. — A là mort du chef de la famille, s'il n’a 
pas été pris de dispositions testamentaires la concernant, comme l’usufruit 
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des biens de la succession est attribué, en tant que possession et gestion 
du moins, à l'épouse survivante, on doit se demander ce qu’il adviendra 
de la femme ou des femmes de second rang (car il en existe quelquefois 
plusieurs). 

Il faut dire avant tout que, soit par l’effet de leur tempérament, soit par 
l’éducation ou l’habitude, peut-être par tout cela réuni, les femmes de 
l’An nam sont généralement peu sujettes aux sentiments de jalousie que 
nous connaissons dans la société européenne, ou du moins ces sentiments 
sont plus rares que chez nous et se produisent pour d’autres causes. Dans 
ce pays de polygamie admise dans les mœurs et reconnue par la loi, les 
sentiments conjugaux sont très matérialisés et il est assez commun de voir 
l’épouse de premier rang rechercher, demander et offrir de sa main, à 
son époux, une femme de second rang. Quelquefois, fatiguée par de nom¬ 
breuses et fréquentes grossesses, elle veut reporter sur une autre les exi¬ 
gences sensuelles de son mari, ou bien elle n’a pu donner de fils au foyer 
et désire assurer la postérité de l’époux. Son rang et son influence dans la 
famille n’en sont point diminués, elle seule est l’égale de l’époux, elle 
seule est la mère de famille, la mère de droite lignée , aussi bien pour les 
enfants des concubines ou des esclaves que pour ceux qu’elle a portés 
dans son sein ; les femmes de second rang restent à un de?ré subalterne : 
la loi lui en donne toute garantie, et si le chef de la famille peut renvoyer 
purement et simplement ses femmes, elle du moins ne peut être répudiée 
ou atteinte par le divorce que dans des circonstances parfaitement déter¬ 
minées. Il ne dépend que d’elle de conserver l’estime, le respect de son 
époux, la déférence de la part de tous, sa légitime autorité dans la fa¬ 
mille; les caresses de son mari peuvent s’adresser à une autre; elle le sait, 
l’a souhaité souvent; elle n’est pas trompée, ne s’en plaint pas, n’en 
conçoit aucun dépit. Il paraît que le cœur humain peut admettre de pareils 
compromis. 

Cela dit, voici ce qui se passe le plus généralement dans les deux cas 
que nous avons prévus : si l’épouse de deuxième rang était déjà pourvue 
d’un établissement distinct lors du décès du chef de la famille, elle garde 
l’usufruit de cet établissement et des biens qui en dépendent, à moins 
toutefois que la faveur du mari n'y ait accumulé des valeurs trop considé¬ 
rables, auquel cas il pourrait y avoir lieu à réduction par les soins des 
principaux de la famille. Tant qu’elle respecte son veuvage cette jouis¬ 
sance lui est maintenue. — Si elle demeure avec l'épouse de premier 
rang et tant qu’elle demeure avec elle, elle conserve ses droits d’usage et 
d’habitation au foyer de la famille. 

Si elle a des enfants, au moment du partage elle reçoit en usufruit les 
parts revenant à ses enfants; si elle n’en a point, elle a, sur le mai oral , les 
droits d'usage et d’habitation, étant considérée d’ailleurs par les enfants 
des autres lits comme mère de commune lignée . — l.)e toutes façons, son 
sort est assuré dans la famille tant qu’elle garde sa viduité. 

Comme elle est entendue en droit français, la communauté conjugale 
crée des droits égaux à la ligne paternelle pt à la ligne maternelle quand 
un défunt ne laisse aucun descendant et que son hérédité échoit a des 
ascendants ou à des collatéraux (art. 733). 

On a vu quels sont, en droit annamite, les droits de l’ascendant survi¬ 
vant sur les biens dhm descendant prédécédé, si ce descendant avait été 
autorisé à posséder des biens en propre; mais si le défunt n’a laissé ni 
ascendants, ni descendants, ni frères ou sœurs consanguins, le C. A. 
reconnaît-il des droits aux collatéraux de la ligne maternelle? Le décret II 
de l’art. 83 ne semble permettre aucun doute à cet égard, attendu qu'il 
établit que et lorsqu’une famille est éteinte et qu’il n’y a réellement aucune 
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« personne de la même souche apte à continuer la postérité, les propres 
« il lies du défunt pourront recevoir la succession ; s’il n’y a pas de 
« filles, le fonctionnaire local devra rendre compte à l’aulorité supérieure 
« et proposer l’emploi des biens à un objet d’intérêt public. » Or, les colla¬ 
téraux de la ligne maternelle ne sont point de la souche; par suite, ils ne 
sont pas aptes à continuer la postérité; donc, s’il n’y a pas de filles ils 
n’ont rien à revendiquer dans l’héritage, qui revient à l’Etat pour être 
employé à un objet d'intérêt public. Cette exclusion des collatéraux de la 
ligne maternelle, qui peut nous paraître excessive, à ne raisonner que 
selon les principes du droit français, se justifie en droit annamite. Nous 
savons à quoi se réduisent les droits de l’épouse sur les biens de la com¬ 
munauté : du vivant de l’époux, usage et habitation ; après la mort de 
l’époux, usufruit et gestion contrôlée. Ces droits s'éteignent avec elle. 
Quels titres pourraient donc faire valoir les parents de sa souche propre 
sur le patrimoine de la souche de l'époux? Ils ne sont, en ce cas, que per¬ 
sonnes quelconques ; si la femme survivante à son époux, aux ascendants 
de celui-ci, à ses descendants et neveux, n’a pas jugé bon de leur donner 
les biens qu'elle avait apportés dans sa nouvelle famille, ce que nous 
appelons ses propres et dont elle pouvait avoir le droit de disposer par voie 
testamentaire, de quel droit revendiqueraient-ils ces biens? 

De la représentation. — Lorsque, au moment du partage, il se trouve un 
ou plusieurs héritiers, si ces héritiers sont représentés au foyer, cette repré¬ 
sentation a les mêmes effets qu’en droit français, c’est-à-dire qu’il n’est 
attribué aux petits-enfants, quel que soit leur nombre dans chaque branche, 
que la part qu’aurait eue leur père, et la même règle est pratiquée lorsque 
le partage a lieu entre collatéraux. Le représentant étant considéré comme 
le représenté, il ne peut entrer en cause qu’avec le degré et les droits de 
celui qu'il représente et, tous les héritiers au même degré succédant par 
parts égales, tous les représentants ne peuvent avoir que la part du repré¬ 
senté : le partage se fait par branche ; ils peuvent ensuite diviser entre 
eux la part du représenté, puisque chacun d’eux a des droits égaux sur 
cette portion. 

La masse partageable comprend tous les biens, sans distinguer les 
propres des acquêts, et sans autre réserve que le hu'o’ng-hoâ; celui-ci 
revient à l’aîné de droite lignée ; le surplus est divisé par parts égales et 
par branche entre tous les enfants et petits-enfants du sang ou d’adoption, 
à défaut entre les collatéraux de la souche, dans les conditions déjà dites 
(art. 76, 82 et 83). Le parlage, une fois fait, ne peut plus être contesté s’il 
s'est écoulé cinq années depuis sa conclusion (art. 79, décret I). Enfin, si 
la successsion est grevée de dettes, c’est la masse qui les supporte : le fils 
hérite des dettes de son père aussi bien que de son avoir; le législateur ne 

l’a point écrit dans le Code, mais la coutume en a fait un devoir. (Phu 

Irai, twhwng : père de famille endetté, lîls reçoit d’en haut : le fils hérite 
des dettes de son père.) 

Le partage a toujours lieu à l’amiable et les héritiers sont libres d'y pro¬ 
céder dans la forme qui leur paraît le plus convenable. Si tous sont en âge 
de s’établir, chacun reçoit sa part et les branches se divisent; s’il y a des 
enfants en bas âge, des infirmes ou des absents, les parts qui leur re¬ 
viennent restent au foyer de la souche pour êLre convenablement admi¬ 
nistrées sous le contrôle du chef de la parenté, en une espèce de tutelle 
ad hoc , jusqu’au moment où elles peuvent leur être remises. 

Rapport. — Avant de procéder au partage, les héritiers doivent rap¬ 
porter à la masse les biens qu’ils peuvent avoir reçus du défunt à titre de 
libéralité, à moins, bien entendu, qu’ils ne les aient reçus par acte de par- 
















tage fait de son vivant par le défunt. Cette obligation résulte de la règle 
établie par l’art. 83, de partager par parts égales, et s'il n’y pas eu 
d'acte de partage établi par le défunt, de son vivant, on doit supposer, 
faute de preuve contraire, que le défunt, en faisant cette libéralité, n’a 
pas entendu rompre l'égalité, mais a voulu seulement créer à l’iin des 
siens, pour une cause ou une autre, un ; vau tage temporaire consistant 
dans la jouissance des biens donnés jusqu’à sa mort, biens dont le posses¬ 
seur ne pouvait, d’ailleurs, point disposer de sa seule autorité. 

Le donataire ne pourrait être dispensé de ce rapport que si le défunt 
avait exprimé clairement sa volonté de faire une donation par préciput et 
hors part, et non un simple avancement d’hoirie. 

Le rapport n’est, pas dû pour frais de nourriture, entretien, éducation, 
frais de noces et autres dépenses dont chacun a pu profiter et qui consti¬ 
tuent, du reste, de la part du père, une obligation-naturelle. 

Rescisioiî . — Les héritiers qui se trouveraient lésés dans le partage 
d’une succession ab intestat peuvent toujours attaquer ce partage, mais 
dans un délai qui ne peut, avons-nous dit, dépasser cinq ans. Passé ce 
délai, toute action en rescision serait écartée purement et simplement 
(art. 89, Décret I). 

Successeurs irréguliers. — Les successeurs irréguliers que nos lois 
appellent lorsque le défunt n’a laissé aucun héritier au degré successible 
sont de trois sortes, savoir, dans l'ordre de leur vocation : les enfants natu¬ 
rels, le conjoint et l'Etat. Au point de vue annamite, nous devons écarter 
tout d'abord le conjoint (épouse ou concubine); nous avons vu comment le 
Gode et la coutume lui ont créé des droits réguliers. Restent les enfants 
naturels et l’Etat. 

La loi chinoise s’est occupée des enfants naturels à l’article des succes¬ 
sions ; elle dit que les enfants bâtards reçoivent une part égale à la moitié 
de la part d’enfant légitimé. S’il n’y a pas d’enfant légitime on institue 
une personne apte à continuer la postérité du père, et celle-ci partagera 
à parts égales avec lës bâtards ; s'il n’y a personne apte à continuer la 
postérité, alors seulement ceux-là pourront continuer la postérité et par¬ 
tager tout l'héritage. Le législateur annamite n’a pas admis ces règles dans 
son code, et l’on n’y trouve de dispositions concernant les enfants nés 
hors mariage qu'aux lois pénales, « de la fornication. » 

Mais d'abord, il est bon de rappeler que les enfants nés des rapports du 
père de tamille avec ses concubines et avec ses esclaves ont les mêmes 
droits de légitimité que les enfants de l’é r ouse et reçoivent également leur 
part du patrimoine (art. 83, décret I); il faut, pour créer l’illégitimité de 
l’enfant, que du fait de sa naissance résulte la preuve d'une violation des 
règles posées dans les art. 332 et suivants. Dans ce cas, dit l’art. 332, qu’il 
y ait eu adultère ou non, fornication avec accord ou viol, Peu fan t qui 
vient à naître est mis à la charge de l’homme, qui doit le recueillir et 
l'élever. Quand il n’existe pas de preuves contre l’amant et que la gros¬ 
sesse seule accuse la femme, on ne doiL pas l’exciter à faire connaître et 
convaincre son complice, « dans la crainte qu’elle ne cache, dit le législa¬ 
teur, celui qu’elle aime et ne désigne faussement quelqu’un qu’elle 
déteste »; alors l’enfant né de sa faute est à sa charge et, quel que soit 
son sexe, elle est tenue de le conserver et de le nourrir (art. 332, G. O.). Le 
mari de la femme coupable d'adultère n’a aucuns droits ni devoirs au 
regard de l’enfant adultérin, puisque la loi lui permet de céder la mère à 
un autre, comme femme ou comme esclave ; mais s’il consent à la garder 
malgré sa faute, il consent aussi, naturellement, par ce fait, à garder 
l’enfant, qui sera élevé et nourri au foyer. 







































Dans ces conditions, l’enfant illégitime semblerait inapte à succéder à 
ses auteurs, au moins s’il était en concurrence avec les heritiers légitimes. 
Mais s’il n’existe pas d’autre héritier, bien que la loi soit muette à cet 
égard sa présence au loyer, les soins dont il a entouré ses parents, leur 
affection enfin lui créent des droits que la coutume a consacrés ; il est 
parfois meme, en fait, appelé à continuer la posLérité paternelle à défaut 
de tout autre parent désigné par la loi, car on préfère cette solution, 
quelque entachée qu’elle soil, au malheur de voir le culte s’éteindre. 
L’usage s’est introduit aussi de faire participer, avec les enfants légitimes, 
l’enfant illégitime qui a été nourri et élevé au foyer, au même titre qu’un 
fils adoptif, trouvé abandonné, recueilli, nourri et admis à porter le nom 
de la famille, conséquemment de préférence aux collatéraux, qui ne sont, 
eux aussi d’ailleurs, appelés à succéder qu’en vertu des coutumes. 

Ainsi rapprochée de celle des héritiers légitimes, la situation des enfants 
naturels entraîne nécessairement de? dispositions identiques en ce qui 
regarde les droits de leurs ascendants sur leurs biens propres. 

Les successions en déshérence reviennent à l’Etat, c’est-à-dire à la collec¬ 
tivité (art. 83, Décret II), pour être employées à des oeuvres d’utilité géné¬ 
rale, comme tous les biens sans maître. 


Substitutions. — Les substitutions ne sont admises et ne sont pratiquées 
que dans des cas parfaitement déterminés, en accord d’ailleurs avec 
1 esprit général des institutions, sans que, toutefois, le législateur ait cru 
nécessaire d’en faire l'objet de dispositions expresses et particulières Les 
éléments de ces dispositions sont dispersés, selon l’habüude, dans diverses 
parties du Code. 

Il y a substitutions simples ou graduelles, mais il n’en est point d’oc¬ 
cultes, car la transmission de la propriéié, pour quelque cause que ce soit, 
se fait toujours avec la plus franche publicité (véritable formalité de l'insi¬ 
nuation). 


Les substitutions graduelles sont perpétuelles; elles ont lieu à l’occa¬ 
sion du culte ; ce sont les huo'ng-hoâ, Tuyêt-tm (sans postérité), les biens 
réservés à soutenir les parents pauvres, etc., que l’on a cru pouvoir assi¬ 
miler a nos anciens mujorats. Ce rapprochement n’est pas absolument exact 
et cela par la raison que cette sorte de fidéicommis, dont nous avons suffi¬ 
samment expliqué les règles pour n’avoir pas besoin d’y revenir, n’a 
jamais été créée dans le but de satisfaire la vanité des familles ni d’insti¬ 
tuer un privilège enrichissant l'un des enfants au détriment des autres ; 
c’est le patrimoine du culte des ancêtres et le fonds commun.; il assure la 
perpétuité de l’existence du foyer. L’intention qui a présidé à sa création 
est étrangère a toute idée d’aristocratie foncière, — cette idée est incom¬ 
patible avec le régime démperati jue auquel est soumis le peuple anna¬ 
mite. 


Avant Cia-Long il existait de vrais majorais , c’étaient les biens du do¬ 
maine de l’Etat distribués par le Souverain à des sujets méritants. Ces dota¬ 
tions, incessibles, imprescriptibles et inaliénables, se transmettaient de 
génération en génération, par les aînés de la grande souche. La même, ins¬ 
titution a existé chez nous a partir du moment où le sénatus-consuite du 
30 janvier 1810 a eu créé le domaine extraordinaire, formé de biens pro¬ 
venant des conquêtes et dont l’Empereur avait la libre disposition : ce 
dernier dotait, sur ces biens, les tilres qu'il accordait soit pour récom¬ 
penser de grands services, soit pour exciter une utile émulation, soit pour 
concourir à l'éclat du trône ; titres et dotations furent destinés à passer 
indéfiniment aux descendants mâles du titulaire primitif, par ordre de 
primogéniture (Glasson, op. oit. I. 1, p. 508). Ce fut ce que Don appela les 








208 — 


majorats de propre mouvement. L’Annatn n’en reconnut jamais d’autre, du 
moins dans la législation que nous étudions, et n’eut, par exemple, rien 
de semblable à nos anciens majorats par demande. 

Même réduite à ces limites, l’institution des majorats — et nous ne par¬ 
lons pas des hiio'ng-hoâ , qui ne sont point en réalité, des majorats, — a 

présenté de graves inconvénients et a donné lieu à des critiques très 
sévères, dont nous retrouvons la trace dans les commentaires du Code 
chinois : 

« L’on craint, y est-il dit, que les sujets méritants, se confiant dans leur 
« influence, étendent leurs acquisitions de rizières et de terres et ne les 
« soustraient aux impôts et autres charges, en laissant peser sur le menu 
« peuple tout le poids des charges légales ». (Philastre, op. cit ., t. I, p. 
438). C’est pour remédier à ces inconvénients que Gia-Long, par son dé¬ 
cret de la 3 e année de son règne, 4 e mois, 7 e jour (1804), a voulu, régle¬ 
mentant à nouveau le droit éventuel de reprise attribué à l’Etat, que les 
majorats fissent retour au domaine de l'Etat à la mort des bénéficiaires, 
sauf une réserve viagère en faveur de la veuve, — Quant aux hu'ong-hoâ , 

nous avons vu aussi que le successeur de Gia -Long, Minh-Mang, a limité 
le droit du père de famille ou du parent qui préside au partage, en ce qui 
regarde les substitutions à titre de hu o’ng-hoâ. 

Les substitutions simples peuvent se produire dans deux cas : 1° quand 
le père de famille veut, par son testament, sauvegarder les droits de ses 
petits-enfants, menacés par la prodigalité ou l'inconduite de leur père. Le 
testateur ne fait, après tout, qu’user de son droit de disposer de ses biens, 
et il n’est ainsi porté, d’ailleurs, aucune atteinte au principe d'égalité ; il 
avait le pouvoir d’exhéréder complètement le fils dont il a eu à se 
plaindre ; il lui laisse seulement l’usufruit, par une mesure de sage pré¬ 
voyance à l’exécution de laquelle veillera la pareil!é ou, plus exactement, 
le chef de la parenté (Tru ô>ng-Toc), plus âgé de la génération la plus 

rapprochée de l’ascendant commun, afin de prévenir ou de réprimer au 
besoin les abus de jounsance. 2° Lorsqu'il s'agit d’assurer de convenables 
moyens d’existence aux parents âgés, ascendants qui ont consenti à ce que 
le partage fut fait de leur vivant. C’est ce qu’on appelle Phân du'omg îao, 

part des parents âgés ou douaire. Les elfets de cette substitulion cessent 
avec le bénéficiaire et la quotité n’en est pas légalement limitée ; à sa 
mort, les biens reviennent à la masse et sont partageables. 

Acceptation de la suteession ou renonciation . — Si la lettre du Code n’éta¬ 
blit pas Vhéritier nécessaire et tenu d’accepter la succession, il n’en résulte 
pas moins, pour nous, que cette obligation ressort de l’esprit de toutes les 
lois anamites, d’accord avec la loi morale, du moins lorsqu’il s’agit des 
descendants directs et même, à défaut de descendant direct, de tout parent 
de la souche à qui revient le devoir de continuer la postérité du défunt. 
Contester ce point, c’est renverser tout l’édifice religieux de la famille et 
détruire les bases de l'organisation sociale. Que la succession soit avan¬ 
tageuse ou onéreuse, il ne peut pas être permis aux fils de s’y soustraire ; 
il y a la une question de conscience que nous ne pouvons pas juger dans 
le sens de nos idées françaises, moins étroites que celles des Annamites et 
bien différentes. En Armam, nul ne saurait, sans encourir le blâme géné¬ 
ral, se refuser à cette loi coutumière : « La dette du père est due par le 
fils », et le sentiment public n’admettra jamais que ce fils, qui a vécu des 
bienfaits du père, pourra n'être tenu des dettes de l’hérédité que jusqu’à 
concurrence du bénéfice qu’il réalise. Les fils ou, à leur défaut, les parents 
de la souche dans l’ordre établi par le Code sont donc héritiers purs et 
simples, toujours tenus de la totalité des dettes du défunt, même lorsque 
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celles-ci dépassent la valeur de l’actif. Mais on peut se demander si la 
même obligation existe pour les parents d’une autre souche ou passés à 
un autre foyer, comme sont, par exemple, les filles mariées. La position 
faite à celles-ci dans la nouvelle famille répond à cette question : elles 
sont sous l’autorité d’un autre chef de famille, tes biens de cet autre foyer 
ne sonl pas à leur disposition et, quelque désir qu’elles puissent avoir de 
faire respecter la mémoire du défunt, il ne leur est pas permis, sans l’au¬ 
torisation du chef de leur famille, de s’engager à cet effet envers les créan¬ 
ciers du défunt; aussi devons-nous admettre qu’en ce cas il y aurait lieu 
d’appliquer des dispositions analogues à celles qui constituent chez nous 
le bénéfice d’inventaire ou la renonciation. 

Mais, il est bon de le répéter, le droit écrit n’a pas prévu de dispositions 
touchant cette matière, pas plus qu’il n’a parlé du « bénéfice de la sépa¬ 
ration des patrimoines » au cas où un héritier, saisaissant une succession 
moins endettée que lui, pourrait mettre en péril les intérêts des créan¬ 
ciers ; c’est la coutume et le droit familial qui règlent ces questions tant 
qu’elles ne sortent pas du terrain domestique et si, par la réclamation de 
créanciers lésés, elles étaienL portées devant un tribunal, le magistrat juge¬ 
rait en équité et en s'appuyant sur la loi morale. 

Situation des étrangers au point de vue successoral . — Nous avons vu, en 
traitant « de la condition des personnes », que les étrangers jouissent des 
mêmes droits civils que les Annamites et sont soumis aux mêmes lois ; ils 
peuvent acquérir, posséder, aliéner, du moment qu'ils ont été admis à ré¬ 
sider dans une partie du territoire de l’empire, et ils relèvent, administra¬ 
tivement, des autorités locales. Dans un décret dont nous allons parler, 
nous trouverons la preuve qu’en édictant ces dispositions le législateur n'a 
eu en vue que les Chinois. 

De tout temps les Chinois ont émigré en An nam et, y trouvant mêmes 
lois, même organisation, mêmes mœurs que dans leur patrie, à quelques 
légères différences près, ils s’y sont souvent fixés et y ont fondé des éta¬ 
blissements durables et des familles. Ils ne se distinguent administrative¬ 
ment des indigènes qu’en ce qu’ils sont généralement organisés par 
groupes distincts ; dans chaque province il y a autant de groupes [Bang “ 
congrégation) qu’il y a de différentes langues chinoises, — Fokien, Can¬ 
ton, etc., — et chaque groupe a son chef {Bang-tru'ô'ng) qui remplit vis-à- 
vis de ses congréganistes les fonctions de maire et de chef de canton. 

Dans ces familles, il est fait application du régime successoral annamite, 
et sans inconvénient ni difficulté, c'est évident, lorsque le de cujus décède 
en Annain et que ses biens et ses héritiers s’y trouvent; mais il peut arri¬ 
ver, et il arrive souvent même, qu’un Chinois, qui est venu s’établir en 
An nam, y a fondé un établissement et s'y est créé une famille, avait déjà 
un foyer, une épouse, des fils et biens en Chine. En pareil cas, chez nous, 
on prélèverait sur les biens situés en territoire français une portion égale 
à la valeur de ceux situés en pays étrangers et dont les Français se trou¬ 
veraient exclus, à quelques titres que ce soit, en vertu des lois et cou¬ 
tumes locales. Il est à croire qu J il n’existe entre les gouvernements chinois 
et annamite aucun traité touchant cet objet, car le cas est resté imprévu 
dans les lois et, dans la pratique, nous ne connaissons pas d’exemple de 
Minh-hu'o’ng (métis de père chinois et de mère annamite) qui, fixé en 
Annam, ait hérité des biens en territoire chinois. Si des héritiers, venus 
de Chine à la nouvelle du décès de leur père en Basse-Cochinchine, ont 
revendiqué et pu obtenir d’être admis à la succession, ce n J est que depuis 
que la Basse-Cochinchine, devenue colonie française, a vu l'administration 
de la justice remise aux mains de tribunaux français, qui ont jugé bon 
d’appliquer en ce cas la loi métropolitaine. Nous doutons qu’un magistrat 
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annamite eût appliqué celle manière de faire, attendu qu'il eût tenu 
compte : 1° de ce que la réciprocité n’existe pas ; 2° de ce qu’il est impos¬ 
sible de contrôler les déclarations de ceux qui se présentent comme héri¬ 
tiers, ni de savoir s’il n’existe pas d’autres biens situés en Chine et dont 
ceux-ci se sont déjà emparés ; 3° enfin, de ce qu’invariable ment les Chi¬ 
nois établis en Annam font passer en Chine la meilleure part des béné¬ 
fices de leur commerce et de leur industrie. Selon la coutume, il n'est 
tenu compte que des héritiers connus en Annam et qui bénéficient des 
lois annamites; les él rangers sont considérés comme n’existant pas; on 
les ignore. 

En tout cas,Ces Chinois seuls jouissent de cette assimilation ; les autres 
étrangers dont parle le Code sont placés en dehors des lois, car celles-ci, 
qui les désignent sous le nom générique de barbares {Ngoai-quic), défen¬ 
dent aux Annamites de s’allier à eux et tiennent pour milles ces alliances 
(art. 109, décret II). Les enfants nés de ces unions contraires aux lois, pu¬ 
nies de 100 coups de tru’o’ng et cassées de droit, sont donc incapables à 
succéder. Ces! la règle ; mais l’admission des Chinois en Annam, avec le 
bénéfice des lois locales, crée à ceux-ci, évidemment, une situation diffé¬ 
rente. 

En résumé, de ce qui vient d’être dit touchant les lois civiles , on peut 
conclure que la législation annamite procède de deux systèmes, de deux 
données dont les traces, à peine confondues, sont parfaitement visibles : 
les coutumes et le droit écrit. Le premier système a fait au pèrè de fa¬ 
mille un droit de supériorité sur ses enfants et sur les choses de la famille; 
mais pour celles-ci, il n’est en définitive que co-propriétaire des choses 
avec les siens, sauf qu’il en a la haute administration. La coutume ne lui 
permet réellement pas de tester, sinon dans de faibles mesures ; il ne 
peut donner sa fortune à celui-ci et à ce.ui-là, en en privant ses enfants. 

— Le droit écrit a tendu à faire 1^ père maître absolu de ces choses, sans 
égard aux divers liens de solidarité et de rattachement qui unissent tous 
les membres des groupes humains ensemble, et qui en sont participants. 
S’il eût prévalu, ce système n’eût amené que l’anarchie, par la ruine de 
l’ancienne et primitive loi. Les juristes annamites semblent l’avoir com¬ 
pris jusqu’à un certain point : en effet, les dispositions du Code sur les 
successions et les partages ne prévoient d’autre casque celui où le de cujus 
est mort intestat , et alors, sans déroger d’ailleurs aux règlements sur le 
deuil, elles disent qu’il faut partager les biens et, si on ne peut les parta¬ 
ger, les gérer par indivis. Si l’on avait entendu le partage comme nous 
l’entendons, c’esl-à-dire portant sur l’universalité des biens de la succes¬ 
sion, on aurait provoqué les enfants à se séparer, la famille à se désasso- 
cier ; de là, rupture des traditions, des habitudes de famille ; abolition du 
cuite des lares et des tombeaux, conséquemment abolition de la religion ; 
perte possible du patrimoine, exposé à être acheté en totalité par des tiers 
étrangers à la famille. C’est pour éviter ce malheur que la loi écrite a 
maintenu les réserves faites par la coutume, touchant les biens du culte. 

— Il faut observer qu-*, dans la masse de la nation annamite, il y a peu 
de bourgeois, — à cause de la rareté des grandes villes ; chacun demeure 
dans sa maison, a ses exploitations, son patrimoine ; séparer la famille 
c'est la tuer, la ruiner, créer la mendicité ; c’est émietter la société. Ou a 
horreur de la chicane, qui vit de procès et de procédure, de subtilités et 
de formes, qui mène aux tromperies, aux déceptions et à la ruine. La vie 
qu’envisage la coutume et que le droit écrit est bien obligé de considérer, 
c’est la vie rurale, et non cette vie des villes, fainéante et dépravée. Nous 
parlons de l’Extrême-Orient. 
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TITRE IV 
Des obligations 

Dans la :î4 r leçon de son cours d’administration annamite, au collège des 
administrateurs-stagiaires à Saïgon, en 1874, Luro disait : 

a Notre droit civil, qu’on pourrait presque appeler « le droit des parti¬ 
culiers », paraît avoir peu préoccupé le législateur annamite. Tandis que, 
chez les nations occidentales, les lois qui règlent les intérêts les plus pré¬ 
cieux de l’homme, en organisant la famille et la propriété, forment des 
recueils très complets, les codes chinois ou annamites paraissent ne trai¬ 
ter des droits qu’au point de vue plus général de la société, de l'Etat, à 
peine au point de vue de la famille et presque pas au point de vue de 
f individu. Aussi trouvons-nous des lois criminelles ti ès complètes, surtout 
en ce qui regarde la répression des délits soit contre le prince, soit contre 
la chose publique, soit contre les particuliers, en vue d’assurer la paix pu¬ 
blique et l’ordre dans l’Etat.; mais sur tout ce qui concerne les rela¬ 

tions d’individu à individu, testaments, donations, contrats, obligations, 
conventions, transactions, ventes, le Code est presque muet. 

« La loi punit la fourberie tendant à ne pas rendre ce qui est dû ou à 
s’approprier le bien d’autrui ; elle punit l’usurpation du champ d’autrui, 
la vente ou l'engagement illicite de ses biens; elle réprime l'infidélité du 
dépositaire; elle protège le débiteur malheureux contre la loi de l’usure, 
mais elle punit aussi la débiteur retardataire. 

« Le législateur annamite a horreur des procès. Tous les philosophes 
croient que le devoir du prince est d’empêcher les procès. Aussi la loi pu¬ 
nit-elle toujours la partie perdante, soit pour avoir calomnieusement sou¬ 
tenu que la partie adverse avait violé son droit, soit pour avoir violé le 
droit de la partie adverse, soit pour ne l’avoir pas reconnu, soit pouravoir 
intenté une action sans fondement. 

« C’est au chef delà famille, de son autorité privée, à régler les ques¬ 
tions litigieuses entre les siens, à la Commune de régler les difficultés 
civiles entre les habitants. Aussi la loi écrite ne fait-elle qu'édicter des 
peines contre les grandes infractions au droit des individus, sans s’occuper 
de régler leurs relations, leurs droits individuels respectifs. Tel est l’esprit 
général de la loi, selon nous. Le juge, devant lequel venaient rarementles 
causes civiles, disait sa sentence suivant l’équité naturelle et la coutume 
orale traditionnelle. 

« Donc, pour connaître le droit civil en Cochinchine, il faut avoir fait 
une étude sérieuse du droit naturel et savoir à fond les rites et les mœurs. 
Ce n’est qui; par un long séjour dans le pays, par une connaissance intime 
de la langue, de la littérature, de la philosophie que l’on peut arriver à 
cette connaissance complète des rites et des mœurs. Ce premier point 
conquis, en s’aidant des lumières du droit naturel, le corrigeant dans ses 
conséquences par- Les dispositions que la loi, les rites ou la coutume nous 
obligent à observer, on peut arriver à déduire l’ensemble des rapports 
qui règlent les rela'ions des individus entre eux et leurs droits et devoirs 
réciproques. » 

Cet exposé, clair, condensé mais suffisant, se trouve reproduit presque 
textuellement dans l’ouvrage publié après la mort de Luro, sous le titre de 
« Le Pays d'Annam » (chap. XI, p. 229). 

On a pu voir, dans nos études précédentes, que, suivant le conseil que 
donnait Luro à ses auditeurs, nous avons, d’un côté, cherché à arrivera 
la connaissance intime des coutumes par l’étude de la philosophie et de 
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l’histoire du peuple annamite, et que nous en avons observé l'organisation 
politique et administrative; d'autre part, nous avons, autant qu’il a été 
nécessaire, fait appel aux principes du droit naturel universellement admis, 
pour les rapprocher des disposions établies parles lois écrites de l’Ànnam, 
et nous espérons que, de ces analyses minutieuses, nous obtiendrons une 
synthèse, imparfaite sans doute, incomplète surtout, mais qui pourra 
dispenser, peut-être, les futurs magistrats et les fonctionnaires appelés à 
administrer les populations annamites, d’un travail considérable et fasti¬ 
dieux. De ce que nous savons déjà et de ce qui va suivre, nous déduirons 
des notions générales. 

De même qu'on a pu reconnaître F existence de règles légales touchant 
les translations de propriété et la création de droits réels, on va voir qu’il 
existe des règles parfaitement établies en ce qui concerne les obligations 
et les droits personnels; ainsi le vendeurest tenu de livrer la chose payée, 
l’acheteur doit payer son prix au vendeur, le bailleur doit assurer la jouis¬ 
sance au locataire ou au fermier, celui-ci est obligé à son loyer ou fer¬ 
mage, etc. En résumé, il existe une obligation, un lien de droit entre celui 
qui oblige et celui qui est obligé, entre le créancier et le débiteur. Il y a 
là un principe élémentaire de droit naturel, et les législateurs ont été trop 
sages pour le méconnaître, trop prévoyants pourne s’en point préoccuper, 
d'autant mieux que les obligations se produisent chaque jour, à chaque 
instant entre les individus, dans une société organisée, et nous n’avons 
plus à démontrer que la société annamite est une société entièrement 
organisée. 

Les conventions varient à l’infini; mais on peut les ramener, en droit, à 
un nombre limité de formes précises, que nous allons successivement 
examiner. 

Les obligations relèvent des lois morales ou des lois civiles; celles de la 
première catégorie ont fait, dans ce travail, Fobjet de développements sur 
lesquels nous ne reviendrons pas; — nous ne nous occuperons ici que des 
secondes. 

M. Lasserre a reconnu, dans son Projet de Code civil (p. 228j que les 
rédacteurs du Gode annamite ont compris la nécessité de l’intervention de 
la loi pour assurer la liberté, ainsi que le respect des conventions. Au point 
de vue pénal, où ils se sont placés, leur réglementation, en cette matière, 
ne le cède en rien à celle des autres peuples. 

Mais il faut reconnaître que, si la législation présente des lacunes consi¬ 
dérables en dehors de ce point de vue pénal, il n’en est pas moins vrai 
qu'en droit annamite, comme en droit français, les conventions doivent 
être l'expression du libre consentement des parties contractantes ; que 
chacune d’elles doit exécuter fidèlement ce à quoi elle s’est engagée, et les 
particuliers ont le droit le plus étendu de régler comme ils l’entendent leurs 
conventions, pourvu qu'ils n’y stipulent rien de contraire à l’ordre public 
et aux bonnes mœurs. C’est sur cette base que s’appuie le juge pour appli¬ 
quer les principes de la raison et de l'équité. 

Les obligations résultent des contrats, des délits et quasi-délits, et de la 
loi. 

Des contrats. — Parlons d'abord des contrats; aussi bien, est-ce la source 
la plus fréquente et la plus importante des obligations. 

Le formalisme exagéré qui règle la plupart des actes de la vie de l'Anna¬ 
mite ne se retrouve pas dans les contrats, sauf pour les mariages, l'adop¬ 
tion, les institutions de piété et les testaments : lorsqu'il ne s’agit que des 
choses communes, peu importe généralement au législateur de quelle 
manière, en quels termes, sous quelles formes l’accord s’est établi. Dans 
certains cas, la rédaction d’un écrit est exigée, mais ce n’est que comme 
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preuve du contrai, et non comme condition de sa formation. Les contrats 
dressés à l’occasion des mariages, adoptions, fondations pieuses ou trans¬ 
missions de biens par voie testamentaire sont, à cause de leur importance 
exceptionnelle, soumis à des solennités destinées à en assurer l’irrévoca- 
bililé ou la publicité, ou à montrer aux parties toute l’importance de l’acte 
qu’elles accomplissent. 

Certains contrats ne peuvent se former que par la livraison de la chose 
et, par exemple, tant que la chose qui fait l’objet d’un gage ou d’un prêt 
n’a pas été remise au créancier gagiste ou à l’emprunteur, il y a bien pro¬ 
messe de gage ou de prêt, ■— promesse qui peut être obligatoire, — 
mais le contrat de gage ou de prêt n’existe en quelque sorte point 
encore. 

Si, d’une part, les conventions doivent être libres, d'autre part les parties 
qui les ont acceptées sont tenues de les exécuter de bonne foi; le législateur 
a, d'ailleurs, pris des mesures pour redresser les conventions entachées 
d’erreur, de dol, de violence, de même qu'il ainterdit tout contrat immoral 
ou contraire à l’ordre public. La partie qui croitêtre victime d'une erreur, 
d'un dol ou d’une violence peut demander la réforme du contrat pendant 
cinq ans, à partir de la date de l’arrangement ; mais le silence gardé 
pendant cinq ans, sans réclamation, emporte ratification tacite du contrat 
et, cette ratification couvrant le défaut, le contrat devient alors parfaitement 
valable (art. 89. I). 1). 

L’erreur n’est une cause de nullité des contrats qu’autant qu’elle est 
substantielle ou qu elle porte sur la personne, cause principale de la con¬ 
vention ; dans les cas de dol, de violence physique ou morale, les conven¬ 
tions sont également milles (art. 87, 89, 137, 242, 281, 317, 318, etc.). 
Quant à ce que notre droit appelle « lésion, » le législateur annamite ne 
s’y est arrêté qu’en ce qui regarde deux cas : les partages des successions 
ab intestat et les prêts d'argent (art. 83 et 134). Le cohéritier lésé en ce 
qu'il n’a pas joui de l’égalité des parts peut demander la rescision dans un 
délai de cinq ans, que sa demande porte sur des biens meubles ou des 
immeubles; le débiteur qui s’est vu obligé, par un motif quelconque, àcon- 
sentir des intérêts supérieurs au taux légal et qui a, au taux légal, payé à 
son créancier des intérêts formant en totalité une valeur plus élevée que 
celle du principal de la dette, peut être autorisé à réclamer le rembour¬ 
sement des sommes payées au-delà du taux légal et, quelle que soit la 
durée de la convention, il n’est tenu de payer que le capital et une somme 
d’intérêts égale à ce capital. 

Si, en présence du silence du C. A. touchant les autres cas de lésion, 
nous interrogeons la législation chinoise, nous y trouvons un décret disant 
ce qui suit (6 e année du Gia-Khanh, 1802) : 

« S’il arrive qu’un contrat de vente définitive, certain et précis, ayant 
été posé, le vendeur revienne sur ce contrat et demande en justice une 
augmentation de prix ou le rachat du bien, ou bien encore qu’il retienne 
le bien vendu, remettant en question ce qui avait été convenu, se servant 
des dires de ses parents ou voisins pour essayer de luire rompre les con¬ 
ventions arrêtées sous prétexte de vilité de prix...... on jugera et on 

punira les délinquants d’après la loi relative à ce qui ne doit pas être fait 
(art. 351 du C. A.) et en suivant la disposition la plus sévère. » 

Indépendamment de l’échange des consentements, la validité des contrats 
exige encore la capacité des contractants, un objet, une cause. 

Toute personne à qui la loi ne l’interdit pas est capable de contracter; 
sont incapables de contracter : toutes les personnes qui dépendent de 
l’autorité de quelqu’un, telles que les enfants et petits-enfants demeurant 
avec un de leurs ascendants (art. 28), les épouses ou concubines ; les fonc- 
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tionnaires et employés, dans l’étendue du ressort de la fonction dont ils 
sont pourvus (art. 88, 103, 134) ; les héritiers de biens à Fétat d’indivision, 
s’ils ne sont d’accord et autorisés par celui qui a la gestion de ces biens, 
etc, Toute convention, de la part desdits incapables, est nulle de plein 
droit et même, dans le cas où un fonctionnaire ou un employé aurait fait 
l’acquisition de terres ou de constructions, ces terres ou constructions 
seraient confisquées au profit de l'Etat. 

Le contrat doit nécessairement porter sur un objet, chose on fait; — 
toute chose animée ou inanimée, mobilière ou immobilière, corporelle ou 
incorporelle, présente ou future, peut faire l’objet d’une convention assu¬ 
rée par contrat, pourvu qu’elle soit dans le commerce et déterminée 
d’une manière certaine ; quant aux faits sur lesquels porterait un contrat, 
ils doivent être possibles et, dans tous les cas, choses et faits ne peuvent 
être, en rien, contraires aux bonnes mœurs ni à l'ordre public. Nous 
avons vu que certains biens sont placés par la loi en dehors du com¬ 
merce ; de même il n’est pas permis de faire des conventions pour la 
transmission illicite d’une dignité héréditaire (art. 46, L). 8); de mettre en 
gage la personne de sa femme ou de sa fille (art. 95) ; de faire des con¬ 
trats usuraires (art. 134) ; de vendre des personnes de condition honorable 
(art. 244), etc. 

Enfin le contrat doit avoir une cause de droit (la loi ne s’occupe pas de 
la cause de fait) licite, non contraire à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs. Ainsi, par exemple, il y a cause de droit dans le contrat par 
lequel A. loue son champ riverain d'un fleuve à B., qui s’engage, en 
échange, à lui payer un prix de location ; mais s’il arrive que la violence 
des eaux du fleuve emporte le champ, l’obligation devient privée de 
cause, conséquemment nulle, inexistante, puisque l’obligation du locataire 
avait pour cause la jouissance d’un champ que le loueur n’a plus. — Le 
contrat qui reposerait sur une cause illicite, contraire à la morale ou la 
bonne harmonie de la société serait, de prime abord, frappé de nullité : 
telle est, par exemple, la convention établie dans le cas où le mari vend le 
divorce à l’amant de sa femme pour que celui-ci puisse épouser ensuite 
celle-ci (art, 333). 

Les obligations peuvent être pures et simples, à terme ou sous condi¬ 
tion. L’obligation pure et simple doit être irrévocablement exécutée de 
suite, ou du moins à première réquisition ; dans celle à terme, bien que 
le contrat soit définitif, l’obligataire ne peut être contraint d’exécuter son 
obligation jusqu'à Fexpiration du terme, mais il a toujours le droit de 
renoncer a cet avantage (art. 134) ; enfin l’obligation sous condition, qui 
fixe un terme, comme la précédente, admet de plus une éventualité qui 
ne se réalisera peut-être pas et qui, dans tous les cas, laisse en suspens 
l’existence du conlrat jusqu’à la réalisation de la condition prévue : telle 
est la vente sous condition de rachat. Dans ce .cas, si à l’expiration du 
délai fixé pour le rachat ou, à défaut de délai fixé, si après 30 ans, le ven¬ 
deur n’a pas pu ou voulu racheter, la convention conditionnelle est pres¬ 
crite et le contrat devient, par ses effets, une vente pure et simple accom¬ 
plie (art. 89, décret de la deuxième année de Minh-Mang). 

De la foi due aux contrats. — Comme en droit français, les contrats 
valablement formés font la loi des parties; ils doivent être exécutés et 
respectés comme elle. C’est, d'ailleurs, une règle de pur droit naturel, et 
si le législateur n’a pas pris soin de formuler celte règle dans le Cude, 
* c’est qu'il la savait, la voyait invariablement appliquée dans la coutume 
et, en tout cas, imposée par tous les jugements des magistrats, au nom 
de l’équité, d’après les principes dictés par la raison et inscrits au cœur 
de tout homme de bonne foi. Comme l'a dit avec tant de sagesse 
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M. Lasserre ( op . dL, p. 228), « si tous les hommes étaient justes et sin¬ 
cères, on n'aurait pas besoin, sans doute, de leur rappeler tous ces prin¬ 
cipes d'honnêteté ; mais l'expérience n’a que trop appris tout ce qu’on 
doit redouter du vice ou de la faiblesse, et combien l'intervention de la loi 
est nécessaire pour assurer la liberté ainsi que le respect des conven¬ 
tions. » 

Les rédacteurs du Code annamite ont, eux aussi, compris cette néces¬ 
sité et, au point de vue pénal où ils se sont placés, ils ont cru avoir pris 
des mesures suffisantes pour prévenir ou réprimer les abus que nos lois 
ont voulu prévenir ou réprimer, en leur opposant une réglementation mi¬ 
nutieuse et des sanctions civiles. Il faut convenir que, sous ce rapport, la 
législation annamite présente encore des lacunes considérables et qu’il eût 
été préférable, dans l'intérêt de tous, que le législateur se préoccupât 
davantage d’assurer l’ordre entre les particuliers, étant donné que les 
contrats sont de beaucoup les actes les plus fréquents de la vie sociale. 

Quand la bonne foi n’existe pas, quand les accords les plus formels sont 
niés, il est souvent bien difficile de démêler exactement le sens qu’ont 
entendu donner des parties à une convention, ou de reconnaître de quel 
côté se trouve la bonne ou la mauvaise foi ; si le juge est livré alors à ses 
seules lumières, si la loi ne lui a pas tracé d'avance quelques règles géné¬ 
rales pour l'interprétation des conventions, il court le risque de s’égarer. 
Cependant, si l'on doit regretter un pareil oubli de la part du législateur, 
on né peut s'en étonner puisqu’il est d'accord avec l’idée qui a présidé à 
la rédaction du Code et que nous avons déjà développée. Cette lacune a 
été comblée en partie, d’ailleurs, par la coutume qui s’est établie d'adop¬ 
ter, pour tous les actes, un nombre très limité de formules à peu près 
invariables. Nous donnerons, plus loin, les formules des actes les plus im¬ 
portants ou les plus fréquents, telles que les a réunies M. Luro dans son 
cours d’administration. L’adoption de cette coutume a eu celte consé¬ 
quence que l’on s’en rapporte au sens littéral de l’acte, sens toujours 
parfaitement clair, connu et compris de tous, plutôt que de scruter les 
intentions des parties, en règle générale du moins, Dans le cas où une 
expression ambiguë serait introduite dans une convention, elle devrait 
naturellement s’interpréter par l’usage local, de même que c’est l'usage 
qui supplée les clauses passées sous silence. 

Formes générales des contrats. — La loi n’a formulé nulle part explicite¬ 
ment l'obligation d'établir les contrats par écrit; mais il ne semble pas 
douteux qu’actuellement elle ne l’entende ainsi, au moins pour certains 
contrats importants, car nous voyons fréquemment le législateur parler 
d'actes écrits , comme s’ils étaient obligatoirement pratiqués, notamment 
dans les exemples suivants : 

« Minh-Mang, 20 e année. — Il est établi que les personnes qui achètent 
ou vendent des rizières, jardins, bois, maisons, doivent, s'il s’agit d'une 
vente définitive, la déterminer clairement dans l’acte par la formule 
définitivement ., etc. 

« Art. 94. — Toutes les lois qu’on commence à décider un mariage., 

afin que chacune d’elles (des deux familles) agisse en connaissance de 

cause et selon sa propre volonté, il sera dressé un contrat de mariage., 

etc. 

Art. 134. — Le débiteur d’un emprunt privé qui, à Déchéance fixée par 
son contrat, ne rendra pas ce qu’il a emprunté., etc. 

n G. 0. — Dans les prêts qui ont lieu entre personnes du peuple, il y a 
nécessairement un contrat ou engagement qui fixe l’époque de la restitu¬ 
tion. », etc. 















On remarquera que le décret de la 20 e année de Minh-Mang est le seul 
texte qui prescrive une formule à introduire obligatoirement dans le 
contrat; c’est plutôt, pensons-nous, une modification aux formules en usage. 

En tout cas, le Code annamite, qui tient généralement en suspicion — 
et pour cause — la preuve testimoniale, accorde une faveur marquée aux 
preuves écrites. 

En l’absence d’officiers publics préposés à l'établissement, à la passa¬ 
tion, à la réception des contrats entre particuliers, c'est à ceux-ci qu’il 
appartient de rédiger ou de taire écrire par qui bon leur semble leurs 
actes, et de leur donner ou non le caractère d’authenticité. Ce caractère 
est reconnu à tout contrat consenti en présence des notables du village et 
revêtu de la signature de ceux-ci, ainsi que du sceau communal, apposé 
sur chacun des caractères essentiels, à la jonction des feuillets et enfin 
d’actes. Les notables compétents pour assister, en l'espèce, sont exclusi¬ 
vement ceux du village dans lequel est situé l’objet de la transaction, s’il 
s’agit d’immeubles, ou ceux du domicile de l’un au moins des contrac¬ 
tants, s’il s’agit de choses mobilières. 11 est rare, toutefois, que cet for¬ 
malité soit observée pour d’autres actes que ceux qui concernent des 
immeubles; mais pour ceux-ci il est d’usage qu’une double minute reste 
déposée aux archives de la commune, pour faire foi au besoin. 

L'acte sous seing privé ne porte généralement que la signature de la 
partie qui s’engage; ainsi, dans le cas de vente quelconque, le vendeur 
établit l’acte, le signe(1) et le livre à l’acheteur avec la chose vendue; la 
possession de l'acte tient lieu, à ce dernier, de titre de propriété et de 
preuve de paiement du prix convenu. Mais ces sortes d’actes sont peu 
usitées, quand il s’agit de transactions de quelque importance, à cause de 
la facilité qu’ils procurent aux gens de mauvaise foi, soit que le vendeur 
veuille ensuite méconnaître son écriture et prétendre qu’il est victime d’un 
faux, soit que l’acheteur, ayant supprimé l’acle, élève des prétentions 
injustes. 

Le cadre de nos études nous oblige à limiter ici l’exposé des règles 
générales communes à tous les contrats; on a vu que la coutume en a 
réglé les formes et les détails, mais que le fonds ressortit à l’esprit qui 
domine dans la loi, esprit auquel il n’est pas permis aux parties de 
déroger. Nous nous occuperons maintenances règles propres aux contrats 
les plus fréquents. 

Contrats qui interviennent le plus souvent dans la vie civile. — Les contrats 
qui interviennent le plus souvent dans la vie civile sont : 

Les contrats de mariage, 

Les testaments, donations, 

Les ventes définitives ou à réméré et mises en nantissement, 

Les baux, louages, 

Le prêt. 


(1) Les Annamites out imaginé un moyen assez original de remplacer, au bas 
des actes, la signature que ne savent pas écrire les illettrés : l’acte rédigé, 
l’écrivain met le nom de l’illettré à la place où celui-ci devrait signer et le sou¬ 
ligne d'un trait; puis on replie la feuille de papier sur ce trait et l’on allonge 
l’index de la main droite de l’illettré (la main gauche si c’est une femme) sur 
la colonne des caractères qui figurent son nom, de manière que le pli joigne très 
exactement la commissure de l’index et du médius, et l’on ponctue alors, sur 
cette colonne, des deux côtés du doigt, les plis principaux des phalanges, la nais¬ 
sance de l’ongle et l’extrémité du doigt. On obtient ainsi un signe assez certain 
de l’individu et bien préférable, en tout cas, à notre « croix » du vieux temps. 

C’est ce que l’on nomme Dïèn-Chx . 
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Nous examinerons les formes de chacun de ces contrats quand nous 
étudierons en particulier chacun de ces actes; mais nous tenons à rap¬ 
peler encore une fois que toutes les conventions, ainsi que l’a dit M. Vil- 
lars, administrateur, principal en Cochinchine, dans son Etude sur le Droit 
civil annamite (Excursions et reconnaissances , n° 5, Saigon, 1880), sont par 
leur nature et leur essence même, basées sur la bonne foi et sont per- 
7iiises, hors celles qui sont contraires à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs; la loi n’a introduit des restrictions à la liberté complète des con¬ 
ventions que lorsque celles-ci ont pu, par un côté quelconque, toucher aux* 
intérêts de la société et donner à celle-ci, en raison des principes fonda¬ 
mentaux admis par tous, le devoir d’intervenir. 

Contrats de mariage . —• Chez les Annamites il n’y a pas de constatation 
oflicielle de l'état-civil des personnes, pas d’acte public qui vienne enre¬ 
gistrer la naissance, le mariage et la mort. Ce sont des faits qui n’inté¬ 
ressent que la famille, et le législateur a tenu, jusqu’à présent, à laisser à 
l’autorité domestique tous devoirs et tous droits en cette matière; bornant 
ses soins à la chose publique, il n’a voulu intervenir que dans les cas où 
les événements survenus au foyer de la famille peuvent étendre leurs effets 
au dehors. A ce titre les mariages lui imposaient l’obligation d’établir des 
règles; un adage coutumier dit que « la loi a établi les règles matrimo¬ 
niales, la coutume, l’accord des volontés. » C’est, en effet, l’accord des 
volontés qui crée l’union des époux, qui fait le mariage; mais Je mariage 
une fois conclu, puisque dorénavant les intérêts de familles différentes sont 
en jeu, il appartient à la loi d’établir des règles, car les tribunaux peuvent 
être appelés à prouver l’existence et les effets du contrat. 

Divers actes solennels président à la célébration du mariage : nous en 
avons parlé suffisamment déjà; nous n’avons à nous occuper ici que de 
ceux qui entrent dans la réglementation sur les. contrats. 

Le livre des Rites des Tchéou , rappelé par Confucius, a fixé l’âge requis 
pour l’aptitude à contracter mariage. Cet âge atteint et les autres condi¬ 
tions légales étant d’ailleurs remplies, l’acte d’union est affirmé par un 
contrat, ou plutôt par une suite d'écrits qui, réunis, constituent le contrat 
de mariage. Ce sont : 1° l’écrit échangé par les familles, dans le Lê vân danh 

ou Vân Tank, pour se communiquer mutuellement les noms, âges et autres 

renseignements concernant les futurs; 2° la lettre des parents du jeune 
homme, faisant connaître rénumération des présents offerts, et celle des 
parents de la jeune fille annonçant l’acceptation et la réception de ces 
présents (Le nap tr’ung). C'est cet acte qui lie les familles et qui doit être 

produit, par la suite, si un différend s’élève et entraîne, avec la dissolution 
de la communauté, la restitution des cadeaux de noces; c’est à propre¬ 
ment parler le contrat de mariage (art. 94). 

Les formules habituellement employées en cette circonstance sont les 
suivantes : 

De la part de le famille au futur: « Moi, un tel , je m’incline et me pros¬ 
terne, demandant avec respect à votre haute vertu d’être miséricordieux et 
de lie pas me rejeter, moi qui suis humble. Obéissant au rapport de l’inter¬ 
médiaire (Mây dong) qui vous a demandé la main de votre fille X..., j’ai 
trouvé tel jour favorable pour célébrer le Le nap thè et attester à jamais ma 
déclaration. Je vous envoie les présents d’usage, eu vous priant de les 
accepter avec générosité. » (Suit la liste détaillée des présents). 

A quoi le père de la jeune fille répond : « Je m’incline devant votre 
générosité qui n’a pas dédaigné son humble serviteur. Vous m’avez envoyé 
les présents du Nap thè (suit la liste détaillée) pour témoigner de votre 
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intention pendant la suite des siècles. Ma fille X..., j’en suis confus, est 
bien peu instruite; je crains l’insuffisance de son mérite. Je vous envoie 
son nom et le jour de sa naissance, avec les présents d’usage ( suit la liste 
détaillée) en retour des vôtres, et je vous supplie de les regarder favorable¬ 
ment. » (Luro, Cours d'administration, 12 e leçon.) 

On retrouve ici toute la phraséologie formaliste des Chinois, servilement 
copiée par les Annamites. Ces actes servent à prévenir les contradictions 
aux lois sur le mariage, autant qu'elles établissent les apports respectifs 
dès futurs et les intentions des familles (art. 94). 

Testaments, donations. — « Pénétrons dans la famille annamite, dit 
M. Lasserre ( op . cit., page 204), an moment où le père, voyant le terme de 
sa vie approcher, s'occupe de régler le sort de ceux qui doivent, après sa 
mort, le représenter. Il a appelé auprès de lui sa femme,ses enfants et ses 
petits-enfants ; il a fait avec eux l'inventaire exact de tous ses biens et de 
toutes les valeurs de la famille; puis, en tenant compte des préférences 
des uns et des convenances des autres, qu'il connaît mieux que personne, 
il en fait entre eux une juste répartition. Lorsque chacun a accepté la part 
qui lui revient, on fait venir les notables et on rédige l’acle qui constate 
cet accord, et tous les membres de la famille y apposent leur signa¬ 
ture à côté de celles du testateur et des notables. » Quant à la formule 
usitée, selon la coutume, les testaments sont généralement divisés en deux 
parties : d'abord un préambule dans lequel le père de famille raconte sa 
vie écoulée, parle de ses ancêtres, des biens qu'ils lui ont légués, de ceux 
qu'il a ajoutés, de sa famille vivante; puis vient la répartition des valeurs 
entre les héritiers, et le testateur, se vante généralement du l’avoir fait, 
avec équité, désireux qu'il est, sans doute, de peser de tout le poids de sou 
autorité sur les siens, pour prévenir toute contestation dans l'avenir. En 
pareil cas, il n’est point, on le comprend aisément, de formule tradition¬ 
nelle : le cadre seul est le même pour tous, et chacun y retrace ses senti¬ 
ments et ses ii tentions. II n’est pas inutile, pourtant, de présenter à titre 
d’exemple, un spécimen de testament, ou plutôt d'acte de partage du 
vivant du père de famille, et nous emprunterons celui donné par M. Luro, 
dans son Cours d'administration (40 e leçon). 

« Phu de Tdn-Thanh , Huyên de Vinh-An , Canton d'An-Trung, Commune de 
« Vinh-pkuô’C, les époux Loi. 

« Nous établissons d’un commun accord cet acte pour faire te partage de 
« nos biens. 

« Nous nous sommes unis autrefois par mariage et de cette union sont 
« nés trois garçons et deux filles, soit en tout cinq enfants. 

« En suivant notre condition, nous avons pu, heureusement, réussir dans 
« nos entreprises et amasser quelques biens; aussi avons-nous acheté des 
« rizières et autres terres, des meubies assez nombreux, qui ont augmenté 
« d’autant le patrimoine de la famille. 

« Mais, maintenant, nous songeons que, bien âgés l’un, et l'autre, il ne 
« nous est guère permis d'espérer de prolonger de beaucoup encore le 
« terme de nos existences; les biens n’étant pas encore partagés, i! rsL à 
« craindre qu’il ne naisse entre nos enfants des contestations capables 
« d'engendrer des discordes fâcheuses. C’est pourquoi, nous, époux, dési- 
« rons inventorier d’abord notre avoir; savoir : 

<c Trois parcelles de rizières et autres terres, d'une superficie totale de 
75 maûs; 

<c Valeurs mobilières : 

v Deux paires de bracelets d’or jaune (or pur), 
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« Sept paires de pendants d’oreilles en or, 

« Dix paires de bracelets d’alliage d’or, 

« Quatre garnitures d’autel (brûle-parfums, chandeliers, etc.) en cuivre, 
ainsi que les ornements appropriés, au complet. 

« Dix colliers de perles d’ambre, gros ou petits, 

« Cinquante lingots d’argent (Dinh), du poids de dix taëls (onces) 
« chacun, 

« En argent monnayé : mille piastres, 

« Quinze mille ligatures de sapèques de zinc, 

« De plus, des menus objets divers. 

« Le partage sera fait en six parts : 

« 1° Le hiCong-hoâ , formé de la première part, revendra à notre fils 
aîné, Ngityèn-vânThdm, qui la recevra pour l’administrer et offrir les sacri¬ 
fices. 

2° Les cinq parts restantes seront distribuées entre les enfants, garçons 
et filles, —• chacun recevant une part pour en jouir et assurer sa subsis¬ 
tance. 


« Pour attester nos intentions, nous avons invité nos parents, ainsi que 
le Thon tru'omg (maire) «t les notables de la localité, à assister à l’établis¬ 
sement du contrat et à reconnaître sa sincérité, afin d’en pouvoir témoi¬ 
gner au besoin. 


«Quant au règlement des paits, nous avons, d'un commun accord, 
arrêté les dispositions suivantes louchant les portions de rizières ou au res 
terrains et de biens de toute sorte, dont la distribution se trouve détaillée 
et dans l’ordre, savoir : 

« 1° Part du hiïo’ng-hoâ : 

« Une parcelle de terrain située sur la rivière ( liach) San et bornée à 
l'Est par la rivière, à fOuest par la rizière du nommé Khâ, au Sud par la 


lisière de la foiêt, au Nord par la rivière, —• contenant en rizières 25 màu 
et en terrains d’habitation (Thà trach) 5 màu . 

« Plus, en valeurs mobilières, un lot de dix barres d’argent, deux cents 
piastres et trois mille ligatures de sapèques de zinc. Nota : quinze recon¬ 
naissances de dettes de divers débiteurs. 


2° Part de JSguyèn van Thàm , fils aine : 

« Une parcelle de terrain d’une contenance ne 10 màu, située sur le rach 
Cai daà (sept màu de rizières, trois de terrain d’habitation) et bornée à 
l’Est par la rizière du nommé Thiên , à l’Ouest par la forêt, au Sud par la 
part du fils cadet Nguyen van Nyôn jusqu’à la limite indiquée par un arbre 


Mai, au nord par la rivière. 

« Plus, en valeurs mobilières, un lot de 2 paires de bracelets eu or, une 
paire de pendants d’oreilles en or, 2 paires de bracelets en alliage d’or, 
5 colliers de perles d’ambre, 10 barres d’argent (lingots), 200 piastres, 
2,500 ligatures de zinc, 10 reconnaissances de dettes de divers débiteurs 
formant un capital de 2000 ligatures. » 


(Signature .*) « Nguyen vân Thdm, obéissant et recevant, a signé. » 


« 3° Part de Nguyen vân Ngôn, fils cadet. » 

(Suit le detail du lot en immeubles et meubles). 

(Signature .*) « Nguyen vân Ngôn , obéissant et recevant, a signé. » 











— 220 — 


« 4 ° Part de Nguyèn vân Hoà , dernier (ils. » 

(Mêmes détails ). 

« 5° Part de Nguyèn thi Sdm , aînée dés filles : » 

(Mêmes détails). 

« 6° Part de Nguyèn thi Long , fille cadette : » 

(Mêmes détails). 

« Il existe en outre une maison couverte en tuiles, comptant trois fermes 
et deux croupes, que nous, époux, conservons pour y demeurer avec notre 
dernier üls, Nguyèn vân Iloà; nous gardons encore, en dehors du partage, 

5,000 ligatures. Cette somme servira à payer, quand nous mourrons, les 
frais de'nos funérailles. Si elle n'y suffisait pas, hoà , supporterait la diffé¬ 
rence; mais s’il reste un surplus (ces dépenses payées), il lui sera acquis, 
ainsi que la maison en tuiles, que nous lui donnons en toute propriété, 
sans que nos autres enfants puissent élever aucune contestation à ce sujet. 

« Fait le 10 du 5 e mois de la 20 e année de Minh-Mang ( 1841 ) ». 

(Suivent les signatures du testateur et de son épouse, des autres mem¬ 
bres de la parenté, des notables du village, du Thon Trué'ng — avec le 
cachet officie! - et de l’écrivain). 

Annotation : « Suivant l’usage, un original de cet acte a été remis à 
chacun des fils et filles, et un aussi a été déposé aux archives du village 
pour servir de preuve. » 

On remarquera que le testateur a pleinement usé de la liberté de tester, 
en ce sens qu’il a institué ou, peut-être, maintenu un huo'ng hou d’une 
importance supérieure à une part d’enfant. Les terres ne dépassent pas le 
maximum fixé par le décret de Minh-Mang, mais les valeurs en argent 
sont bien plus élevées. Le partage entre les enfants est fait sans distinc¬ 
tion entre les fils et les filles, mais le fils aîné et le plus jeune fils, gardé 
par les parents auprès d'eux, jouissent d’avaniages exceptionnels. C’est 
donc bien, comme on voit, la coutume qui fait la règle, et le père de 
famille n'est point gêné par la loi dans sa liberté de répartir les biens 
comme il l’entend, a l’exception de la part du culte. 

S’il s'agit de donations, soit entre vifs, soif en vue de fondations pieuses, 
les mêmes formes solennelles sont habituellement pratiquées ; lorsque la 
donation contient un engagement réciproque, il esl indispensable que les 
deux parties y interviennent, celle qui donne et celle qui accepte, mais la 
présence du donataire à la passation de l'acte implique nécessairement 
acceptation de sa part Disons en passant que les donations entre vifs sont 
toujours révocables par le donateur, dans la famille et même s'il s’agit de 
fondations pieuses pour le culte domestique; il n’en est pas de même 
s’il s’agit d’un étranger, d’une œuvre religieuse en dehors du foyer ou 
d’une institution charitable au profit de tous. 

Ventes définitives ou à réméré. — Les Annamites se résignent difficile¬ 
ment à vendre, à titre définitif, le patrimoine qu’ils tiennent de leurs 
ancêtres, les terres qu’ils ont défrichées, les biens qu’ils ont amassés. Cette 
répugnance se comprend aisément chez un peuple essentiellement agri¬ 
culteur, ayant un régime qui l’a conduit à un grand morcellement de la 
propriété et dont la morale présente ce trait saillant : le culte des aïeux. 
— « Peu de terres, en effet, dit M. Philastre (trad. du C. A, t. I, p. 460), 
qui ne contiennent un petit coin à l'abri des eaux (go), sur lequel on 
retrouve quelque tombe ou ses vestiges. » Une fois qu’elle a servi à la 
sépulture d’un membre de la famille, une terre prend aux yeux de celle-ci 
mue sorte de caractère sacré et son possesseur ne l’aliénera sans chance de 
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retour que s'il y est obligé par des motifs bien impérieux : il préférera 
généralement se réserver une condition de rachat. 

La vente à titre définitif est désigné par les mots Dogn Mai ou Tmjêt 

Mai , dans la langue mandarine, et bân diH dans le langage démotique (1). 

Lorsque l’objet de la transaction est un immeuble, il est toujours dressé 
un acte écrit au nom du vendeur; cet acte relate l’origine de la pro¬ 
priété, sa situation, sa contenance et ses limites ; — il désigne l’acheteur, 
le prix convenu, et se termine par la garantie de tout trouble ultérieur. 
Voici, par exemple, un acte de vente à titre définitif, tel que nous l’avons 
recueilli en An nam : 

« Préfecture de Dinh-Vièn , canton de Binh-An, commune de Tân-Triêu. 

« Le Lâo Luàn, assisté de ses enfants, les Thàng Chôn, Dinh et Châu , la 

% 

Mê Mon et les cm Du et Bc, fit la vente définitive ci-après : 

« J’ai acquis autrefois une parcelle de rizière (Som-Dièn) et une parcelle 

de terrain planté d’arbres fruitiers, dont les impôts sont de la 3 e catégorie 
et qui sont situées dans la commune susdite. 

« Elles sont ainsi bornées : 

A l’Est par un petit fossé ; 

« A l’Ouest par la rizière du Trwônig Khuo'n'g , la limite étant marquée 
par une plantation de bananiers, jusqu’à un arbre Tram ; 

« Au Sud par la rizière de la Me Tu\ la limite tracée par la ligne tirée 
d’un arbre Bâng-Lâng à un arbre gâo ; 

« Les quatre côtés sont bien bornés comme il est dit dans cet acte. 

« Maintenant, je consens à les vendre aux époux Lâo Mao au prix de 

S00 ligatures, afin qu’ils puissent les cultiver et en jouir; ils auront droit 
de les transmettre perpétuellement à leurs héritiers. 

« Si, dans l’avenir, quelqu’un conteste à l’acheteur cette propriété, je 
réponds du droit que je lui cède ici, sous peine d’avoir à lui rembourser 
au double le prix qu’il m’a payé. 

« Fait le.jour du 0 e mois de la 6° année de Tiio'i-Du'c ». 

Ont signé : « Les témoins : Trùm Khuê , Biôn-Quân, 

l * , 

Quan Mâu; 

i , . 

« Les vendeurs : Me MoH , Thàng Châu , Thàng 
Dinh , Thàng Chôn , Lâo Ludn, Gon Du, Con Bé; 
« L’écrivain : Trùm Phong . » 

Remarques. — Les expressions Lâo, Me, Thàng et Con signifient respecti¬ 
vement, aujourd’hui, « vieillard, mère, enfants et serviteurs mâles, enfants 


(I) Do Un signifie proprement « achevé, fini » et Mai « acheter * ou « vendre » 

(suivant la lettre). — Mai mai signifie « acheter et vendre », ou est pris pour 
« marchandises », en général; si l’on veut spécifier l’un ou l’autre sens on dit: 
Bien Mai pour « acheter » et Mât Khû pour « vendre ». — Echanger se dit Doài 

Mai ; on dit quelquefois en langage vulgaire, bân mai ou bân du’t pour « vente 

définitive » par opposition à l’expression bân dwng ou bân cô, qui est la vente à 
réméré ou le prêt sur gage. 
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(fils ou filles). » A l’époque où fut rédigé cet acte, elles avaient bien aussi 
ce sens, mais elles étaient employées, pouvons-nous dire, dans des inten¬ 
tions différentes de ce’les qui les accompagnent à l’époque actuelle. Lao 

était une appellation respectueuse qui s'ajoutait au nom des pères de 
famille; aujourd'hui et en pareil cas elle serait [irise en mauvaise part; 
on dit dédaigneusement : Lâo này — cet homme, — Lâo kià “ un tel! 

Me était l'appellation respectueuse des dames de la classe populaire ; 
aujourd'hui on dit, d'une manière banale : Me Ria = cette femme ! 

Thàng, qui était l’équivalent de notre mot « sieur », implique l'idée 
d’infériorité dédaigneuse attachée à la personne désignée. 

Coîi désignait en ce cas plus spécialement les filles ; c’est actuellement 
le numéral des êtres ou choses animées : fille se dit Con gai, mais on dira 

encore Cbn này , pour « cette fille », tandis qu’on dira ; Thàng này, pour 
« ce garçon ». 

Les rizières So'n-dièn sont celles s'tuées en terrain relativement élevé ; 
on appelle Thâo-dièn celles en terrain bas et humide. 

Trwong signifie « aîné, chef; » il est pris, en ce cas, pour « notable de 
la commune ». 

On observera que, bien que le vendeur ait présenté tous les membres 
de sa famille, il a toujours parlé à la première personne quand il s’est agi 
de conclure, de même que, tout en disant qu’il vend aux époux Mao, il 

assure ses droits au nommé Ngo, qui est le père de famille. 

La G e année de Thœi-Dâ’e correspond à notre année 1783. — Thon-Dtbe 
est le chiffre de règne qu’adopta en 1777 Nguyèn-vân-Nhae, chef des 
rebelles Tây-So’n , quand il se proclama roi depuis le Binh-Dinh jusqu’au 
sud du Binh-Thitan. 

4 

Le vendeur remet à l'acheteur i’acte dressé dans cette forme authentique, 
ainsi que les titres antérieurs de propriété qu’il peut avoir en sa posses¬ 
sion et qui sont quelquefois énumérés dans l’acte, et cette remise vaut 
quittance du prix d'achat. Le nouveau propriétaire c’a plus alors qu’à 
demander à l'autorité compéteute de faire la mutation sur le Diôn-bô ou 

rôle des terres du village, pour y êlre inscrit aux lieu eL place du ven¬ 
deur. 

La vente pourrait être faite sous-seing privé, mais nous avons vu que 
ce mode dangereux n'est généralement pas pratiqué, dans la crainte de 
chicanes toujours possibles si l’un des deux contractants est de mauvaise 
foi. En tout cas, l’acheteur exige toujours la remise entre ses mains de 
tous les Litres concernant la propriété, anciens et nouveaux, afin d’éviter 
d’être troublé dans la jouissance et même la possession de son bien par 
des actes de stellionat que pourrai!, par la suite, commettre son vendeur. 

Lorsqu’il s’agit de meubles, en général il n'est pas dressé de contrat 
écrit pour constater la vente, excepLé pour les ventes de buffles ou de 
barques : ces derniers biens sont très fréquemment exploités par les 
voleurs, qui fourmillent en Annam (on se rapp liera que le Tonkin et les 
trois Cochinchine font l'Annam) ; c’est pourquoi les acheteurs tiennent à 
établir la preuve de leur bonne foi en exigeant que les circonstances de la 
transaction soient exactement relatées dans un contrat écrit, auquel ils 
ajoutent dans la forme déjà dite tous les caractères d’authenticité possibles 
afin de se mettre à l’abri de toute difficulté ultérieure. 

La vente sous condition de rachat (Mai ihuc , Mai lai Unie, de thuc ~ 
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racheter) est de beaucoup ]a plus pratiquée : c’est l’aliénation temporaire 
des droits d’user, de jouir, de percevoir les fruits du bien vendu, mais non 
l’aliénation du droit complet de propriété; — le fonds, la nu-propriété 
reste au propriétaire. On la confond, dans le G. A., avec l’emprunt sur 
nantissement : pour plus de simplicité dans nos études, nous ne les dis¬ 
tinguerons pas ici. 

Cette partie dn droiL a été étudiée d’une manière toute spéciale par 
M. Philastre, dans sa traduction du C. A. (T. I, p. 460 et suiv.). Selon ce 
savant, « le propriétaire, gêné dans ses affaires par un besoin subit d’une 
somme d’argent, préfère généralement donner son bien en gage, en nan¬ 
tissement de la somme qu il emprunte, plutôt que de le vendre; il con¬ 
serve alors l’espoir que lui ou ses héritiers pourront un jour rentrer en 
possession du bien, qui ne sortira donc que temporairement de la famille. 
Les motifs qu’imoquent journellement les Annamites plaidant leurs 
litiges trahissent constamment cette préoccupation. 

« Lorsque les biens sont meubles, il est rare que par eux-mêmes ils pro¬ 
duisent un rapport ou un revenu; dans ce cas, celui qui emprunte et qui 
les domm en nantissement de la so m m c à lui prêtée, s’engage le plus sou¬ 
vent à payer des intérêts presque toujours exagérés ou, pour nous servir 
d’une expression plus comprise que logique, userai res ». 

Nous allons, maintenant, passer en revue, avec M. Philastre, les diffé¬ 
rents cas qui se produisent dans la pratique, c’est-à-dire selon la coutume, 
lorsqu'il s'agit d’immeubles productifs d’un revenu ; nous verrons ensuite 
ce que sont, en pareille matière, la règle, le droit et la loi. 

Ces transactions se présentent le plus communément dans les conditions 
suivantes : 

1° Un propriétaire remet à une autre personne son bien, — maison ou 
champ, — en échange d'une somme d’argent ; dans l’acte de vente sous 
condition de rachat qu’il établit à ce! effet, il stipule le délai (généralement 
de 3 à 5 ans) après lequel il pourra reprendre son bien en rendant la 
somme qu’il avait reçue. 

2° La transaction est passée comme ci-dessus, mais le vendeur stipule, 
dans le contrat, que s’il veut racheter son bien dans le délai de tant d’an¬ 
nées (généralement 3 ans), il paiera à l’acheteur les intérêts de la somme 
payée, soit à un taux jixé par l’acte, soit au taux ordinaire , c'est-à-dire à 
3 p. 0/o par mois (art. 134). Passé ce délai, le capital seul sera exigible. 

3° Enfin, le vendeur stipule qu’au bout d’un certain laps de temps (géné¬ 
ralement de dix à vingt ans), le bien lui fera retour purement et simple¬ 
ment, les fruits tirés du bien en question parle possesseur é! ant considérés 
comme suffisants pour tenir lieu de capital et d'intérêts. Ce dernier cas 
est assez rare, et alors la somme donnée ne peut être que relativement 
faible, comparée au revenu du bien engagé. C’est la transaction désignée 
par l'expession Diên Mai • Diên signifie « confier aux soins d’autrui ». 

Dans tous les cas le vendeur se garde soigneusement de fixer l’époque 
à laquelle il perdra son droit de rachat, et c’est pour éviter les intermi¬ 
nables procès auxquels donnait lieu cette manière de procéder que Minh- 
Mung a établi, par son déc et do 1841, la prescription trentenaire. — 
L’impôt est toujours laissé à la charge du détenteur du bien (Giiû-Càm , 
Bien Chu , etc.). 

Quelles que soient les conventions arrêtées, le propriétaire remet à 
l’acheteur le contrat écrit, sismé par lui et par h*s témoins, et authentiqué 
par les noiables de la commune ; il lui livre en même temps ses titres de 
propriété, et la scu'e garantie qui lui reste pour là conservation de sou 
droit éventuel sur la propriété consiste dans le maintien de son nom sur 













le Diên-bô , pour le bien engagé. En Chine, il est d’usage que l’acheteur 

donne au nu-propriétaire un contre-acte servant à affirmer, au besoin, les 
conditions de la transaction. 

L’art. 89 du C. À. prévoit d'abord le cas où un propriétaire, qui a déjà 
vendu sa terre à quelqu’un sous condition de rachat, la céderait dans les 
memes conditions à un autre, avant de Lavoir dégagée ; —puis il s’occupe 
de régler les obligations et les droits de l’acheteur quand le ternie fixé 
pour le rachat est arrivé. A ne considérer que les dispositions civiles com¬ 
prises dans cet article, nous voyons que, dans le premier cas, le bien reste 
en la possession du premier nanti et que l’on poursuit la restitution au 
nouveau nanti du prix qu'il a payé, si sa bonne foi est établie ; — car si 
ce dernier a agi avec connaissance de cause, non seulement il est débouté 
de ses prétentions sur le bien, mais encore le prix qu i! a payé doit être 
confisqué au profit de l’Etat. Dans le second cas, le nanti qui retient le 
bien an delà de l'époque fixée pour le rachat, au mépris des droits du nu- 
propriétaire offrant le remboursement, doit être condamné : \° à la resti¬ 
tution des profits obtenus depuis le moment où il aurait dû remettre le 
bien; 2° à la remise du bien moyennant le prix stipulé dans l'acte. 

A ces dispositions civiles s’attache une répression pénale. 

Enfin, fart. 89 traite aussi du cas où, le terme fixé pour le rachat étant 
échu, le propriétaire ne peut ou ne veut racheter son bien : le G. 0. dit 
qu’alors on doit laisser le nanti en possession du bien. 

Mais, comment le nanti doit-il user du bien remis entre ses mains, et 
en quel état doit-il le rendre au nu-propriétaire? — Dans quelles conditions 
aussi le nanti devient-il propriétaire? - La loi ne le dit pas. Il est inad¬ 
missible, pourtant, en équité, que le nanti puisse être autorisé à laisser 
perdre tout ou partie de la valeur du bien, ou qu'un propriétaire qui n’a 
pas le moyen de racheter son bien soit puni de sa pauvreté par la perte 
du surplus de la valeur de sa propriété sur le prix qu’il en a reçu autre¬ 
fois, étant donné que ce prix a du nécessairement être affecté d’une façon 
sérieuse par la clause du rachat prévu, et que le nanti a pu, durant un 
temps plus ou moins long, pendant 30 ans quelquefois, jouir des fruits de 
ce bien. 

Devant le silence du G. A. nous sommes obligé de nous reporter à la 
législation chinoise, qui a toujours inspiré les rédacteurs du C. À. Or, les 
juristes chinois interprètent ainsi ces points de droit : 

1° « S’il arrive pour des contrats de mise en nantissement de maisons 
ou habitations et des objets mobiliers qu'elles renferment, qu’à l’époque 
fixée pour le rachat les biens soient écroulés, détruits ou aliénés, on 
devra déterminer la diminution à faire subir au prix convenu de ra¬ 
chat (1). » 

Conséquemment, nous sommes autorisé à dire que le nanti est tenu de 
ne jouir du bien qu’en bon père de famille, de l'entretenir, le conserver 
avec soin, afin de le pouvoir représenter en bon état, sous peine de voir 
la diminution de valeur imputée sur sa créance, et en cela nous nous 
croyons d’autant plus autorisé que cette disposition répond bien à cette 
règle générale, reconnue et admise par la loi annamite, que le préjudice 
causé à autrui, même involontairement, doit être entièrement réparé. 

2° « Dans le cas d’un acte de mise en nantissement, si le propriétaire 
ne veut pas abandonner son bien contre compensation, ou si le possesseur 


(1) Ann. du Code Chinois , citées par M. Philastre, dans sa trad, du C. A., 
t. I, p. 4ti3. 
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actuel, le nanti, ne veut pas compenser la différence de la valeur du bien 
à la somme prêtée, dans les deux cas on autorisera le propriétaire à 
vendre le bien à un autre en rendant la somme primitivement garantie. 
— Si le possesseur actuel, le nanti, est pressé par un besoin d’argent et 
si le propriétaire ne peut racheter le bien, le premier sera autorisé à 
transmettre l’acte et le bien racbetable en nantissement à un tiers (1). » 

3° Décret. — « Si l'on vend des biens par un contrat de vente définitive 
et sans modifier Pacte par une de ces formules : racheter ou compenser , 
on ne fera droit à aucune demande de rachat ou de compensation de 
valeur; si le contrat ne contient pas la formule vendre définitivement, ou 
bien s’il est modifié par la fixation d’un délai pour le rachat, on fera 
droit à la demande de rachat. Si le propriétaire n’a pas les moyens de 
dégager son bien, d’un côté on s'en rapportera à des experts impartiaux 
pour évaluer la différence de valeur du bien à la somme prêtée, différence 
que le détenteur actuel devra verser en complément de prix à Pex-pro- 
priétaire, et, d’un autre côté, le dernier donnera au nanti un acte de 
session définitive. — Si le nanti ne veut pas payer le complément de la 
valeur du bien, on autorisera la vente à un tiers moyennant le rembour¬ 
sement de la somme garantie (2). » 

Ainsi donc, le défaut de payement du prix de rachat à l’époque con¬ 
venue ne rend pas le nanti propriétaire, purement et simplement, du bien 
engagé, — on peut dire de l'antichrèse ; — il y a lieu à expertise, le 
nanti doit payer au propriétaire la différence du prix qu'il a déjà versé à 
la valeur du bien, et le propriétaire est tenu seulement alors de lui aban¬ 
donner la propriété définitive de ce bien. Le nanti n’aurait donc, en 
quelque sorte, qu'un droit d’expropriation jusqu’à concurrence du montant 
de sa créance, ou encore un droit de préemption, puisque, s’il ne veut pas 
consentir à cet arrangement, il peut arriver, de deux choses l’une : ou 
que le propriétaire transfère le nantissement à un tiers, moyennant 
remboursement de la somme garantie au nanti, ou que le nanti trans¬ 
mette son droit à un autre à la même condition (3). Il y a alors subroga¬ 
tion. C'est ainsi, du reste, que se passent généralement les choses, dans 
ia pratique; niais il faut bien dire aussi que le règlement de Mi nh-Man g 
relatif a la prescription trentenaire, inconnu à la masse du peuple, n’est 
à peu près point observé : dans les actes de vente sous condition de 
rachat, on voit les parLies ne faire aucune stipulation précise quant à la 
durée du droit de rachat après l’échéance du contrat, et le propriétaire 
rachète quant il le peut; en cas d’abus dans ce sens, les tribunaux ayant 
la plus grande . répugnance à prononcer l’éviction du propriétaire au 
profit du nanti, tranchent ia question en adoptant un terme moyen. 

Comme nous l’avons fait pour les contrats dont il a été parlé déjà, nous 
allons citer un spécimen d’acte de vente sous condition de rachat : 

« P h à de Ba-Xuyên, Iluyên de Phong-Nhiêu, Canton de Mï-hoà, commune 
de Tdn-Tgo ; le sieur Si et son épouse établissent cet acte pour la vente 
sous condition de rachat d’une terre. 

« Soit du patrimoine légué par nos ancêtres, soit à la suite des acquisi- 


(1) Ann. du Code Chinois, citées par M. Philastre, dans sa trad. du C. A., 
t. I, p. 463. 

(2) Ami. dn Code Chinois , citées par M. Philastre, dans sa trad. du C. A., t. T, 
p. 464. 

(3) C’est ce qu’on définit par l’expression chuyên mai lai thuc « vendre succes- 
« sivement, sous condition de rachat. » 
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lions que nous avons pu taire, nous possédons 16 mâu de rizières cl 10 


màu ée terrain d'habitation ; ils sont bornés à l'Est par la rivière du nommé 
Cu\ à f Ouest par la forêt, an Sud par la rivière, au Nord par la rizière du 
nommé Do , et ils sont inscrits au I)ia bô, pour la portion cultivée au nom 

de Le vàn Ho. 


« Maintenant, poussés par le besoin d'argent, n’ayant pas de ressources 
sulfisantes et endettés, nous engageons volontiers la totalité de notre pro¬ 
priété, soit màu, aux mains des époux Dite , de notre village, pour 

qu’ils puissent t'occuper, l’administrer, en échange de mille cinq cents 
ligatures qui nous est payées. 

« Il est convenu que, si dans un délai de un an, deux ans, nous possé¬ 
dons les fonds nécessaires, nous pourrons racheter noire terre, moyen¬ 
nant le prix reçu primitivement, avec 3 0/0 d’intérêts. Si nous laissons 
passer trois ans, alors nous n’aurons à payer que la somme primitive. 

(f Les impôts seront à la charge de l'acheteur, tout le temps qu’il possé¬ 
dera notre terre. 


« Pour affirmer la sincérité de la transaction, nous avons invité les 
notables de la commune à assister à la rédaction du contrat et cet acte 
servira de preuve, au cas où quelqu'un élèverait des contestations; si 
l’acheteur est troublé dans sa possession, nous subirons les frais qui en 
résulteraient. 

c« Fait te 1 er du 3 e mois de l'année Ktj ii. » 


Signatures : « Nguyen thi Bien, épouse, dièm ch J. 

« Lê vân Bôn, frère cadet, dièm chï. 
« Lê vân Si, vend ’ur, dièm chî. 

« Les témoins : [signatures des trois notables). 

« Le nommé Tàm a écrit le contrat. » 


« Selon l’usage, il a été fait deux originaux, l’un pour l'acheteur, l’autre 
« pour les archives communales. » 


Baux , louages. — Pour la formation des contrats de location la loi 
n’oblige pas à rédiger des actes écrits : mais la mauvaise foi courante et, 
d'ailleurs, le peu de poids des preuves testimoniales ont conduit les indi¬ 
gènes à chercher dans les écrits de plus certains moyens de preuves. Si 
les contestations ne portaient que sur les prix de loyer, les quittances 
pourraient servir de preuves ; mais elles touchent souvent à l’objet même 
et, dans ce cas, entre des affirmations contraires, également formelles et 
pour l’appui desque lles on n’est jamais embarrassé de trouver des témoins 
complaisants, le juge ne saurait démêler le bon droit s’il n’existait des 
titres certains. Qu’il s'agisse d’immeubles ou de biens mobiliers, le bailleur 
ne peut apporter aucun trouble à la jouissance du preneur et il est même 
tenu de faire cesser les troubles qui seraient causés par des tiers ; le loca¬ 
taire n’est point à la discrétion du locateur et celui-ci ne saurait l'expul¬ 
ser, sans de justes indemnités, tant que la durée du bail n’est pas accom¬ 
plie et que le locataire remplit exactement ses obligations. 

Le bail produit, au profit du preneur, un droit sur la chose, qui subsiste 
pendant toute la durée du contrat, quand bien même cette chose passerait 
en d’autres mains, soit par succession, soit par vente. Les dispositions ne 
sont que justes, car autrement le locataire n’aurait aucune sécurité et 
serait exposé, chaque jour, à une perte irrémédiable et, eu tout cas, ses 
cultures ou son industrie ne pourraient être que bien précaires. 
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Il y a des baux à ferme et des baux à loyer. 

Dans les baux à ferme on trouve confondus nos deux systèmes .* le bail 
à ferme proprement dit, où les fermage» se paient en argent, et le colo¬ 
nage partiaire, où le prix consiste dans une portion des fruits du fonds 
affermé. On y ajoute encore, quelquefois, la charge, acceptée par le fer¬ 
mier, de certaines corvées au piofit du propriétaire, — par exemple, de 
lui fournir l aide de son travail lorsqu’il veut reconstruire sa case ou 
lorsqu’il est célébré quelque solennité exceptionnelle dans sa famille, telle 
que mariage ou funérailles. 

Les baux à longs termes sont l'exception; généralement Je propriétaire 
tient à conserver l'immeuble à sa disposition pour le cas où il voudrait 
l’aliéner ou le cultiver directement, et aussi parce qu’un bail à long terme 
diminuerait considérablement la valeur de la terre pour le propriétaire, 
en rendant celle-ci indisponible entre ses mains. Celte manière de procé¬ 
der ne cause pas, dans la pratique, tous les inconvénients qui semblent 
devoir en résulter; le bail ne vise généralement qu’une année ; mais celte 
année accomplie on ne prend pas la peine de le renouveler et, d’uu com¬ 
mun accord, il court sur les mêmes bases. Le fermier, assuré de n’être 
point expulsé à moins de circonstances très graves et qu’il ne prévoit 
point, confond son intérêt avec celui de la terre, améliore celle-ci pour 
lui faire produire le plus possible, son fermage restant toujours le même, 
quelque abondants que soient les fruits qu'il obtient. 

La loi, en matière de fermage, n’intervient pas entre le propriétaire et 
le fermier; elle respecte de la façon la plus absolus le droit du premier. 
En Annam on ne trouve aucune disposition écrite sur ce point; ce n’est 
que dans la législation chinoise qu’on en peut rencontrer, encore faut-il 
constater avec M. Philastre (TracL du C. A., t I, p. 429) que, s’il y a 
nécessité reconnue que le propriétaire compose avec le fermier, dans les 
cas de pertes subies sur les récoltes, si le législateur « a senti l’urgence 
absolue de donner satisfaction à des désirs légitimes », il n’a pu faire 
autre chose que signaler les redoutables « complications sociales qui 
peuvent survenir de l’abus ou de l’exercice non mitigé d’un droit qu’il 
considère comme sacré, celui de la propriété, mis en opposition avec un 
droit encore plus naturel, celui de vivre ». 

Etant donné que le droit annamite n’est qu'une émanation du droit 
cli in ois, l'on doit admettre que les principes généraux, les notions fonda¬ 
mentales de la loi chinoise doivent faire foi dans les cas laissés obscurs par 
le Code annamite. C’est pourquoi nous citerons ici un décret et un édit 
impérial, tirés du Code chinois, et que M. Philastre nous affirme être 
liasses dans la pratique annamite par des règlements particuliers prescri¬ 
vant des mesures analogues : i u 6 e décret faisant suite à Part. 8o. — 
« Lorsqu’il se présente une année qui donne lieu à dégrèvements d’im¬ 
pôts en grains et en espèces, on doit diviser le chiffre de ces dégrèvements 
en dix parties; sept de ces parties sont remises au propriétaire et les 
trois autres dixièmes au cultivateur». 

2° Edit de la 13® année du Hung-Chânh. — « . Nous ordonnons aux 

fonctionnaires chargés de l’administration des districts d’exhorter les pro¬ 
priétaires, au nom de la justice et de l'humanité, à accorder à leurs fer¬ 
miers (en cas de pertes de récoltes causées par des calamités naturelles) 
des réductions sur leurs fermages, réductions dont ou ne peut fixer la quo¬ 
tité, afin qu’il reste aux laboureurs pauvres une quantité de grains suffi¬ 
sante pour nourrir leurs femmes et leurs enfants. Si quelques proprié¬ 
taires riches peuvent réaliser généreusement cette idée et accorder ce 
bienfait aux laboureurs, on examinera leur mérite et on les récompensera 
pour encourager à suivre ces exemples. Quant à ceux qui ne voudraient 
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pas s'y conformer, on les laissera libres et on ne devra aucunement les 
contraindre à le faire. » 

A cette citation, M. Philastre ajoute cette observation qu’en Cochiu- 
chine la coutume est que, dans les contrats de location de terres données 
en culture à des fermiers, s'il n'est pas mentionné que le fermage sera, en 
tout cas, payé intégralement et sans tenir compte des pertes possibles et 
indépendantes du fait du cultivateur, il est admis que le propriétaire doit 
subir sa part proportionnelle des pertes, soit une réduction partielle ou 
totale de son fermage. Les cas où est faite cette mention que les pertes 
causées par des calait)ités ne réduiront pas le fermage sont fort rares; les 
exemples qu’en a vus M. Philastre, dans la province de Biên-hoà, étaient 
le fait de gens reconnus comme usuriers dans le pays. 

Les fermiers sont appelés Ta dièn (Ta signifie proprement « aider », 

dièn « champs en culture »); ils ne doivent pas être confondus avec les 

serviteurs à gages (Toi ta), et cette distinction entraîne de très importants 

effets en matière de devoirs, ainsi qu’on le verra aux Lois pénales ; Je ser¬ 
viteur à gages est compris dans la famille et le maître est pour lui un 
chef de famille, investi à ce titre de droits qui ne sont pas applicables au 
fermier. 

Dans les baux à loyer, qui portent ordinairement sur des boutiques 
d'un marché, des maisons d’habitation, des buffles ou des barques, les 
mêmes règles générales sont applicables, mais il n’est pas toujours établi 
de contrat écrit et le locataire est désigné ainsi : « Kê mirrpn ( phô , nhà, 
triai, ghe , » de Mu’én = « louer à prix d’argent »). 

Si les choses données à loyer viennent à se perdre, on applique les 
règles tracées par le deuxième décret faisant suite à l’art. 347, c’est-à-dire 
que si la perte résulte d’un accident causé par le locataire, d’un manque 
de précautions, de prudence ou de prévoyance, le locataire, assimilé à un 
prêteur sur gage, qui a des valeurs en dépôt (t), doit rembourser le prix 
des choses selon la valeur pour laquelle elles lui auront été remises ou 
leur évaluation connue; si la perte est la conséquence d’événements exté¬ 
rieurs, on diminuera deux dixièmes du prix, mais le locataire a toujours 
recours contré fauteur de l’événement, s’il s'agit, par exemple, d’un 
incendie. — En cas de perte volontaire, de la part du locataire, il est fait 
application des dispositions civiles prévues en l'art. 348 (et des dispositions 
pénales, s'il y a lieu), et le locataire est tenu de rembourser intégralement 
la valeur des choses. Dans tous les cas, ce qui subsiste encore entre en 
déduction, bien entendu, du prix à rembourser. 

Les contrats de louage sont généralement établis sous seing-privé. En 
voici deux spécimens : 

1° Location d’une terre. 

« Province de Vinh-Long , phù de Kiên-l)âng, huyên de Bînh-du'o’ng , 
canton de Du'o'ng-hoà-trung , village de Nho’n-Ngâi. — Le soussigné, 
Nguyen vân Tâi , établit le présent contrat pour louer aux époux Huo'ng 
Hoc , une rizière d’une contenance exacte de 10 maû. Il est convenu que, 

durant une année complète, ils pourront la cultiver moyennant un prix de 
location fixé à 50 vuông de paddy, et payable en entier du 10 au 20 du 
deuxième mois. 


(1) L’art. 23, p. 4, assimile le loyer d’un objet à l'intérêt de l’argent et, consé¬ 
quemment, Y objet lui-même à un" dé pot. 





■■ 




















































V 


— 229 — 

« Le propriétaire reste chargé de payer l’impôt pour cette terre. 

« Fait le 2 du 5° mois de la 4 e année de Tu due (1851). 

« Nguyèn-vân-Tài thu-Ki n (a signé de sa main). 

IL — « Phu de Tlnh-JHôn, huyên de Binh-diïo'ng canton de Thành-Tîn , 
village de Vinh-Dièn , les soussignés Khoa et Phu’o'c établissent ce contrat 
pour prendre en location une parcelle de terrain cultivé, sise dans leur 
village et appartenant au nommé Tho. Cette parcelle, d’une contenance de 

19 mau, est bornée : 

A l’Est par une grande mare, 

A l’Ouest par la grande forêt, 

Au Sud par le Grand Fleuve, 

Au Nord par la route nationale. 

« D’un commun accord, nous consentons à la prendre en location, telle 
qu’elle existe, pour la cultiver pendant 10 ans et jouir de ses fruits à con¬ 
dition de payer annuellement un fermage consistant, savoir : en argent = 
cinq cents ligatures ou, en grains = cent gia de paddy, payables du 10 
au 29 du 2 e mois et en entier, sans aucune augmentation. 

« L’impôt restera à la charge du propriétaire. 

« La durée du contrat expirée, la terre reviendra an propriétaire. Si nous 
n’avons pas cultivé tout le terrain, en avons laissé une portion en friche, 
nous nous engageons à supporter les frais qui résulteront des travaux 
nécessaires au défrichement et à la remise en culture comme précédem¬ 
ment. — Tant que le terme du contrat ne sera pas atteint, le propriétaire 
ne pourra reprendre sa terre. 

« Le présent acte a été établi pour servir de preuve au besoin. 

« Fait le 10 du 5 e mois de l’année Qui-d&u. » 

(Signatures des notables et témoins-cautions, des locataires et de 
l'écrivain.) 

Le N° I est un contrat dans la forme sommaire ; le 2 e présente des 
formes plus détaillées, mais on remarque cette régularité, qu’il est dressé 
par les locataires et remis au loueur, tandis que. le contraire a lieu dans 
le 1 er cas. C’est la coutume qui fait loi, en cette matière. 

Spécimen d ; un contrat de location de buffles : 

a Phu de Kiên-Twômg y huyên de Kiên-Phong , canton de Phong-Thanh , 
village de Mi-Trà, — les époux Phu o^c font le présent contrat pour prendre 
en location deux buffles de labour au Hiio'ng-chà Lon , du village de 
Binh dipCj savoir : 

« Un mâle, âgé exactement de six ans et nommé Du c Oui , entièrement 
noir, les cornes et la queue complètes, mais les cornes tournées vers 
la terre, ayant à chacun des membres antérieurs un épi; 

<( Une femelle, âgée exactement de cinq ans et nommée Gai Bay ,* entiè¬ 
rement blanche, Ses cornes et la queue complètes, ayant un épi à la partie 
supérieure du flanc gauche. 

« Nous consentons à louer ces deux buffles, pour les emmener et les 
faire travailler à nos labours, à charge de les rendre à leur propriétaire 
après une année pleine, et nous paierons 80 gia de paddy de location, 

« En cas d’accident forfait ou de maladie allant jusqu’à causer la mort 
d’un animal, nous devrons en avertir le propriétaire afin qu’il vienne exa- 
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miner le cas et s'assurer si, ayant par cupidité causé à ses buffles des 
fatigues excessives en leur imposant un travail au-dessus de leurs forces, 
nous avons été cause de leur mort. En ce cas, nous serons tenus à resti¬ 
tution. 

« Nous avons établi ce contrat pour servir de preuve au besoin. 

« Fait le 20 du 2 e mois de l'année Binh-Ngû. » 

(Signatures des loueurs et de l’écrivain, suivies de cette note : « Selon 
l’usage, l’original du contrat est remis au proprié 1 aire, pour qu’il le con¬ 
serve. ») 


On rédige dans des formes analogues les contrats de location des bou¬ 
tiques, maisons d’habitation et barques 

Mais le louage iFa pas seulement pour objet l'usage des choses immobi¬ 
lières ou mobilières : il peut aussi porter sur des services qu’on acquiert 
d’une personne. 

Quand il s’agit des services des entrepreneurs d’ouvrages par suite de 
devis, de marchés, d’arrangements quelconques, les contrats peuvent êLrc, 
au gré des parties, verbaux ou écrits; mais, dans Ions les cas, ce sont là 
des transactions qui tombent sous le coup des règlements commerciaux 
édictés par les art. 137 et 138 du G. A C’est toujours l'accord des parties 
qui fait la loi. 

Le louage des domestiques et ouvriers employés dans la maison ou sur 
les biens d'un particulier (serviteurs à gages) n’est soumis à aucune règle 
spéciale, mais il n'est pas admis qu’on puisse engager ses services autre¬ 
ment qu’à temps : prendre l’engagement de servir toute sa vie comme 
domestique chez une personne équivaudrait à l’aliénation absolue de sa 
liberté, et la loi interdit l’achat et la vente des personnes libres. Le temps 
de service est déterminé par la convention ou par l’usage des lieux ; le 
maître peut toujours renvoyer le domestique, mais le domestique ne peut 
quitti-r son maît e tant qu’il n’a pas observé la loi du contrat ou les usages, 
à moins qu’il n'y ait des motifs légitimes pour rompre le contrat. S’il 
s’enfuit avant l’expiration du contrat, il encourt la peine de 80 coups He 
truVng et doit être, d’ailleurs, remis à son maître pour être assujetti à sa 
charge (art. 283, décret ï). 

Le père peut louer les services des personnes de sa famille, mais il 
seraif punissable si l'objet du contrat est contraire à la morale, et le 
contrat serait cassé : tel est le cas de quiconque loue à quelqu’un son 
épouse, sa concubine ou sa fille pour qu’il en use comme d’une épouse ou 
concubine (art. OaJ. « 11 faut, disent les Explications coordonnées , qu’il y ait 
un acte écrit et acceptation de valeurs, pour donner en gage ou louer 
l’épouse ou la concubine à un autre homme, pour en faire son épouse ou 
sa concubine, et alors seulement les peines de cette loi sont applicables. 
Actuellement, un très grand nombre de gens p auvres donnent en gage ou 
en location leur épouse ou leurs filles à quelqu’un pour faire un service 
quelconque; ces cas ne rentrent pas dans la disposition de cette loi. » 

Il arrive souvent que des personnes endettées louent ainsi leur per.* on ne 
ou celle de leurs parents, ahn d’acquitter par ce moyen l’intérêt de leur 
dette, quelquefois même le capital. C’est ce qu’on appelle communément 
['esclavage pour dettes. 

Cette expression n’est pas exacte, puisque l’individu ainsi engagé n’a 
qu’à payer sa dette pour recouvrer immédiatement sa liberté; d’ailleurs le 
Code emploie, dans ce cas, exactement le terme dont il se sert quand il 
parle de la mise en gage d’un objet mobilier. 

La loi primitive ne connaissait pas cette cond tion soociale, mais le fait 


















































est évidemment entré profondément dfins la coutume, puisqu’un décret 
plus récent a assimilé les personnes ainsi mises en gage aux esclaves. 
Toutefois, il faut croire que le peuple n’a jamais entendu la mise en gage 
des personnes comme Ta fait le législateur, car celui-ci s’étant servi de la 
môme expression, dieu, pour les personnes et pour les choses, le peuple a 
établi une distinction expresse et dit to> pour les premières, thè pour les 
secondes. 

La servitude pour dettes est plus ou moins volontaire ; elle est malheu¬ 
reusement trop souvent le résultat de la violence faite à un débiteur par 
un créancier avide, qui le maltraite, le soumet à des travaux pénibles pour 
l’obliger à s’acquitter ou se venger de la perte de son argent Cette forme 
sauvage de la contrainte par corps est interdite et punie par la loi 
(art. 134) de 70 coups de tru’o’ng et un an et demi de travail pénible en 
cas de violence; s’il n’y a pas eu emploi de la force matérielle, mais seule¬ 
ment pression morale, la peine n’est que de 100 coups. Dans les deux cas, 
les personnes asservies sont rendues a leurs proches et le créancier est 
désormais privé de tout moyen de contrainte pour obtenir le payement de 
la dette. 

« La loi, dit M. Philastre, ne reconnaît pas la transaction qui consiste à 
livrer au créancier des personnes de la famille du débiteur en compensa¬ 
tion de la dette. Il est bien évident que la loi n’a pas en vue de défendre 
au débiteur de s’acquitter de sa dette au moyen de son travail ou du 
travail des siens; cela résulte d’ailleurs des commentaires de l’art. 95. » 

Le traducteur ajoute que, « selon les idées qui ont généralement cours 
parmi la population de la Cochinchine, rien ne paraît plus naturel que cet 
esclavage de la famille ou du débiteur lui-même .. . Lorsqu’il y a plainte, 
le créancier avoue presque toujours ingénument qu’il n’a fait que se con¬ 
former à l'usage. >» 

Il ne faudrait pas, à ce sujet, commettre aucune erreur d'appréciation. 
Le décret qui assimile les serviteurs engagés pour dettes à des esclaves n’a 
jamais été sanctionné par la coutume : Ton s’en est tenu aux anciennes pres¬ 
criptions légales, qui interdisent de donner une personne libre en com¬ 
pensation d’une dette, a fortiori de l’enlever de force pour ce motif. Ce 
n’est pas que les deux cas ne se produisent assez souvent, mais il y a tou¬ 
jours alors abus de la part d’une personne influente, violence faite à de 
pauvres gens et réprobation publique. Le fait est punissable; mais il ne 
peut être question, en fait de répression, que des cas où il y a eu quelqu’un 
d’opprimé, — car il n’est pas de loi qui puisse interdire à qui que ce soit 
d'acquitter par son travail ou, dans une certaine mesure, par le travail de 
ses enfants, la dette qu’il a contractée. Maître de disposer des biens de la 
famille, le père annamite est aussi en droit de disposer du travail de ses 
enfants, mais nous ne croyons pas qu’aucune loi lui ait reconnu le droit de 
vendre ceux-ci en esclavage. En cela, le droit est d’accord avec les lois 
d’Athènes et de Rome, au témoignage de M. Fustel de Coulanges. 

« On voit, disait l’éminent d recteur de l’Ecole normale supérieure, dans 
le droit romain, et l’on trouve aussi dans les lois d’Athènes, que le père 
pouvait vendre son fils. C’est que le père pouvait disposer de toute la pro¬ 
priété qui était dans la famille, ei que le fils lui-même pouvait être envi¬ 
sagé comme une propriété, puisque ses bras et son travail étaient une 
source de revenu. Le père pouvait donc à son choix garder pour lui cet 
instrument de travail ou le céder à un autre. Le céder, c’était ce qu’on 
appelait vendre le fils. Les textes que nous avons du droit romain ne nous 
renseignent pas clairement sur la nature de ce contrat de vente et sur les 
réserves qui pouvaient y être contenues. Il paraît certain que le fils ainsi 
vendu ne devenait pas l’esclave de l'acheteur. Ce n’était pas sa liberté 



















qu’on vendait, mais seulement son travail. Même dans cet état, le fils 
restait encore soumis à la puissance paternelle, ce qui prouve qu’il n’était 
pas considéré comme sorti de la famille. On peut croire que cette vente 
n’avait d’autre effet que d’aliéner pour un temps la possession du fils par 
une sorte de contrat de louage. » 

Voilà parfaitement définie, la situation de la question en Annam. Nous 
nous bornons à constater, sans rien défendre ; mais nous ne pouvons 
nous empêcher de faire observer pourtant que pareille chose se passe 
partout, en France comme ailleurs, et l’on ne voit pas que la situation de 
l’enfant annamite engagé, par exemple, pour garder les buffles du créan¬ 
cier de son père, pendant un temps plus ou moins long, en vue d’acquitter 
la dette de ce dernier, diffère de la situation du fils du paysan loué comme 
berger pour des gages reçus quelquefois d’avance. 

Nous insistons sur ce point, parce que nous avons vu des personnes, de 
bonne foi évidemment, mais mal renseignées, faire campagne contre les 
engagements de personnes pour cause de dettes, au nom de l’abolition de 
l’esclavage. En tout cas, si esclavage il y avait, il suffirait, nous le répé¬ 
tons, de payer la dette pour reprendre instantanément sa pleine et 
entière liberté, car la mise en louage d’une personne n’est pas, ainsi que 
nous l’avons établi et que le confirment les textes, une vente dont la per¬ 
sonne serait l'objet et le montant de la dette le prix, puisque le Code 
interdit ces sortes de compensations : on ne peut voir là qu’une façon 
de rembourser, par le travail de là famille, une dette contractée par elle. 

Des abus révoltants ont pu, ont db même se produire; mais les peines 
du Code annamite ont dû suffire à les réprimer car, non seulement les 
plaintes sont rares, mais on voit même la connivence s’établir entre débi¬ 
teurs et créanciers, lorsqu'un administrateur veut s’immiscer dans les 
contrats de cette nature. 

Quant à la position qui leur est faite dans la famille qui les a engagées, 
les personnes ainsi mises en gage font l’objet d’un décret ajouté à l’article 
283. Ce décrét impose à leur profit, au père de famille, les mêmes devoirs 
qu’envers les esclaves , si elles sont nourries dans la famille et attachées 
depuis plus de trois ans à un service personnel, ou si elles ont été établies, 
ont reçu une épouse et une maison de la main du chef de la famille, 
c’est-à-dire qu’elles sont en quelque sorte regardées comme des parents 
de rang inférieur. 

Cette assimilation, dans certains cas, du servi te ur-à- gages à l’esclave 
n’existe que confusément dans les textes primitifs de la loi ; elle a été 
faite réellement par des décrets postérieurs; mais ainsi qu'il a été dit, la 
coutume s'est refusée à la sanctionner, si bien que nous voyons le législa¬ 
teur revenir de lui-même, dans ses Explications coordonnées, sur le carac¬ 
tère général et absolu des dépositious édictées par les décrets. Nous 
voyons tout d’abord, dans une note interlinéaire, à l'art. 282, que les 
personnes louées pour un travail ou un service quelconque ne sont pas 
dans la même condition que celles réduites à la condition d’esclaves par 
incrimination pour responsabilité des actes d’un coupable (ce sont là * les 
seuls esclaves aux yeux de la loi); mais qu’il faut cependant tenir compte 
de la différence de la condition du maître et du serviteur. Au regard* d'une 
personne quelconque, le servi te ur-à-gage s d’un étranger est aussi une 
personne quelconque, jouissant des droits de tous. Nous trouvons plus 
loin la définition suivante : 

« Les personnes louées à gages ne font que recevoir le prix de location 
et se charger d’un emploi ou d’une charge pour un temps limité et déter¬ 
miné. Le prix de location payé, et le temps de location complètement 
accompli, elles sont sur le même pied que les gens de condition honorable 













































et sont des personnes quelconques ; on ne peut les assimiler à ceux qui 
sont esclaves à perpétuité. Cependant, pendant qu’elles sont en service, 
par rapport aux parents du chef de la lamille elles ont encore une condi¬ 
tion et une appellation particulières; bien qu’elles diffèrent des esclaves, 
elles ne peuvent pourtant pas èlre considérées comme des personnes 
quelconques. » [Exp. coord . — C. A., art. 282, d’après les'Ann. du Code 
chinois). C’est pour cela que l’art. 283 applique des pénalités spéciales aux 
fautes qu’elles commettent envers les membres de la famille, mais en 
disant, au C. 0., qu’il existe une distance entre elles et les esclaves. Les 
serviteurs-à-gages sont, en résumé, traités, au point de vue des fautes 
qu’ils commettent contre la lamille, comme des fils adoptifs. (Art. 283, 
Exp. coord. y d’après les Ann. du Code chinois , C. A., t. II, p. 324.) 

Mais entre les personnes louées en service, soit au prix de gages, soit 
pour s’acquitter d’une dette, et pour lesquelles il existe une certaine dis¬ 
tinction dans la forme, sinon dans le fond, le 1 er décret faisant suite à 
l’art. 283 établit des catégories. Nous ne pouvons nous dispenser de nous 
arrêter à cette disposition, qui présente, comme on va voir, une réelle 
importance. Le chef de la famille possède, nous l’avons dit ci-dessus, les 
droits du père adoptif sur les serviteurs qui sont en gage depuis long¬ 
temps, attachés à un service personnel depuis plus de trois ans ou qui ont 
été établis par la famille, ayant reçu d’elle une épouse et une maison ; 
ces droits sont bien moindres lorsqu’il s’agit de serviteurs qui ne rem¬ 
plissent pas encore ces conditions; ou bien lorsqu’il s’agit de tous les 
individus tels, dit le d cret, que « cochers, gens de cuisine, porteurs d’eau 
ou hommes de peine chargés du feu, porteurs de chaises (le palanquin 
chinois) et autres, qui se louent pour se mettre à une charge quelconque 
et qui, en tout temps, en mouvement ou en repos (c’est-à-dire en route 
ou à la maison) n'osent boire et manger ensemble avec leur maître, qui 
n’osent pas se mettre au même rang que lui, qui n’osent pas l’interpeller 
ou lui parler en employant des pronoms personnels dont on ne se sert 
qu’entre égaux et qui ont simplement la condition et l’appellation de 
maître à esclave, pour lesquels enfin ou n’emploie aucune expres>ion 
écrite, telle que achat, mise en gage. » Ceux-ci doivent être traités comme 
toute personne louée pour son travail. Mais s’il s'agit de gens de la 
3° catégorie, — et l’on y comprend les agriculteurs, fermiers et autres 
personnes louées pour les travaux des champs, les commis et employés 
de commerce, « qui, en temps ordinaire, s'asseyent et mangent ensemble 
avec leur maître, les uns et l’autre se traitant d’égaux lorsqu'ils s’a¬ 
dressent la parole, gens qui ne sont soumis à aucun office de domesti¬ 
cité et qui. enfin, n’ont, rien de Vappellation ou de la condition d’esclave à 
maître, » — le maître doit les traiter comme des personnes quelconques. 

Du prêt. — Nous n’avons à nous occuper ici que d'une seule espèce de 
prêt, le prêt à intérêt d’une somme d’arg- nt : la législation ne s’occupe 
en aucune façon du prêt à usage ni du prêt à consommation des choses. 

Dans le louage, il n’a été marqué aucune limite à la rémunération du 
service rendu par le propriétaire au locataire, et c'est le seul accord 
volontaire des parties qui peut fixer l’étendue de la rémunération ; il en 
est de même du prêt à consommation des choses telles que grains, mar¬ 
chandises ou produits quelconques; mais du moment qu'il s’agit d’une 
somme d’argent, la loi intervient et défend de stipuler un intérêt supérieur 
à 3 p. 0/0 par mois ; encore le montant de cet intérêt capitalisé ne peut-il 
jamais dépasser la valeur du capital, quelle que soit la durée de l’engage¬ 
ment (art. 134). 

Le chiffre si élevé, à notre point de Vue français, du taux de l’intérêt 
légal, s’explique par ce fait que toutes les richesses des Annamites sont 
tirées de l’agriculture et du travail des artisans, et consistent en terres, 
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maisons, barques ou bétail ; le grand commerce et la grande industrie 
n’existent pas; — aussi peut-on dire que, généralement, ceux qui em¬ 
pruntent y sont conduits par la gêne, sinon la misère ou l'inconduite. 
Dans ces conditions, les risques que court ie prêteur lui donnent le droit 
d’ajouter une.grosse prime au loyer du capital, et comme les prêts d’ar¬ 
gent ne roulent que bien rarement sur des sommes importantes, on peut 
considérer ces opérations comme ce que nous appelons des « prêts à la 
petite semaine. » On sait qu’en France ces sortes de prêts ne s’occupent 
guère de notre taux légal, et l’exemple qu’en cite M. Glasson, dans ses 
Eléments de droit français (t. I, p. 612), est bien caractéristique. « Le prê¬ 
teur remet à un marchand des quatre-saisons une pièce de d francs que 
celui-ci emploie à acheter des objets de :*on commerce ; au bout de la 
journée, il a vendu tout ce qu’il avait acheté, avec un bénéfice de 2 à 
3 francs; il rend la pièce de 5 francs avec 25 centimes d'intérêt. Le prê¬ 
teur touche donc 5 p. 0/0 par jour ; son intérêt est 364 r ois plus élevé que 
le taux légal ; mais le ministère public ne le poursuit pas, parce que ces 
prêts sont entrés dans les habitudes des Halles. » — C'est ainsi que se 
passent les choses en Annam : les prêteurs à la petite semaine ne se sen¬ 
tent point gênés par l’art. 134 ; mais lorsqu’il s’agit d’opérations plus 
importantes il est des règles que nous allons examiner. 

Remarquons d'abord que la loi n’impose le taux légal qu’aux prêts « en 
affaires privées : » faut-il donc entendre qu’il n’est pas question ici des 
prêts « en affaires commerciales? » Cette distinction nous semble admis¬ 
sible, car il n'a pu échapper à la logique des rédacteurs du Code qu'en 
matière commerciale l'argent est une marchandise comme une autre, 
tandis que, en matière civile, c’est un objet de première nécessité qui, à 
ce titre, appelle la sollicitude de la loi et l’oblige à protéger les pauvres 
contre les abus de la richesse. Du reste, s’il en était autrement on ne 
s’expliquerait pas le soin qu’a pris le législateur de préciser qu’il s’agit 
d'affaires « privées; » le terme en opposition ne saurait être «affaires 
publiques, » puisqu’il n’est pas de prêts connus à l’occasion d’affaires 
publiques. 

Quoi qu’il en soit, les prêts d’argent font toujours l'objet de contrats 
écrits, sous seing-privé et dans des formes qui varient peu : le débiteur 
reconnaît avoir reçu telle somme d’argent qu’il s’engage à rembourser à 
telle époque, augmentée de tant, à titre a intérêt. Cet acte est remis au 
prêteur, et sa possession sert de preuve à la créance. Au moment du paie¬ 
ment, si la totalité de la somme est remboursée, le titre ?si rendu au 
debiteur ; si une portion seulement de la dette est payée, on peut ou 
souscrire une obligation nouvelle dans les conditions nouvelles, ou établir 
simplement un reçu à valoir. 

Nous avons dit que l'intérêt exigible ne peut dépasser 3 p. 0/0 par mois 
et, quelle que soit la durée de l’engagement, être supérieur en totalité à 
la valeur du capital; toute violation de cette règle serait punie de 
40 coups de rotin au minimum et 100 coups de tru'o’ng au maximum, 
u’après l’importance de la somme indûment perçue. Mais il est un cas, 
cependant, dans lequel la totalité des intérêts peut dépasser la valeur du 
capital sans enfreindre la loi ; c’est ce que M. Luro appelle le « prêt 
avec condition de remboursement par annuités. » (Le pays d'Annam, 
p. 247), et nous trouvons ce cas ainsi défini dans les Explications coord . de 
l’art. 134 : « Si chaque année le débiteur paie les intérêts, mais que le 
capital n’ait pas encore été remboursé, on ne peut faire la somme de 
tout ce qui a été payé en intérêts et s’appuyer sur cette disposition que 
la somme à rembourser ne peut dépasser le capital augmenté d’une 
somme d’intérêts égale à ce même capital. » 

- La défense de la loi équivaut donc alors à une sorte d'obligation faite 




































au créancier de ne point laisser passer plus de trois ans sans exiger les 
intérêts qui lui sont dûs, afm de ne point créer à son débiteur des charges 
écrasantes par l'accumulation énorme d’intérêts dont son imprévoyance 
naturelle n'a su prévoir l’importance croissante. 

Si le débiteur ne remplit pas, à l’échéance, les obligations du contrat, 
il est puni de peines variant de 10 coups de rotin à 60 coups de tru’o’ng, 
d’après l’importance de la dette et celle du retard, en observant toutefois 
qu’un délai de grâce de trois mois lui est toujours accordé. On poursuit, 
d’ailleurs, le remboursement du capital et des intérêts dûs au créancier. 

Les poursuites en remboursement s’exercent sur les biens du débiteur, 
mais peuvent s’exercer aussi au moyen de la contrainte par corps, dar.s le 
cas où l'on penserait que le débiteur en retard a le moyen de s’acquitter 
et manque volontairement à ses engagements. 

Le inode d’application de la contrainte par corps est réglé par le décret I 
faisant suite à l’art. 23; si les valeurs dues s’élèvent à 30 onces d’argent, 
le débiteur est retenu en prison pendant une année complète pour le con¬ 
traindre au paiement; ce délai expiré, s’il est vérifié qu’il n’a réellement 
pas les moyens de payer le tout, le cas est soumis au souverain, qui 
prend une décision définitive, — ce qui équivaut généralement à une 
exonération. Quand les sommes en question n’atteignent pas 30 onces 
d’argent, la contrainte est encore d’un an, mais alors le débiteur reconnu 
insolvable se trouve exonéré purement et simplement, et n’a plus qu ? à 
subir la peine édictée par l’art. 134. 

Disons, en passant, que la contrainte par corps s’applique, d’une manière 
générale, toutes les fois qu’il y a lieu de poursuivre le paiement de 
sommes dues pour restitutions, confiscations ou dettes. Elle n’entraîne 
aucune dépense pour le créancier : l’Etat fournit le local et les gardiens, 
et même la nourriture et les vêtements à ceux qui sont privés de tout 
secours de la part de leur lamille ou de leurs amis. 

Pour obtenir que le débiteur en retard soit mis dans l’obligation de 
s’acquitter, le créancier doit porter plainte devant un tribunal : il ne 
lui est pas permis de s’attribuer, comme compensation et de sa propre au¬ 
torité, des troupeaux et autres biens du débiteur, ni à plus forte raison, 
d’enlever et réduire en servage une personne de sa famille. Le débiteur 
est toujours libre de donner, de lui-même, le travail des siens, des trou¬ 
peaux ou d’autres biens, en compensation de sa dette, mais s’il est obligé, 
par une réelle pression de la part du créancier, de donner une personne 
de sa lamille, qu’on assimilerait ainsi à l’un de ses bieus, des pénalités sé¬ 
vères sont appliquées au créancier. Cependant, en cas d'enlèvement par 
force des troupeaux ou autres biens du débiteur en retard, par le créan¬ 
cier, si le compte fait il est établi que ce dernier n’a pas pris, somme 
toute, plus qu'il ne lui était dû, bien qu’il soit passible de la peine portée 
par l'art. 134, il ne sera pas obligé de les rendre, à moins que le débiteur 
ne les rachète en payant ce qu’il doit; il u’y aura obligation de restituer 
que pour ce qui dépasserait le montant de la dette. Enfin, si le débiteur 
a engagé auprès du créancier quelqu’une de ses parentes qui, par son tra¬ 
vail doit acquitter la dette, ou si cette personne a été enlevée par force 
pour servir de compensation, et si le créancier, abusant de cette situation, 
contraint celte femme ou cette fille à un acte de fornication, celui-ci est 
condamné à une peine qui peut aller jusqu’à la strangulation ; la personne 
enlevée est rendue à ses proches et le débiteur est dispensé de la con¬ 
trainte pour le paiement de sa dette. Cette loi remonte au temps de la 
dynastie des Thang (618 à 905) ; elle n'a pas prévu ce qu’on nomme, en 
droit français, « intérêts moratoires ». < 

Des dispositions spéciales interdisent aux fonctionnaires ou employés 
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que l’art. 39 reconnaît comme investis d’une autorité de surveillance ou 
de direction, de prêter de l'argent à intérêt ou sur gage dans le ressort de 
leur juridiction, et Ton voit même un décret ajouté à l'art. 134 punir 
celui qui prête de 1 argent à un fonctionnaire Ou employé, ainsi que ceux 
qui ont servi de cautions, et le montant de la dette est confisqué au profit 
de l’Etat. 

Obligations diverses. — Nous n’avons point dit, tant s'en faut, tout ce 
qu’il est utile de savoir touchant les obligations ; mais nous avons exposé 
les règles générales, et les détails que nous venons de donner sur les con¬ 
trats qui interviennent le plus souvent dans la vie civile doivent suffire à 
faire comprendre l’esprit de la loi et des coutumes. Pour arriver à une 
intelligence plus nette de cette matière, il est utile que nous parlions en¬ 
core, mais plus brièvement, de diverses obligations qui peuvent se pré¬ 
senter, car les formes des obligations sont variées à l'infini et ne peuvent, 
conséquemment, se renfermer dans un cadre aussi restreint que le 
nôtre. 

Echanges. — L’échange, qui fut évidemment la cause et le moyen pri¬ 
mitifs des contrats, est encore pratiqué dans certains cas ; mais la mon¬ 
naie ayant fourni une valeur utile à Ions et susceptible de se diviser faci¬ 
lement, les échanges de matières et de produits sont devenus plus rares; 
c'est l’exception, et le législateur n’a pas cru devoir s’immiscer dans ces 
sortes de transactions, quand il ne s'est agi que de biens mobiliers. Dans 
le cas d’échange d’immeubles, la rescision peut être admise, mais il faut 
pour cgla qu’il soit établi qu'il y ait eu fraude, tromperie de la part de 
l’un des contractants : par exemple, si quelqu'un profite de l'ignorance 
d’autrui pour lui donner des rizières pauvres, mauvaises, — une maison 
pourrie, ruinée, contre des terres grasses, fertiles ou une maison solide et 
bonne, Part. 87 prononce la nullité du contrat et punit le coupable de 
fraude. Mais, en règle générale, la bonne foi en matière d'échange est 
maintenue par les dispositions de l’art. 243. 

Dépôts . — L’art. 135, qui traite des dépôts, ne prévoit pas le dépôt des 
immeubles ; il ne s’occupe point, d’ailleurs, de ceux reçus par complai¬ 
sance, mais seulement des valeurs en argent ou objets, iroupeaux, etc., 
mis entre les mains d'un dépositaire dans un but déterminé. 

Trois cas se présentent : 

1° Les biens en dépôt ont été enlevés ou perdus, soit par le feu, par 
l’eau ou par le fait des voleurs; soit par maladie, si ce sont des ani¬ 
maux ; 

2° Le dépositaire a dissipé ou consommé, sans autorisation, le dépôt, et 
le reconnaît du reste ; 

3° Ayant disposé des valeurs qui lui ont été confiées, il soutient fausse¬ 
ment qu’elles ont péri ou se sont perdues. 

Dans le premier cas, s’il existe des preuves contraires, le dépositaire 
n’est passible d’aucune peine et, même, n'est pas contraint à indemniser 
le proprietaire. 

Dans le 2 e cas, le dépositaire est puni de l’abus qu'il a commis, d'après 
les dispositions de l’art. 313, c’est-à-dire que l'on compte la valeur des 
biens détournés, et on gradue la peine d’après la moitié de cette valeur, 
encore le coupable bénéficie-t-d d’une réduction d'un degré dans l’échelle 
des pénalités inscrites à l’art. 133, et le maximum en est fixé à 90 coups 
de tru’o’ng et 2 ans 1 /2 de travail pénible. Conséquemment, si le coupable 
a dissipé un dépôt d’une valeur de 40 onces d’argent, il subit 30 coups de 
rotin*. De plus, il est obligé à restituer. 
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Dans le 3 e cas, le fait est assimilé au vol furtif (art. 238); seulement, en 
considération de ce que les objets confiés en dépôt étaient, par la nature 
même de ce dépôt, entre les mains du coupable, et qu’entre l’action com¬ 
mise et celle qui consiste à s’emparer par un vol furtif il y a encore 
quelque dilférence, il est accordé une réduction d’un degré de la peine. 
Par conséquent, pour une valeur de 40 onces d’argent la peine sera de 
90 coups de tru’o’ng, suivie nécessairement de la restitution. 

Comme on voit, le déposant n’est point considéré comme un simple 
créancier; le dépositaire doit toujours restituer la chose ou la valeur au 
moment où le déposant est en droit de la lui réclamer et, lui offrît-on une 
compensation, le déposant pourrait encore, par sa plainte, obtenir con¬ 
damnation contre le dépositaire infidèle. 

En matière de séquestre , le Code ne connaît que le séquestre judiciaire, 
pratiqué dans tous les cas où un coupable a été condamné à une peine 
qui doit être accompagnée de la confiscation de ses biens. 

Mandat. — Le mandat n’est généralement pratiqué, en droit, qu’à l’occa¬ 
sion des procédures judiciaires ; il peut être exercé à titre gratuit ou oné¬ 
reux, mais seulement lorsque la loi le permet. Ainsi, tout fonctionnaire 
ou employé qui a une contestation au sujet de mariage, de prêt d'argent, 
de rizières ou terres diverses, enfin pour toute affaire analogue, est auto¬ 
risé à faire déposer et à soutenir la cause en justice par quelqu’un de sa 
famille (art. 311). Les vieillards, les jeunes enfants, les impotents et les 
femmes peuvent, dans certains cas, donner mandat à Lun de leurs parents, 
« demeurant avec eux, connaissant bien la réalité du fait et des raisons 
qui motivent l’accusation », de porter la plainte et de poursuivre l’action 
devant le tribunal, à leur place; mais s’il y a accusation calomnieuse, 
c'est an mandataire qu’est applicable la peine de la calomnie (art. 308 et 
décret qui fait suite). 

Dans toutes les affaires d’intérêt concernant des personnes de la caté¬ 
gorie des « sujets méritants » (art. 3, 4 et o), ce sont les personnes ordi¬ 
naires , qui ont charge des biens de ces dignitaires, qui agissent ou sont 
poursuivies à titre de mandataires (art. 86). 

Toute autre personne est tenue d'agir elle-même ; ainsi, par exemple, 
celui qui aura payé quelqu’un pour porter sa plainte à la capitale et 
adresser un appel au souverain, et celui qui aura accepté cette commisbion 
seront, l’un et l’autre, punis de l’exil à une frontière rapprochée, au mini¬ 
mum. Cette loi permet toutefois, de donner des conseils et des instruc¬ 
tions à un homme qu’on voit peu instruit et ne sachant faire redresser 
une injustice qui l’opprime, et l’on n’est exposé à aucune répression si, 
même, on écrit pour lui une plainte ou un mémoire, à condition qu’on 
ne fausse point la réalité et qu’on n’augmente ni ne diminue la faute 
(art. 309 et décret ï). On doit alors contresigner la pièce et en accepter la 
responsabilité. 

Nous verrons, en parlant des règles de la procédure, avec quel soin et 
quelle sévérité la postulation est interdite. 

De*' sociétés. — Le Code annamite ne s'est point occupé des contrats de 
société, et, en fait, il n’existe à peu près point d'exemples d’associations 
autres que celles des familles. Les Annamites, qui n’ont point, l’esprit et 
les aptitudes des Chinois, au point de vue commercial, ne pratiquent pas 
leurs usages, si admirablement conçus et développés en matière d’associa¬ 
tion commerciale ou industrielle. 

H est.cependant un cas d’association que nous pourrions citer : nous 
voulons parler des Don-Diên, » colonies militaires », qui sont des espèces 
de syndicats agricoles institués par le gouvernement sur les frontières, 
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dans un but politique autant que pour favoriser les développements de 
l’agriculture; mais cette question ressortit bien plus à ^Administration 
qu'au droit civil, eL les différends qu elle peut faire naître sont du domaine 
de la juridiction militaire. 

Transactions. — Laissée entièrement à la volonté des parties, la tran¬ 
saction n'a pas fait l’objet de dispositions dans la législation annamite. Ce 
silence gardé par les rédacteurs du Code ne résulte point d’un oubli : 
toutes les lois poussent au contraire les gens à transiger lorsqu’une con¬ 
testation survient; car le législateur, dans son horreur des procès, a crimi¬ 
nalisé en quelque sorte toute cause portée devant les tribunaux, et en 
attachant une pénalité à la conclusion de chaque action judiciaire, il a 
érigé en loi, peut-on dire, ce dicton si connu chez nous : « Un mauvais 
arrangement vaut encore mieux qu’un bon procès ». 

D’ailleurs, nous verrons, dans la procédure, que les affaires civiles sont 
toujours soumises aux préliminaires de la conciliation, pour arriver à une 
transaction, devant les autorités de la commune et du canton. 

Contrats aléatoires. — Après avoir traité des contrats commutatifs ou 
de bienfaisance, dont nous avons parlé jusqu’à présent, nous devons dire 
un mot des contrats aléatoires. Le C. A. ne reconnaît comme valable au¬ 
cune obligation de cette nature et, même, 1 e jeu sous quelque forme qu’il 
se produise est interdit et puni. C'est se livrer au jeu , selon le législateur, 
que d’exposer des valeurs ou objets quelconques aux chances de certains 
hasards, et on estime que « ceux qui s’exercent et s’adonnent au jeu 
« doivent certainement, a la fin, oublier leur métier, abandonner le soin 
« de leur famille et, par suite, méritent d’être considérés comme les mal- 
« taiteurs et vagabonds qui entraînent les autres dans la dissolution. » 
(art. 343). 

En dépit des efforts de la loi, le goût du jeu s'est répandu, et surtout en 
Chine, où l’on voit 18 décrets ajoutés à l'article du Code, renchérissant 
tous de sévérité contre les joueurs, les fabricants de cartes ou de dés, et 
particulièrement contre les fonctionnaires coupables de jeu ou à l’occasion 
du jeu; mais on peut se demander si Eexcès même de la répression n’a 
pas été justement la cause de l’oubli dans lequel on a laissé tomber les 
lois sur la matière, en présence de la corruption croissante de ce côté des 
mœurs publiques. 

L’art. 343 punit de 80 coups de tru’o'ng tous ceux qui sont pris sur le 
fait, jouant des valeurs ou des objets quelconques, ainsi que celui qui a 
ouvert et établi la maison de jeu ; les enjeux saisis et la maison de jeu 
sont confisqués au profit de l'Etat. Cette règle est applicable à tous les 
genres de jeu, par exemple, aux loteries, et ceux qui fabriquent et vendent 
les billets de loterie sont traités comme les fabricants de cartes à jouer et 
les maîtres de tripot. 

Trouvant, au Tonkin, le jeu librement pratiqué entre particuliers, l’ad¬ 
ministration du protectorat a déchiré cette page du Code et, aggravant 
encore la violation de la loi, a institué en 1886 des fermes des jeux dont le 
monopole, créé au profit de son budget, a été adjugé aux plus offrants et 
derniers enchérisseurs. On ne saurait assez blâmer de pareils agissements. 
Les avantages financiers qui peuvent résulter momentanément d’un tel 
fait ne sont rien en comparaison des désordres sociaux et du trouble moral 
que l’on cause ainsi, et sur lesquels il n’est pas besoin d'insister. A n'en¬ 
visager la question qu’au point de vue économique, il serait facile de 
démontrer que cette innovation, aussi contraire aux lois annamites qu’aux 
lois françaises, ne peut amener que des effets regrettables. Avant 
l’année 1886 il n’existait pas ouvertement de maisons de jeu au Tonkin : 
des joueurs se réunissaient furtivement et jouaient entre eux; quelques-uns 
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se ruinaient, leurs biens passaient en d’autres mains ; mais le mal était 
relativement peu grave, puisque le pays n*en était pas appauvri et, d’autre 
part, les magistrats se donnaient pour excuse de fermer les yeux, que 
l’art. 312 établit une grande différence entre un tripot et une maison où 
l’on joue par hasard, soi-disant par divertissement. — Sous le régime des 
fermes des jeux par monopole de l’Etat, les tripots s’étalent au grand jour, 
sont protégés, attirent les regards des passants et les sollicitent en excitant 
leur convoitise; ce sont alors les plus pauvres qui sont tentés d’aller 
frapper à cette porte de la fortune et qui, presque toujours, voient s’y 
engloutir les dernières ressources de la famille. Il faut considérer aussi 
que les fermiers des jeux sont, la plupart du temps, des Chinois, c’est-à- 
dire des étrangers qui font ainsi le drainage de l’épargne populaire et 
enlèvent an pays, chaque année, des sommes considérables, multipliant la 
misère et les vols, en échange des fermages dérisoires qu’ils paient au 
Protectorat. 

La Cochinchine française a traversé, elle aussi, cette phase des expé¬ 
dients; elle a su s’arrêter à temps. On est surpris de voir que cette expé¬ 
rience n’a servi de rien à l’administration du Protectorat de l’Annam et du 
Tonkin. 

Des sources des obligations autres que les contrats. — Le quasi-contrat. — 
Cette obligation, régie surtout par la coutume, ne trouve son application 
que dans des cas assez limités et se base, d'ailleurs, sur ce principe général 
d’équité admis formellement en droit, annamite, qu’il n’est pas permis de 
s’enrichir injustement aux dépens d’autrui. Nous en citerons, comme 
exemple, le cas où les héritiers d’une succession ab intestat ayant fait le 
partage, il se trouve parmi les héritiers des enfant-; en bas âge ou des 
absents Le parent de rang prééminent ou plus âgé qui se met alors à la 
tête des biens revenant à ceux-ci doit les administrer comme ses biens 
propres, en gérer les affaires « en bon père de famille », et les conserver 
de façon à les pouvoir remettre en bon état aux ayants-droit. De son côté, 
celui dont les intérêts ont été gérés ne peut se dispenser d’endosser les 
engagements utilement contractés par son gérant en son nom. En pareille 
matière, le magistrat jugerait en équité tout différend qui serait porté 
devant son tribunal. 

Le délit et le quasi-délit. — Dommages-intérêts . — Toutes les fois qu’un 
dommage a été causé a quelqu’un, l'auteur du dommage est tenu d’en 
faire la réparation exacte et entière, quelle que soit la cause du fait. Si la 
perte ou la destruction sont volontaires, la loi prononce en outre une 
peine contre le coupable, ce qui n’a pas lieu si, le bien étant une pro¬ 
priété, il n'y a eu que cas de négligence, d’inadvertance, de manque de 
soins, d’imprudence ou de maladresse. Cette réparation ne peut ni ne doit 
constituer un bénéfice pour celui qui a subi le dommage (art 91 et 92). 
Les dispositions prévues ci-dessus ne s’appliquent pas aux dommages 
causés par une force majeure que l’on n’a pu ni prévoir, ni conjurer, ni 
éviter. 

C’est surtout en matière de dommages-intérêts qu’il y a lieu de regretter 
l'absence de principes généraux, nettement formulés, dans le Code ; chaque 
cas présente des dispositions appropriées; aussi peut-on dire que les répa¬ 
rations civiles constituent des corollaires des lois pénales, et c’est en 
étudiant chacune des espèces comprises dans ces lois que l’on peut déter¬ 
miner la régie particulière à chaque cas. 

L’arLicle 261 traite des cas où quelqu’un a, par megarde ou par accident, 
blessé ou tué une personne, et le décret I, qui fait suite, établit que le 
condamné pour homicide sera toujours, s’il survient une amnistie, con¬ 
traint à payer 20 onces d'argent à la famille de la victime. 


















On est responsable non seulement du dommage que l’on a causé par son 
propre fait, volontairement ou involontairement, mais encore de celui qui 
provient du fait des personnes sur lesquelles on exerce une certaine auto¬ 
rité, ou par les animaux, les choses que l’on a sous sa garde. C’est ainsi 
que le père de tamille répond du fait de ses épouse ou concubines, enfants, 
serviteurs ou esclaves, qui vivent avec lui. 

Les art. 208 et 265 prévoient les cas d’accidents causés par des animaux 
domestiques ou des voitures, l’art. 390 les responsabilités en cas de dom¬ 
mages causés par vice de construction ou défaut d’entretien des bâti¬ 
ments; enfin l’art. 390 traite du cas où un médecin, incapable ou impru¬ 
dent, a causé involontairement la mort de son malade. En ce cas, en outre 
des réparations civiles, le tribunal prononce l’interdiction faite au médecin 
d’exercer dorénavant la médecine. 

Dans le cas de ce que nous appelons « homicide par imprudence ou 
même involontaire, l'idée fondamentale des législateurs est que l’auteur 
ou celui qui est la cause même très indirecte du malheur d’autrui, bien 
que ce malheur ne provienne ni de sa volonté ni ne dépende de sa force, 
est toujours coupable et doit être puni. Mais cette peine n’est subie par le 
coupable que sous la forme d’une amende, ou plutôt de dommages-intérêts 
alloués à la victime ou à sa famille. On constate encore une fois ici 
combien l'idée de la simple réparation matérielle du dommage causé à 
autrui est mal saisie par les Chinois. Le tarif des peines ne sert que 
d’échelle pour fixer le prix du rachat (de la peine); il y a bien un certain 
rapport avec le mal causé, puisque si la blessure est plus grave, la peine 
est plus forte et, par suite, le prix du rachat, qui est d’ailleurs donné à la 
victime ou à sa famille, est plus élevé; mais cela n'est qu'un seul des élé¬ 
ments qui devraient entrer dans l’appréciation du dommage, qui dépend 
encore de la position de fortune de la victime, de l’état de sa famille et 
d’autres considérations. » (Philastre, C. A. Commentaires de l’art. 261.) 

Comme le législateur Chinois, le législateur Annamite a exagéré la res¬ 
ponsabilité encourue par l’auteur involontaire d'un accident, et il nous a 
offert lui-même une preuve de cette exagération dans cet exemple, cité 
aux Expl. coord, de l’art. 261. 

« Si deux personnes sont ensemble dans un jardin et mangent des 
prunes, que l’un joue à lancer des noyaux à l’autre qui, en voulant les 
éviter, se cogne la tète contre une pierre et en meurt, c’est un meurtre 
commis par mégarde ou accident. » 

De l'extinction des obligations. — Tout contrat régulièrement établi doit 
recevoir son exécution, et l’obligation se trouve éteinte du moment où elle 
a été dûment remplie. Mais le paiement, qui est naturellement le mode le 
plus ordinaire d’extinction des contrats, n’est cependant pas le seul; — 
d’autres causes peuvent encore mettre fin aux obligations. 

La liberté qui préside aux conventions permet évidemment la novation , 
et nous avons vu plus haut, à l’article des Ventes , qu’une espèce de nova¬ 
tion a été prévue par le Code lorsqu'il a autorisé le changement de 
créancier, le débiteur s’étant libéré envers ce dernier au moyen d’une 
obligation contractée envers un autre, d’accord ou non avec le créancier 
primitif. 

La novation substitue un nouveau contrat à l’ancien et éteint l’ancienne 
dette par paiement direct ou indirect; les garanties de la première dette 
sont transférées, en ce cas, à la nouvelle dette, de même que le débiteur 
entre en jouissance d J un nouveau délai pour le rachat, qui peut aller 
jusqu’à trente années s’il s’agit d’immeubles donnés en nantissement ou 
vendus à réméré. 
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Mai s si la novation par changement.-de créancier peut s'effectuer sans le 
consentement de celui-ci et meme contre lui, lorsque Ton veut échapper à 
la prescription du droit de rachat,- mi comprendra qu’il n'en peut être 
ainsi, en dehors de ce cas, que si le débiteur obtient le consentement du 
créancier, qui considère le gage nouveau .suffisant ou le nouveau débiteur 
comme solvable. 

Il peut y avoir encore remise de la dette par libéralité ou autre cause, et 
cette remise est présumée d’une façon absolue, à moins que le créancier 
n’établisse la preuve d’un vol ou d'une fraude, quand la créance est revenue 
entre les mains Ou débiteur. 

La compensation est aussi une cause d’extinction, s’il y a, par exemple, 
entre les deux parties des dettes réciproques portant sur -des choses tan¬ 
gibles entre elles, comme des sommes d’argent. Mais nous avons vu que 
la loi ne permet pas de donner des personnes de la famille en compensa¬ 
tion d’une dette, et n’admet pas, de droit, la compensation en matière de 
dépôt. 

La compensation peuL être conventionnelle, légale ou judiciaire. 

La confusion, qui résulte des règles de la plus simple logique, est pra¬ 
tiquée dans les mêmes formes et les mêmes circonstances qu’en droit 
français. Ainsi le débiteur, parent collatéral du créancier, qui vient à 
hériter de ce dernier, voit naturellement s’éteindre l’obligation qui le lie; 
mais si l’on suppose que, pour indignité ou autre cause légale, le débiteur 
héritier vienne à être écarté de la succession du créancier, la confusion 
disparaît et l’obligation doit revivre. 

Nous avons vu, en parlant des dépôts, que la perte par cas fortuit peut 
dispenser le dépositaire de toute restitution (art. 135); cette règle n’est 
point générale, tant s’en faut, et, notamment, en matière de louage et de 
prêt, elle ne libère pas entièrement le débiteur. En règle générale, on 
peut dire que la perte par cas fortuit, établie sur des preuves certaines, 
libère des contrats de bienfaisance, mais ne fait qu’atténuer le poids des 
obligations’ créées par les contrats commutatifs. 

Le débiteur peut aussi voir l'obligation éteinte, bien qu’il ne Fait pas 
exécutée, lorsque cetle obligation est annulable pour cause de fraude, 
d’erreur, de violence ou d’incapacité; mais l’annulation est toujours la 
conséquence d’une sentence judiciaire. Dans les différentes espèces que 
nous avons déjà étudiées, nous avons vu de nombreux cas d’applicaLion de 
cette règle; nous en rappellerons quelques-uns : 

1° Le contrat par lequel on vend à quelqu'un une dignité honorifique, 
afin qu’il jouisse à sa place de cette dignité, est nul; les contractants sont 
également punis et la dignité est reprise par l’Etat (art. 46, D. 8). 

2° L’acte de partage du patrimoine établi par les enfants du vivant et 
sans le consentement de leurs auteurs est nul, ainsi que toute obligation 
contractée par eux dans les mêmes conditions et tant qu’il ne leur a 
pas été permis d’occuper un domicile distinct (art. 82;. 

3° Sont également nuis les ventes, cessions, échanges d’immeubles 
accomplis sans droits (art. 87). 

4° L’acte par lequel un propriétaire engage à quelqu’un une terre déjà 
donnée en nantissement à une autre personne est sans valeur (art. 89). 

Nous pourrions citer encore beaucoup d’exemples de nullité des obliga¬ 
tions, en revoyant la législation sur le mariage, le louage, les prêts 
d’argent, etc. 

Quant à la prescription , on voit qu’elle atteint les contrats relatifs à 
l’aliénation des immeubles, à titre définifpu à titre temporaire, et les par¬ 
tages de biens dans les familles qui n’ont pas établi d’acte écrit, après cinq 

17 


/ 























— 242 — 


ans. Le même terme est fixé pour tontes les contestations au sujet de 
maisons, biens, objets quelconques, propriétés foncières en général (art 89, 
D. I). Pour les ventes à réméré ou mises en nantissement, la prescription 
est (.centenaire (décret de la 20 e année de Minh-Mang). 

Un cas se présente à l’art. 134 : le débiteur est libéré de la somme des 
intérêts excédant la valeur dn capital lorsque le créancier a laissé, sans 
les réclamer, ces intérêts s’accumuler jusqu'à atteindre cette valeur et 
quel que soit le nombre d’années écoulé. 


De la garantie des droits des créanciers. — Si nous avons su nous expri¬ 
mer, un a pu voir que le législateur annamite, dans sa sollicitude pour les 
pauvres, pour les malheureux, n’a point oublié les débiteurs : il leur a 
accordé la subrogation, un délai de grâce, la prescription partielle en 
matière de prêts d’argent, la rescision de la vente d'immeubles pour cause 
de tromperie .constituant une lésion notoire, la fixation d’un maximum 
pour le taux de l'intérêt, la libération des obligations en cas de violences 
ou d’abus graves, etc. La contrainte par corps ne peut excéder un an et, 
dans presque tous les cas, elle libère de la dette. 


Mais le législateur n'a pas négligé la défense des intérêts du créancier. 
Non seulement il l'a protégé contre la mauvaise foi du débiteur, mais on 
peut dire même qu'il n’a jamais admis la bonne foi de ce dernier, ce qui 
nous semble bien excessif lorsqu’il n’exisle manifestement aucune inten¬ 
tion coupable de sa part. 


Le débiteur qui, de mauvaise foi, porte atteinte aux droits du créancier, 
est passible de peines sévères et la loi remet invariablement le créancier 
en possession des droits atteints (par exemple, dans le cas déjà cité de vente 
on mise en nantissement à une nouvelle personne de biens antérieurement 
engagés, art. 89). Pour s’assurer, d'ailleurs, des garanties certaines, il est 
d’usage que l'on appelle à intervenir dans les contrats ceux que le Lode 
désigne sous le titre de « témoins-cautions, » sans définir autrement, du 
reste, la forme ni les effets de cette intervention, qui n'est réglée, dans son 
application, que par la coutume seulement. M. Vil lard a résumé ainsi, 
dans une Etude sur le droit civil annamite (Excursions et reconnaissances , 
n° 5, 1880), le rôle du témoin-caution : 

« Celui qui se rend caution d’une obligation se soumet envers lé créan¬ 
cier à satisfaire à cette obligation, si le débiteur n’y satisfait pas par lui- 
même ; mais, de même qu’en droit français, le débiteur principal doit 
toujours être préalablement discuté dans ses biens. La eau'ion qui a payé 
a son recours contre le débiteur principal. 

« Toute personne qui est susceptible d’exécution est susceptible d'un 
cautionnement. » 

0 m 

Les chances de remboursement qui portent, en principe, sur le patri¬ 
moine du débiteur, sont donc augmentées de sûretés personnelles, qui 
consistent dans l’engagement des tiers garantissant le débiteur, et les cau¬ 
tionnements, généralement indéfinis dans leurs formes, s’étendent, indé¬ 
pendamment de ['obligation principale, à tous les accessoires qu’elle com¬ 
porte ou qui en peuvent résulter. 

Lorsque plusieurs personnes ont cautionné la même obligation, le 
créancier peut actionner en remboursement ue la dette chacune des cau¬ 
tions, en cas d’insolvabilité dn débiteur principal; mais celui qui est 
actionné pour le tout a le droit d’opposer le bénéfice de la division de la 
del'e entre les différentes cautions solvables. Si les cautions ont dû payer 
pour Je débiteur, elles ont recours contre lui par subrogation légale et, 
lorsqu’il y a plusieurs cautions, si, le débiteur étant insolvable, l'une 
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d'elles a payé tou le la dette. e le a le droit de recourir contre les autres 
cautions, chacune j our sa part proportionnelle. 

Mais la garantie la plus généralement exigée consiste dans le gage ou 
nantissement, qui îésume toutes les sûrelés réelles piatiquées en droit 
annamite. Par son contrat, le débiteur remet au c réan ci' r un immeuble, 
un meuble, un objet quelconque (jamais une personne, comme il a été 
établi : art. 95) qui assure l'accomplissement de l’obligation, en est le 
gage, l’antichrèse et tient lieu de nos privilèges et hypothèques. 

Ce que nous avons dit à l’article des « Ventes sous condition de rachat, » 
que la législation confond avec les nantissements, pourrait nous dispenser 
de revenir sur cette question. Cependant, il n’est pas inutile, pour fixer 
les idées, que nous l’examinions ici plus en détail. 

ha constitution d’usufruit à litre onéreux a été confondue f ar les 
traducteurs avec les divers modes des engagements rachetables ; les 
conventions dont par le le Code, à l'art. 89, ont été appelées « hypothèques » 
par Sir Th. Slaunton (Irud. de Al. Kenouard de Sainte-Croix); enfin, 
d'autres ont employé les expressions u vente à réméré, antichrèse, gage,» 
etc. hn léalité. la convention annamite dont nous nous occupons est un 
acte d’une nature i articulière, sui gmeris , dont nous préciserons le carac¬ 
tère au moyen d’une comparaison avec les convenlions analogues recon¬ 
nues dans le droit français, et en cela nous nous guiderons sur les appré- 
• iulions parfaitement claires et précises de M. Philaslre (C. A., I. I, 
p. 472). 

Kn droit français, l'hypothèque esL un droit réel sur les immeubles 
affectés à l'acquittement d’une obligation, hile c-t indivisible, subsiste en 
entier sur tous les immeubles affectés, sur chacun d’eux, sur chacune de 
leurs portions, et les suit dans quelqu-s mains qu’ils passent fart. 2114). 

Les immeubles qui sont dans te commerce, leurs accessoires et l’usufruit 
qui peut y être attaché sont seuls susceptibles d’hypothèque (art 2118). 
Les meubles n'ont pas de suite par hypothèque (art. 2119). 

L'obligation annamite donL nous nous occupons entraîne possession du 
bien et peut s’appliquer aussi bien à des meubles qu’à des immeubles. Ce 
n’est donc pas notre hypothèque. 

Notre code français dit que, en cas de vente sons condition, la faculté 
de rachat ou de réméré résulte d’un pacte par lequel le vendeur se réserve 
de reprendre la chose vendue moyennant la restitution du prix principal 
eI. d’un certain remboursement (art. 105*.)). Faute par le vendeur (l'exercer 
son action eu réméré dans le Lerme prescrit (cinq années au maximum, 
art. 1060;, l’acquéreur demeure propriétaire irrévocable (art. 1662). 

Le vendeur oui use du pacte de rachat doit rembourser non seulement 
le prix principal, mais encore les frais et loyaux coûts de la vente, as 
réparations necessaires et celles qui ont augmenté lu valeur du fonds, 
jusqu’à concurrence de cette augmentation. 11 est tenu u’exéeulur les baux 
faits sans fraude par l'acquéreur (art. 1673). 

En l'espèce, l’opération n’a point en Annain les caraetèn s de la v* nte, 
puisque l'acquéreur ne devient pas propriétaire et que, quelque minime 
que soit le j i ix qu’il a payé, il n'y a point là motif de rescision. Ce n’est 
point encore notie vent- a réméré, attenduque : 1° le vendeur ne s'engage 
à rembourser que le prix principal, sans aucune des charges énumérées en 
notre art. 1673. et que s’il ajoute des intérêts à ce prix, c’est en vertu de 
stipulations librement acceptées; 2° la tacullé de rachat peut s’étendre 1 
jusqu'à un terme de 30 années; 3 U enfin l'acquéreur ne devient pas de droit 
propriétaire irrévocable de la chose engagée, si le vendeur ne la rachète 
pas dans le délai lixe, à moins de convention formelle à cet elhct. 
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11 nous reste le nantissement, et c’est celle des obligations du droit fran¬ 
çais qui se retrouverait presque dans celle dont nous parlons, du droit 
annamite, si celle-ci ne pouvait prendre plusieurs formes distinctes, au 
gré des contractants, lesquelles formes ne sont point identiques à celles de 
notre législation sur le nantissement. On peut dire, en effet, que : 1° le 
gage ou nantissement d’une chose mobilière et l’anticbrèse ou nantisse¬ 
ment d’une chose immobilière sont bien des choses remises par le débiteur 
au créancier pour sûreté de la dette (art. 2071 et 207?) ; 2° ce contrat con¬ 
fère au nanii un privilège sur les autres créanciers (art, 2073); 3° le nanti 
ne devient propriétaire que par l’expropriation du débiteur; mais, contrai¬ 
rement aux dispositions de notre art. 2082, le débiteur ne peut conserver 
le gage ou l’antichrèse pour sûreté d’une nouvelle dette et, quant aux fruits 
ou revenus qu’ils produisent, ils ne servent,, le plus généralement, qu'à 
compenser les intérêts de la dette. 

C’est donc bien, comme on le voit, une obligation suigeneris, qui n’a pas 
d’équivalent exact en droit français, mais qui réunit les caractères piinci- 
paux de nos hypothèques, vente à réméré et nantissement. 

Lorsqu’un jugement a prononcé la confiscation des biens d’un coupable, 
si parmi ces biens il s’en trouve que ce dernier ne possédait qu’à titre 
d’antiebrèse ou de gage, de biens vendus sous condition de rachat, l’Etat 
ne confisque que les droits acquis et, par suite, lorsque le terme fixé par 
le contrat est arrivé, le nu-propriétaire est mis en demeure de racheter sa 
chose ; s’il ne peut ou ne veut la racheter, elle est mise en vente sur le 
prix d’engagement considéré comme mise à prix (art. 89). 

Dans les droits reconnus au nanti se trouve nécessairement compris le 
droit de rétention de notre art. 1948. Mais le nanti ne prend pas toujours 
matériellement possession du bien engagé ; il arrive quelquefois que, par 
un contrat de louage connexe à la vente sous condition de rachat, radia¬ 
teur laisse le bien aux mains du vendeur, lequel devient alors, en quelque 
sorte, un véritable fermier. 

U ne nous reste plus à traiter que des privilèges. Si le Code annamite 
n’en parle point, ils ri'en sont pas moins reconnus en équité. C’est ainsi 
que le vendeur d'un immeuble jouit du privilège sur l’immeuble vendu, 
en garantie du payement du prix; que les héritiers admis au partage d'une 
succession ab intestat ont privilège pour la garantie du partage total en 
vue du maintien de l’égalité entre les co-partageants ; que les entrepre¬ 
neurs et les artisans qui ont été employés à la construction d’une maison 
ont un privilège qui affecte cet immeuble jusqu’à concurrence de la somme 
qui leur est due. En résumé, on admet qu’il y a privilège toutes les fois que 
] équité crée un droit de préférence résultant de la qualité et de la nature 
de la créance, sans que ce droit puisse être étab i arbitrairement, ou 
même l’ait été par une convention on par un jugement. 
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CHAPITRE V 

Lois pénales 

Principes généraux du Droit criminel annamite 


Du droit de punir. — Selon les livres sacrés de la Chine, punir n’est pas 
seulement un droit, mais bien plus un devoir imposé au Souverain, en qui 
réside le dépôt de la sûreté publique, chaque fois qu'il y a violation de la 
loi sociale, ou bien lorsqu’une violation de la loi morale est de nature à 
troubler la société, la paix publique. Le Souverain défend la société contre 
tout désordre susceptible de créer, pour elle, un danger immédiat ou 
plus ou moins prochain. En cela son devoir est si étroit qu’il n’a pas, en 
certains cas, à tenir compte des circonstances qui ont pu, postérieure¬ 
ment au fait, placer le coupable dans l’impossibilité de faire le mal à 
l’avenir, ni à excuser, par exemple, le défaut de raison : T utilité sociale 
l’emporte alors sur les sentiments d’humanité que l’on voit pourtant quel¬ 
quefois apparaître chez le législateur. Le contrat social existe là-bas, 
comme il existe dans loute société organisée, mais comme conséquence 
forcée et non comme cause déterminante. 

11 est généralement admis, chez nous, que la plus ancienne explication 
de droit pénal repose sur l'idée de vindicte publique, ce qui revient à dire 
que c’est un acte de vengeance exercé par la société contre le criminel 
(Glasson, t. II, p. 452); ce principe n’est pas admis dans les législations de 
la Chine et de LAnnam, et depuis les temps les plus reculés jusqu’à Gia— 
Long (Code de 1812), nous voyons proclamer le principe contraire. Voici, 
en effet, ce qu’on lit en tête du Code annamite, dans la préface donnée 
par le Souverain lui-même. 

« Nous observons que, pour gouverner le monde, les hommes sainIs 
(c’est-u-dire les grands empereurs ou rois de Lantiquité) ont employé la 
régénération par la verlu et le châtiment par les peines, sans jamais 
s'appuyer exclusivement sur l'un des deux moyens et sans en abandonner 
aueun. 

« En effet, l'homme me sait pas contenir et limiter ses passions et ses 
désirs; aussi, s’il n’existe aucune digue, s'il n'y a pas de peines pour le 
contenir, i! n'y a aucun moyen de le diriger, de telle sorte qu’il écoute 
renseignement et qu’il connaisse la vertu. C’est, pour cela qu'il est dit : 
« Les peines sont un instrument auxiliaire du gouvernement; ii est impos¬ 
sible de nier la réalité du sens de cet axiome. » 


Plus loin, dans le rapport au Souverain, nous trouvons cette citation, 
extraite du Livre sacré : « Châtier afin de n’avoir plus à châtier; établir 
des peines dans le but de n’avoir plus besoin de peines. » 

On pourra objecter, sans doute, que la réalité ne répond pas toujours à 
ce principe admirable; qu’en matière de meurtre, par exemple, le Gom. 
O IL de l’art. 271 pose comme règle que celui qui tue une autre personne 
« doit payer l’homicide de sa propre vie », et que, l’expression dont s’est 
servi le législateur « payer son crime de sa vie » devait éLre traduite 
littéralement par « donner sa vie en échange de la vie enlevée, » on se 
trouve ainsi en présence d'une loi de talion, de vengeance, qui est défendue 
à la société aussi bien qu’aux individus, à cause du danger, auquel elle 
expose les uns et les autres, d’inventer des châtiments terribles. Mais alors, 
nous ferons observer, avec Beccaria ( Traité des délits et des peines , § 1 er ), 
([ue « l’expérience a prouvé combien la multitude est loin d’adopter des 
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manières stables de conduite. Il existe dans l’univers physique et moral 
une tendance continuelle à la dissolution. Son effet s’exerce également 
sur la société et l'anéanti rai t bientôt si l’on ne savait incessamment 
frapper les yeux des peuples par des objets sensibles et toujours présents à 
l’esprit, pour contre-balancer rimpression vive des passions particulières, 
dont i'es'ence est d’être opposée au bien général. Tout autre moyen serait 
inutile. Quand les passions sont excitees par des objets présents, l’élo¬ 
quence, la déclamation et l^s plus sublimes vérités sont pour elles un 
ben qui ne les retient point ou qu’elles brisent bientôt. «• 

Gia-Long, dans la préface déjà citée, du recueil de ses lois, a fait 
observer que, dans l’antiquité, on jugeait le fait d’après les lois constitu¬ 
tionnelles de la société, sans faire (les lois pénales; les affaires alors ôtaient 
simples, l’on pouvait prononcer selon l’équité et d’une façon générale, 
c’est-à-dire selon la généralité des besoins, sans entrer dans le détail des 
cas particuliers. Mais les mœurs primitives s’étant altérées, les châtiments 
prévus ne parurent plus sutfisants ; c’t-sl pourquoi les lois et les décroîs, 
les ordonnances et les règlements augmentèrent progressivement et il 
fallut en venir à celte législation pénale qui, selon 1 énergique expression 
de Gia-Long, doit être visible comme la lumière du soleil, que rien ne 
puisse obscurcir et dont « les dispositions prohibitives et pénales soient 
frappantes comme la foudre, qui ne peut jamais être impunément bravée, » 

Mais les warialions qu'a subies la loi pénale n'ont pas atteint l’utilité des 
châtiments ; le principe en vertu duquel il est utile que les crimes 
soient punis est resté intact, la mesure seule des peines a changé et l'on 
en voit la preuve dans cette même préface de Gia-Long, où nous lisons 
que la loi est promulguée afin que Ton suive l'enseignement des saines 
doctrines et que nul ne puisse désormais se rendre coupable a en s’écartant 
de la route qui conduit au bien et qui éloigne du châtiment. » 

Aussi loin que l’on remonte dans les Annales chinoises, on trouve le 
droit de punir aux mains du Souverain. 

« Le Souverain seul a le droit de récompenser ; le Souverain seul a 
droit de punir», dit le Chou-Ring (chap. Hong-Fan, § 18) Le Chou-Ring 
rapporte aussi que, dès le temps de G h un, le Code des lois comprenait 
« les cinq règles » (Où Tien) où enseignements immuables, qui traitaient 
des devoirs du père el des enfants, du roi et des sujets, nés époux, des 
vieillards, des jeunes gens et d«s amis. Chun fit publier des lois constantes 
et générales pour punir les criminels. 11 ordonna l'exil pour les cas où 
l’on pouvait se dispenser des cinq supplices, voulut que dans les tribunaux 
les fautes ordinaires fussent punies du fouet seulement; il régla que, par 
le métal , on pourrait se racheter de la peine due à certaines fautes, qu'on 
pardonnât celles qui sont commises par hasard et sans malice; mais il 
voulut qu’on punit sans rémission les gens qui seraient incorrigibles et qui 
pécheraient par abus de leur force et de leur autorité. Il recommanda le 
respect et l’observation de ses lois; mais il voulut que les juges, en 
pun ssant, donnassent des marques de compassion. Et c'est sur ces prin¬ 
cipes ou’esi resté assis le droit pénal, depuis plus de 4,000 ans, en Chine 
ei, en An nam 

Sous le règne de Yu, Kao-Yao, qui était grand juge criminel ( Sse-Réou) y 
faisait ainsi le tableau de l'ordre introduit dans l'Empire par le Souverain : 
« S’il faut punir, la punition ne passe pas des pères aux enfants; mais s’il 
faut récompenser, les récompenses s'étendent jusqu'aux descendants. A 
l’égard d«s fautes involontaires, l’Empereur les pardonne, sans rechercher 
si elles sont grandes ou petites. Les fautes commises volontairement, 
quoique petites en apparence, sont punies. Dans le cas des fautes dou¬ 
teuses, la peine est légère ; mais s’il s’agit d’un service rendu, quoique 
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douteux, la récompense est grande. Il aime mieux s’exposer à ne pas faire 
observer les lois contre les criminels que de mettre à mort un innocent. » 

C’est en vertu du mandat du Ciel que le Souverain est investi du devoir 
de punir; aussi le chapitre Kang-Kao , neuvième du Chou-King, fait-il dire 
par Tchéou-Kong, (pie « le roi juge à la place du Ciel »; ce n’est pas de 
iui-ménie et selon ses désirs qu’il peut punir les criminels; ce droit ne 
vient pas de lui ; il n'a que la garde de la justice. 

Nous pourrions multiolier ces témoignages empruntés aux livres sacrés; 
mais ce qui précède sutura, peu son s-nous, pour établir que le droit de 
punir n’apparlient. selon les idées des moralistes chinois, qu’au Ciel , qui 
l’a compris dans le mandat conféré au Souverain, et à lui seul, non point 
pour exercer la vindicte publique, mais pour protéger le peuple contre ses 
propres en iaînements et le maintenir dans la droite voie de la raison et 
de la justice. En dehors de cei objet, si le châtiment va plus loin que la 
nécessité ainsi prévue, le Souverain fait alors un usage abusif et injuste 
du pouvoir suprême, qui est regardé, dès lors, comme un pouvoir de fait 
et non de droit. 

Telles sont, chez les Annamites, d’après les enseignements qu’ils ont 
reçus de leurs é lucatcurs chinois, la base du droit de punir et la mesure 
dans laquelle doit s’exercer ce droit. 

Conséquences qui découlent du principe du droit de punir, tel qu'il 
vient d'être exposé : 

1° Par l’institution des cinq supplices, le Ciel, dit le Chou-Ring , a eii en 
vue de secourir le peuple; mais le premier devoir du mandataire du Ciel 
est d’expliquer et de publier le Code des lois, car les lois seules peuvent 
lixer la peine des crimes, et ce droit ne peut résider que dans la personne 
du législateur. On ne peut abandonner à la prudence du moment ni à 
l’équité des magistrats le soin de régler les choses : les magistrats, 
nonobstant la délégation qu’ils ont reçue du Souverain, font encore partie 
de la société et, à ce titre, ils ne sauraient, avec justice, infliger une peine 
à un autre membre de la société, si le fait incriminé n’a été prévu par une 
loi publiée et si celle loi n'a déjà fixé la peine encourue; 

2° Substitué à l’autorité du Ciel, qui étend sa sollicitude jusqu'au plus 
humble des membres de la famille humaine, le Souverain est lié avec tous 
ses sujets et doit à tous une égale justice : tolérer l’oppression envers un, 
d’entre eux, ce serait ouvrir la porte à l’anarchie et manquer au mandat 
du Ciel. Si la loi est violée par quelqu’un, c’est au Souverain qu'il appar¬ 
tient de redresser cette violation : on ne peut dire qu’il est alors juge et 
partie jointe, car il est admis que la loi ne vient pas de lui, mais qu’elle 
lui a été révélée par le Ciel; il n’est, en ce cas, que le juge entre la loi, 
supérieure aux hommes, et celui qui a offensé cette loi ; 

3° Le Souverain est un père de famille; il doit punir avec mansuétude, 
non point pour venger la société, non point en suivant ses désirs privés ou 
les inspirations de sa colère, mais pour ramener dans la droite voie un 
fils égaré et en mesurant la peine à l’utilité sociale. C’est parce que les 
législaieurs ont perdu de vue ces principes et ont cédé aux eu traînements 
du pouvoir absolu qu’ils en sont arrivés, par une exagération du s lUimenl 
de leurs devoirs, a édicter des peines dont l’atrocité ne peut ôlVe qu’op¬ 
posée au bien poblic et au but qu'ils se sont proposé; 

4 Ü Les lois doivent prévoir clairement tous les cas (1); les magistrats 


(1) « La loi est l'ex pression de la liaison Céleste », lit-on dais M enq- T s eu] 
livre 11, ehap. vin, § 33, 


A -- 


•-Ss-/ 


é m 


V 














préposés à leur application n’ont pas qualité pour les interpréter ; elles 
doivent être suivies à la lettre (art. 59, C. 0 ). Le magistrat n’a qu’à exa¬ 
miner si te! homme les a violées ou non, jusqu'à quel point il les a violées 
et, ce fait nettement établi, il a épuisé son pouvoir quand il a déterminé 
sous le coup de quelle disposition légale tombe le fait incriminé. 

Cette obligation faite à la loi pénale de prévoir tous les cas est la cause 
du désordre que l'on trouve dans les codes Chinois et Annamite : les 
espèces sont innombrables, des variétés nom elles se présentent journelle¬ 
ment à chaque cas prévu, les législateurs se trouvent forcés d’ajouter aux 
articles codifiés des dispositions nouvelles, sous forme de Gom. OIT. 
d’Expl. coord., et de décrets. Ils ont estimé que les inconvénients qui 
résultent dé celte manière de faire sont bien moins préjudiciables à l'ordre 
public que ceux que causerait le droit d’interprétation et de discussion 
qu’on laisserait aux juges; ils ont craint que ceux-ci ne se transformassent 
bientôt en une multitude de petits tyrans, d’autant plus odieux qu'il y 
aurait moins de distance entre l’oppresseur et l'opprimé. 

Si une loi est obscure, le juge a pour devoir de s’abstenir de prononcer; 
il en appelle au Souverain, législateur unique; les peines étant fixes et 
invariables, il faut une loi nouvelle (art. 43). 
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Règles fondamentales touchant l’application des lois pénales 

Promulgation des lois; effets de cette promulgation. — Les lois n’étant 
applicables au peuple qu’autant qu’elles ont été publiées et expliquées 
(art. 59) (1), il est pourvu à cette disposition nu moyen d’édifices établis 
dans chaque village, des préfectures et sous-préfectures, et que l’on nomme 
« portiques de la publicité » Toutes les fois qu’un édit du Souverain, 
donné pour Venseignement du peuple , est reçu, les Gouverneurs des pro¬ 
vinces doivent prescrire aux autorités placées sous leurs ordres de le faire 
transcrire en caractères gravés sur des tables de bois, qui sont respec¬ 
tueusement suspendues dans ces édifices, afin que tout le monde en prenne 
connaissance (art. 341, D. 1). De plus, un des grands notables de chaque 
village est chargé d’expliquer les lois nouvelles au peuple (le Huo'ng 
Tkân). 

Les « portiques de la publicité » servent aussi à l’affichage des juge- 
menls, et ces aTiches doivent y êlre maintenues tarit que les coupables 
n'ont pas fait preuve d’une conduite meilleure; les anciens des villages 
sont aussi autorisés à se servir de ce moyen pour « réprimander, avertir, 
diriger et éclairer le peuplé» « dans le cas où il s’agit, dit le Gom. OIT., de 
petites affaires relatives aux charges civiles, aux mariages, aux rizières el 
terres, et antres du môme genre ». C'est ce que le législateur appelle 
« renseignement par la publicité », et cet enseignement est tenu pour 
c 1 ose si importante que celui qui se rendrait coupable de destruction de 
l’édifice ou des tables qui y sont suspendues seraiL passible de 100 coups 
de tru’o’ng et de l’exil à 3,000 lis, comme ayant commis un acte de 
désordre et de rébellion à renseignement relatif aux mæurSj et serait obligé 
de rétablir les choses en l’état primitif (art, 341). 


(1) Meucius a dit : « Se servir du peuple sans qu’on l’ait instruit auparavant 
des usages de la justice, c'est ce qu’on appelle pousser le peuple à sa perte ». 
(iMeng-Tseu, Hia-Mang , ehap. vi.) 
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A partir du jour où les lois ont élé promulguées, les tribunaux appli¬ 
quent ces lois, à moins qu’un décret ne fixe la date de la mise en vigueur, 

auquel cas on doit se conformer à cette da(e. 

# 

% 

Rétroactivité des lois . — En principe, les lois n’ont pas d'effet rétroactif : 
« si une faute a été commise avant qu’un décret n’ait été établi, dit une 
note interlignée dans le Code, on la jugera d’ailleurs selon la loi ou les 
décrets déjà établis. » Cette note semble ne pas concorder exactement avec 
le Com. Olf. qui fait suite à l'art. 42 et qui établirait le principe de la 
rétroactivité en ces termes : « Les grands principes, les règles fondamen¬ 
tales ne chancent pas malgré la suite des siècles, et les augmentations ou 
diminutions, les tempéraments qu’on y apporte, doivent correspondre aux 
institutions et aux nécessités du moment. Toutes les fois qu’un fait commis 
n’a pas encore été jugé, on devra suivre la nouvelle loi à partir du jour où 
elle au ru été promulguée. On ne pourra d’ailleurs pas s’en tenir a l’appli¬ 
cation des vieux textes, ce qui serait commettre une erreur. » — Mais on 
ne doit voir là qu’nne disposition tout à fait transitoire, faite pour le 
moment seulement où le Code de Gia-Long a été promulgué et imaginé 
dans l’intérêt même des justiciables, puisqu'elle ne peut être appliquée 
que dans un seul cas, — celui où la nouvelle loi est moins sévère que 
l’ancienne. Il ne s’agit donc que d’une exception, et qui porte en elle- 
même sa justification. 

Le fait, prévu à l’art. 43 [de la détermination de la peine dans les cas 
imprévus par la loi), ne vise pas des actes non réprouvés jusqu’alors et 
auxquels on appliquerait, pur un effet de rétroactivité, une défense et une 
pénalité nouvelles : le législateur l'explique suffisamment en disant 
(art. 43, C', 0.) que « les dispositions des règles sont limitées » ; mais que 
« les variations des circonstances et de la nature des faits sont indéfinies » 
et, pour mieux préciser son interprétation, il cite un exemple : la loi pré¬ 
voit la perte d’un objet qui intéresse la sûreté du territoire ; mais le texte 
n’a fixé la peine que pour la perte d’un sceau officiel. Perdre les clefs des 
portes d’une place de guerre, c’est compromettre la sûreté du territoire ; 
mais le texte ne prévoit pas ce cas particulier. Lors donc qu’il s’est pro- 
cluil, il a fallu en appeler à une décision du Souverain, qui a prononcé 
que la perte des clefs d’une ville doit être assimilée, au point de vue'de la 
pénalité encourue, à la perte d’un sc< au officiel. 


Connaissance des lois . — La connaissance des lois et ordonnances est 
obligatoire pour tous les fonctionnaires et employés pourvus de fonctions 
de gouvernement et, à cet effet, ils doivent être, à la fin de chaque année, 
interrogés et examinés par l’autorité supérieure dont ils relèvent et qui les 
punit lorsqu’ils ne peuvent expliquer les textes ou n’entendent pas le sens 
de la loi. — Bien plus, afin d’exciter les personnes du peuple à la con¬ 
naissance des lois, il est établi des immunités en faveur de celles qui peu¬ 
vent les lire couramment, les comprendre, les expliquer et en interpréter 
le sens exact; car on admet que celte connaissance les rend plus capables 
d’en suivre les règles. Si ces personnes se rendent coupables d’une faute 
involontaire, —par exemple de meurtre ou de blessures par nregarde, 
d’incendie accidentel ou autre fait du même genre, — ou si elles ont le 
malheur d’être entraînées par responsabilité tlnns une faute d’autrui (qui 
ne soit pas toutefois complot de rébellion ou de trahison), il leur est fait, 
pour la première fois, remise entière de la peine encourue, qu’elle soit 
grave ou légère (art. 59j. 

On peut douter qu’il existe beaucoup de gens du peuple en situation de 
profiter de ces immunités : entre les intentions du. législateur et leur 
mise en pratique, la classe des fonctionnaires et des employés, intéressés 
par cent raisons à maintenir le peuple dans l’ignorance de ses droits, a 
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élevé une barrière que nul, sans doute, n’a jamais pu franchir. Du reste, 
un exemplaire du Code est chose introuvable, en Annam du moins, en 
dehors des prétoires. 

Classification des infractions aux lois. — La division adoptée dans le Code 
de Gia-Long n’implique d’autre pensée que celle de grouper séparément 
les affaires ressortissant à chacun des six ministères. Nous savons que si le 
Code affecte, dans tontes ses parties, des formes pénales; si des formules 
répressives sont la conclusion de chaque article, le législateur ne s’est pas 
occupé d’établir, entre les infractions et suivant leur gravité, une classifi¬ 
cation comparable à celle qui, chez nous, distingue les crimes, les délits 
et les contraventions. Il lui eût manqué, pour cela, l’élément sur lequel est 
basée notre classification : je veux parler de la distinction des peines en 
afflictives, infamantes, correctionnelles et de simple police, qui détermine 
les différentes juridictions. M. Vil lard admet cependant trois catégories 
d'infractions aux lois (Etude sur le droit pénal annamite , — Excursions et 
reconnaissance s j n° 13. 1882). - 1° Les crimes atroces , qui ne peuvent se 
pardonner; 2° les fautes graves, qu’il n'est pas permis de racheter au 
moyen d’une somme d'argent ; et 3° les fautes légères, qui peuvent tou¬ 
jours se racheter. — Mais si nous nous en rapportons à l’esprit et au texte 
de la loi, nous ne trouvons qu'une classification établie : les fautes se 
distinguent selon qu’elles peuvent être comprises ou non dans les amnis¬ 
ties ordinaires. 


Les infractions comprises dans les amnisties ordinaires sont celles com¬ 
mises involontairement et par erreur, les incriminations par extension des 
conséquences de la faute d’autrui, et les fautes publiques commises par 
des fonctionnaires et des employés ; ce son! là des fautes auxquelles le 
Code n’attache qu'une idée de culpabilité relative , ou Tqp phqm ( Tqp == 
divers, général). 


Les infractions exclues des amnisties ordinaires et qui ne peuvent être 
pardonnées que par des édits particuliers d'amnistie sont toutes celles 
commises volontairement et avec intention, dans lesquelles la culpabilité 
est dite absolue ou Thât phqm (Thât ~ vrai, certain). L’art. 15 cite parti¬ 
culièrement dans ce nombre les actes prévus par les art. 2 (crimes atroces), 
251 à 270 (homicide), 233 et 234 (vols des fonds; et grains dans les magasins 
et greniers de l'Etat), 235 (vol à force t*uverle), 238 (vol furtif), 348 (incen¬ 
die volontaire), 245 <violation de sépultures), 312 (prévarication), 321 à 331 
(faux), 332 à 340 (fornication), 244 (enlèvement de personnes et vente de 
personnes enlevées), etc., etc. 

On peut donc dire que le législateur n’a classé les infractions qu’en deux 
catégories : ceLes à culpabilité absolue et celle à culpabilité relative. 


Des caractères de la culpabilité. — Avant tout, le législateur s’est occupé 
de l'imputabilité et, selon ies cas, i! a defini le degré de culpabilité, en 
tenant compte des excuses, des circonstances atténuantes et (les circons¬ 
tances aggravantes. 

Toutes les fois qu’une infraction aux lois est manifestée par un acte 
extérieur troublant l’ordre social, toutes les fois qu’il existe un corps de 
délit , il y a lien à des poursuites judiciaires ; mais te magistrat doit 
examiner alors si l’auteur de l'infraction a agi librement et à quel point il 
e»t responsable de ses actes. Celle dernière obligation n'a pas toute la 
portée et n’entraîne pas toutes les conséquences que nous voyons le droit 
français lui attribuer : chez nous, si l’auteur du fait n'a pas agi librement 
et volontairement, on ne peut le traiter en criminel, et la société ne se 
croit pas le droit de le punir; d’autre part, on n’admet pas qu'il y ait 













































culpabilité quand il n’y a pas imputabilité. — Devant les Tribunaux anna¬ 
mites les choses se passent différemment; on. voit appliquer à des indi¬ 
vidus les conséquences pénales d’un * rime commis par un autre, et qui les 
atteint par extension de la responsabilité ; des peines peuvent même 
frapper des aliénés.... Quant à la culpabilité, elle varie suivant les circons¬ 
tances, *e choix des mm, eus employés, la qualité de fauteur du fait, son 
sexe ou son âge. 

Il est des cas où le crime est excusât) 1 e pour la totalité ou une partie 
seulement de ses effets juridiques. 

Vieillards et enfants. — Quel que soit l'âge d'une personne accusée d'une 
infraction quelconque aux lois, le jugement doit suivre sou cours ordi¬ 
naire, mais le degré de culpabilité résulte du plus mi moins de raison, de 
liberté d'agir que l'on accorde au coupable C'esL a : nsi que les enfants de 
7 ans et au-dessous et les vieillards de 90 ans et au-dessus, convaincus 
d’un fait puni de la peine de mort (a fortiori d'une peine inférieure) ne 
sont jamais punis. Cependant il est un cas où cette exception n'est point 
accordée à ces vieillard*; - c’est lorsqu’il s’agit de rébellion ou de trahi¬ 
son : on admet que, dans ce cas, bien qu’ils n’aient pas la force d’exécuter 
la chose, leur esprit a pu encore préparer le complot. 

Dans tous les cas, s’il est résulté du fait un préjudice causé à quelqu’un 
ou s’il y a eu pour les coupables un bénéfice illicite, vieillards et enfants' 
sont obligés à réparer le dommage ou à restituer, selon la règle géné¬ 
rale. 

Le Code admet que les enfants sont doués de raison à partir de l’âge de 
7 ans, et il admet aussi que les vieillards de plu* de 90 ans ne jouissent 
plus de leurs complètes facult s mentales; c’est pourquoi, lorsqu’ils com¬ 
mettent une lautc grave, il est prescrit de rechercher s'ils n’ont pas obéi 
aux suggestions d’une autre personne et, dans ce cas, c'est cet'e personne 
qui est passible de la peine encourue, de même qu’elle doit les dédomma¬ 
gements et les restitutions, si elle a profité du bénéfice illicite, bien en¬ 
tendu. Il n’en est plus ainsi lotsqu’il s’agit d’un enf.mt âgé de pins de 
7 ans ou d’un vieillard de moins de 90 ans : la loi leur reconnaît assez de 
discernement et assez de force pour perpétrer d’eux-mêmes un crime, 
mais elle leur accorde cependant encore des adoucissements à la règle 
commune. 

Les individus âgés de 80 à 90 ans, ou de 7 à 10 ans, qui sont coupables 
de meurtre sont l’objet d un rapport au Souverain, qui apprécie le fait et 
prononce; pour toute autre faute, ils sont admis de droit à racheter la 
peine par une amende. — Ceux qui sont âgés de 70 à 90 ans on de 10 à 
1o ans ne jouissent d’aucun adoucissement s'ils sont passibles de l’une 
des peines de mort ou s’ils sont incriminés par responsabilité des actes 
d'autrui dans les cas très graves prévus par les art. 223, 224, 251, 253, 256, 
257 : pour les actes moins graves, ils sont de droit admis au rachat, mais 
seulement la première fois qu’ils auront commis le fait; en cas de 
récidive, ils subiront la peine de droit, s’ils ont agi volontairement. 

Infirmes. — Les infirmes sont traités comme les vieillards de 70 à 
80 ans; l’on range dans cette catégorie les eus qui ont perdu une main 
ou un pied, les bossus, les nains, les sourds, les muets, les idiots, les 
lépreux, les culs-de-jatte, pieds-bots, etc. Primitivement, les borgnes jouis¬ 
saient du même bénéfice, mais le décret V, faisant suite à l’art. 21, les a 
fait rentrer dans la règle commune. 

Impotents. — Les impotents sont traités comme les vieillards de 80 à 
90 ans, et l’on range dans cette catégorie les aveugles, les gens qui ont 
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perdu deux membres, tels par exemple, qu’un œil et un bras ; les aliénés, 
etc. Mais le décret VI (art. 21), plus sévère que la loi primitive, les a 
replacés dans le droit commun pour les cas où il s'agit d’un meurtre pré¬ 
médité ou commis intentionnellement. 

Une modification a été introduite aussi dans le Code, en ce qui regarde 
les enfants de moins de 10 ans, par le décret VIII (art. 21) : lorsque l’un 
d’eux a commis, dans une rixe, un meurtre sur une personne âgée de 
quatre ans de plus que lui, on suit la loi de clémence; mais si la victime 
n’avait que trois ans, ou moins, de plus que le meurtrier, on fait applica- 
cation de la loi générale. D’autre part, si un enfant de 10 à la ans adonné 
la mort à quelqu’un involontairement on en jouant, il lui est permis de 
jouir du bénéfice du rapport au Souverain. 

« L’esprit de cet article 21, dit une note en regard du texte, est de tenir 
compte diS respect dù à la vieillesse, de l’indulgence due à l'enfance et de 
la commisération due aux personnes affligées d’une imperfeclion physique : 
c’est une règle de grâce dans la règle. » 

Femmes. — Les femmes ne bénéficient d'aucune excuse quant à l’étendue 
de leurs fautes, mais le juge est tenu a des atténuations p.mr l'application 
des peines, dans certains cas. La peine ordinaire est-elle le travail pénible 
ou l’exil, elles ne subissent que 100 coups de truVng, et on reçoit le prix 
du rachat pour le surplus de leur peine. Lorsqu'elles doivent subir la 
peine du tru’o'ng ou du rotin, elles sont frappées par-dessus leurs vête¬ 
ments; mais si le motif de la condamnation est la fornication, on leur 
enlève leur robe, en leur laissant toutefois leur pantalon : on estime que, 
dans ce cas, tout sentiment de borne est éteint chez elles. — Dans tons les 
cas elles sont dispensées de la marque infligée aux voleurs (art. 19). Il 
n’est qu’un cas dans lequel nous ayons rencontré des femmes soumises à 
la marque, c’est lorsqu'il s’est agi de peines prononcées en vertu de l’ar¬ 
ticle 144, relatif aux ;< doctrines pernicieuses », et nous savons par les lois 
rituelles que le Christianisme a été compris dans ces prohibitions. 

Le décret qui fait suite à l'art. 19. rappelant les dispositions du 8° décret 
ajouté à la deuxième partie de l’art. 1 er , établit que les femmes coupables 
de fornication, vol ou manque de piété filiale et celles pour qui il aura été 
vérifié qu elles n'ont aucune ressource, subiront leur peine selon la loi ; 
celles qui sont coupables d'autres fautes et auront été condamnées aux 
peines du rotin, du tru'o’ng, du travail pénible, de l’exil, de la servitude 
militaire ou à la peine de mort dans un cas ou la culpabilité e*t dite rela¬ 
tive, s’il est vérifié qu’elles ont des ressources, verseront le prix uu rachat 
comme les femmes titrées et les épouses de fonctionnaires, même pour les 
100 coups de tru’o'ng qu'elles auraient dû subir. Elles peuvent également 
se racheter de la peine de la cangue. 

Les femmes coupables, sauf dans le cas de fornication ou dans le cas de 
crime entraînant la peine de mort, culpabilité absolue , sont dispensées de 
l’incarcération préventive; « une femme, une fois entrée dans une prison, 
dit le Comm. OÏL de l’art. 385. a sa réputation entachée. » Elles sont tou¬ 
jours remises à la garde de leur propre époux, ou de leurs parenLs, ou des 
personnes notables de leur quartier ou voisinage, qui eu répondent. Celles 
qui doivent être incarcérées sont détenues dans une prison spéciale 
(art. 385, D. ni)-- Ce n’est que lorsqu’elles sont prévenues de fornication, 
de vol, d’homicide ou d’autres fautes graves, ou bien lorsqu’elles sont 
impliquées comme directement coupables dans d’autres jugements, 
qu’elles doivent comparaître el être jugées en personne; dans tous les 
autres cas moins graves, leur fils, leur neveu, un de leurs frères est appelé 
à comparaître, est interrogé et jugé à leur place. Quand il ne s’agit que 
d’actions en remboursement ou restitutions, de poursuites civiles, elles 
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sont toujours dispensées de comparaître en personne (art. 385, D. II). 
Lorsque, bien que directement coupables, elles ne doivent pas être incar¬ 
cérées. le magistrat les fait appréhender et comparaître pour recevoir 
leurs déclarations écrites, et il les remet aussitôt aux personnes qui 
doivent les garder, sous leur responsabilité, jusqu’au moment de la mise 
à exécution du jugement (id., D. III). On remarquera que l’époux n’est 
pas cite au nombre des personnes qui peuvent représenter devant le Tri¬ 
bunal une femme accusée. 

Si une femme se trouve en état de grossesse au moment du jugement, 
il est sursis à l’instruction si elle doit être soumise à la question, et ce 
n’est que 100 jours après sa délivrance que l’affaire peut être reprise ; 
dans tous les cas, une peine corporelle infligée a une femme enceinte ne 
peut être exécutée que 100 jours après sa délivrance (art. 385). 

Aliénation mentale; ivresse. — Nous avons vu que les idiots sont traités 
comme les vieillards âgés de 70 à 80 ans, et les aliénés comme ceux de 
80 à 90 ans; il n’y a doue, comme on voit, qu’un adoucissement des peines 
et le fou peut être traité, dans certains cas, comme l’homme sain d'esprit. 
Si un aliéné commet un meurtre, ses parents ou les personnes respon¬ 
sables de ses actes sont condamnées à 100 coups de tru’o’ng et l’auteur 
du fait doit payer, sur ses biens, une amende qui e>t remise à la l'amille 
de la victime, à titre d’indemnité des funérailles; mais le fou est enchaîné 
à perpétuité. 

Quand même son état mental viendrait à s'améliorer par la suite, il ne 
pourrait être remis en liberté, et s’il arrivait qu’il commît un deuxième 
meurtre, il serait condamné à la décapitation (avec sursis), art. 261. — 
Qu’on veuille bien se reporter, d’ailleurs, à ce que nous avons dit du sort 
fait aux aliénés, dans les lois civiles : de la condition des personnes. 

Le Code annamite garde le silence sur l’ivresse. En fait, si un homme a 
commis un crime en état d’ivresse, cette circonstance est-elle lenue pour 
une excuse, une circonstance a'ténuante ou une circonstance aggravante? 
Le législateur semble porté à considérer le fait de l’ivresse plutôt comme 
une aggravation de la faute, el ce ; a parce que l’ivresse constitue, en soi, 
un acte blâmable qui tombe sous le coup des dispositions générales des 
art. 350 (contrevenir à une ordonnance souveraine) et art. 351 (avoir tait 
ce qui ne doit pas être fait). One législation qui traite l’aliéué comme 
nous venons de le dire, ne pouvait pas regarder l’ivresse comme une 
excuse ou une circonstance atténuante, à moins de l’assimiler à la folie, 
ce qui eut été bien excessif. — Cherchons des témoignages historiques : 

Plus de 1000 ans avant J.-G.. Vou-Vang disait aux peuples de la Chine 
que le vin n'a été donné aux hommes (pie pour la célébration des cérémo¬ 
nies religieuses, et que les grands et les petits Etals se sont perdus parce 
qu’on s’y est trop livré au vin. 

11 détermina les circonstances dans lesquelles un usage modéré du vin 
était permis aux particuliers, aux dignitaires et aux fonctionnaires ; «lors¬ 
qu’ils feront, daus l’intérieur de leur famille, des repas où rien ne 
manque, disait-il, mais où tout se passe avec décence, dans ces sortes 
de cas on peut permettre l’usage du vin. » Plus loin, il dit au prince Kang- 
Cho, son frère : « Si on vient vous donner avis qu’il y a des gens qui sont 
attroupés pour boire, ne pardonnez pus cette faute; faites prendre les cou¬ 
pables, faites les lier et conduire au ichèou (la capitale) ; je les ferai punir. » 
(Chouking, chap. Tsiéou-Kao). — Ces défenses s’adressaient plus particu¬ 
lièrement aux fonctionnaires eL elles ont été maintenues jusqu’à nos jours. 
On ne trouve, dans le Code annamite, qu’un décret qui traite de ce sujet, à 
propos des étudiants pensionnés de l'Etat, qui mènent une conduite dissi¬ 
pée, s'adonnent au vin e t aux plaisirs, fréquentent les prostituées, se livrent 
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au jeu, etc. Ils sont renvoyés à la condition du peuple et punis de la peine 
qu'ils ont méritée (art. 340). — Selon les règles que nous avons trouvées 
établies à noire arrivée dans la Basse-C"chirich'ne, ces peines consistaient 
en amendes et, de plus, la dégradation pour les fonctionnaires. Quand le 
Ta-Qudn, Lé-vàn-Dugôt gouvernait le Nam-Ky, avec une sévérité qui est 
restée légendaire, il inlligeail des amendés de 100 à 200 lig. aux phu et 
Iliiyên qui s’adonnaient au vin eL les dégradait ; les soldais et les gens du 
peuple étaient punis d’une amende, du rotin, et, quelquefois même, 
étaient condamnés à un an de travail pénible en cas d’ivresse manifeste. 
Les notables du village, qui n’avaient pas su empêcher leurs adminis¬ 
trés de se livrer au vin, subissaient leur part de Lumende, et, s’il était 
établi qu’ils eussent reçu d*-s valeurs pour le tolérer, la peine qu’il encou¬ 
raient pouvait s’élever jusqu’à 100 coups de tru’o'ng et (rois ans de travail 
pénible, par application des dispositions de l'art. 313 (De la fixation de la 
peine par incrimination au sujet d’un produit d’action illicite}. Des primes 
étaient données aux dénonciateurs. 

Ces défenses » t ces pénalités, qu’on ne trouve pas aussi nettement for¬ 
mulées dans le Code, résultaient-elles de décrets spéciaux? Nous devons le 
penser; mais il faut bien reconnaître que les magistrats annamites de nos 
jours sont loin d'user de la sévérité du Ta Quàrt et que l’usage du vin, 

même poussé à l’excès, a bénéficié du relâchement général et progressif 
qui s’e^ produit dans l’application des lois. Quoi qu'il en soit. T> n peut 
dire que l'ivresse ne saurait atténuer un crime, aux \eux d'un Tribunal, 
que dans le seul cas où le coupable aurait été mis accidentellement en cet 
état, à son insu, par une tierce personne qui aurait, profilé de la perte de 
sa raison pour l'excitera commettre le crime. Ceitt" tierce personne serait 
alors punie comme principal coupable, étant regardée comme l'auteur de 
l'idée, et l’autre bénéficierait d’une diminution d’un degré de la peine 
(art. 29 et 281). 

Auteur principal d'un crime , co-auteur , complice , receleur. — Lorsqu’un 
cr ime a été commis avec le concours de plusieurs personnes, la loi fixe les 
degrés de culpabilité, conséquemment les pénalités qui reviennent à cha¬ 
cune d’elles, en raison du rôle qu’elle a joué, de sa participation au crime. 
Celle qui a pris le rôle principal, et le législateur attribue généralement 
ce r ôle à l’auteur de l’idée, à celui qui a proposé la chose et qui a émis 
l’idée d’établir un complot pour la commettre, est considérée comme prin¬ 
cipal coupable; c’est a elle que revient, tout entière, la peine prononcée 
par le Code. Celles qui ont accompagné le principal coupable, l’ont aidé 
en nie t tant leur force à sa disposition, sont tenues pour co-auteurs et 
généralement punies de la peine du principal auteur, diminuée d’un 
degré (art. 29, 231, 271 et 324). Notre loi est plus rigoureuse : elle punit 
le co-auteur de la même peine que l’auteur principal. 

Les autres, qui se sont contentés d’un rôle accessoire, secondaire, et 
et n’ont pas pris une part directe eL immédiate à l’exécution du crime, sont 
punies comme complices. En ce cas, les pénalités ne résultent pas néces¬ 
sairement du plus ou moins de gravité des actes commis par l’auteur prin¬ 
cipal, mais du fait spécial, imputable au complice, et qui est toujours puni 
d’une peine particulière, basée sur la part directe ou indirecte qu’il a prise 
a la préparation, à l’exécution ou aux suites du crime. 

M Philastre, au sujet des distinctions établies par le Code annamite 
entre les degrés de culpabilité des diverses personnes impliquées dans un 
même acte, observe qu abstraction faite des peines prononcées, les lois de 
ta Chine et de l’Annam sont beaucoup plus parfaites que celles de certains 
pays d’Europe (C. A. T. I, p. 238j. 
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Pour ne pas étendre démesurément cet exposé des notions générales du 
droit criminel, nous nous bornerons à citer un seul exemple du mode de 
répression de la complicité et nous ne parlerons que des receleurs de 
voleurs (art. 247). La loi distingue les cas où : i° ils sont auteurs de l’idée, 
c’est-à-dire ont formé le plan, assigné à chacun son rôle et donné les 
moyens d’exécution ; 2° ils ont pris part au complot arreté en commun, 
c'est-à-dire sont d’accord a\ec les autres pour voler, ont discuté avec 
eux le plan ; —3° ils ont contribué à l’exécution des actes ; — 4*' ils ont 
pris une part du butin obtenu. 

S’il réunit la l te et la 4 e conditions, le receleur est puni comme prin¬ 
cipal auteur du fait; — s’il n’est que l'auteur de l’idée, sans avoir participé 
à l’exécution ni au butin, il est traité comme co-auteur (diminution d un 
degré) ; — s'il est seulement dans le 3 e * cas ou dans le 4 e , il est en¬ 
core puni comme co-auteur ; enfin, s’il n'est pas auteur de l’idée, n'a point 
trempé dans le complot et n’a pas profité du butin, par le seul fait qu'il a 
recelé des valeurs, il est encore passible de 40 coups de rotin. — L’indi¬ 
vidu qui, sciemment, accepte une part d’un acte illicite à la préparation 
et à la perpétration duquel il est d’ailleurs resté étranger, est ju^é en tenant 
compte de la valeur du produit qu'il a »*e'çu, conformément a la loi sur le 
vol et comme co-auteur; s’il n’a fait qu’acbeler, avec connaissance de 
cause, le butin des voleurs, on prononcera « par incrimination au sujet 
d’un produit d'action illicite » et en tenant compte de la \aleur des objets 
achetés. Celui qui ne fait que receler le. butin est puni comme celui 
qui l’acheterait, mais avec diminution d'un degré de la peine (art. 247). 

La loi sur les recéleurs atteint même les voisins du receleur lorsque, 
connaissant le fait, ils ne le révèlent pas. Ils sont punis de 100 coups dé 
LruVrig (art. 247, D. 11). 

Cette loi est particulièrement sévère; elle atteint non seulement celui 
qui rassemble chez lui des voleurs d’une façon continue et dans un but 
déterminé ; mais encore celui qui, même momentanément, donnerait asile 
à des vagabonds. 

On voit qu'en principe l’auteur de l'idée est généralement répu lé prin¬ 
cipal coupable, ceux qui l'ont aidé directement sont co-auteurs, et ceux 
qui ont aidé indirectement ou ont eu part de bénéfice de l’acte criminel 
sont tenus pour complices mais sont punis en raison de la part déterminée 
qui leur incombe, ou par des dispositions spéciales au fait qui leur est 
reproché. 

Excuses , circonstances atténuantes ou aggravantes . — 11 est des cir¬ 
constances qui excluent la culpabilité, d’autres qui l'atténuent ou 
l'aggravent. 

N'est pas réputé coupable l’agent qui se borne à obéir à un ordre con¬ 
forme à la loi et qui émane de son supérieur. Cet agent n’a pas à s’oc¬ 
cuper des conséquences plus ou moins graves qui peuvent résulter des 
ordres qu'il a mission de remplir (art. 2G8, D, VII); si des coupables armés 
résistent à ceux qui les poursuivent, et que ceux-ci les tuent dans la lutte, 
ces derniers ne sont pas punissables (art. 853). Ils ne sont également pas 
punissables, si, poursuivant un prisonnier évadé, ils sont dans la nécessité 
de le tuer pour l'arrêter. Mais t’excuse n'existerait plus si le coupable n’était 
pas armé ou -ne résistait pas en luttant, ou si Loti avait réussi à s’emparer 
de lui. Le Code entend par « armes « tout objet propre à donner la mort, 
et il y a lutte lorsqu’on doit repousser une atLaque, se garder de coups 
portés; « quand Jes deux parties en sont venus aux mains, disent les Explic. 
coord ., art. 353, t. II, p. 585, le sentiment naturel de la conservation fait 
taire tout autre considération. » Ainsi donc, le droit de tuer ou de blesser 
n'existe que pendant l’aggression, sauf pour le con la mué que l’on pour- 
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sait; encore dans ce cas ne doit-on y recourir que lorsqu’il n'existe pas 
d’autre moyen de faire triompher la loi. 

La légitime défense est admise comme un droit naturel, lorsqu’on est en 
butte à une agression injuste et manifestée par des voies de fait; on peut 
alors employer la force jusque dans ses extrêmes limites : on tue pour ne 
pas être tué, et l’on peut s’opposer également par la forre à tout attentat 
à la liberté, a ia sûreté, à 1 honneur de soi-même ou d'autrui. Ce droit 
n’existe que pendant l’agression ; du moment que celle-ci a cessé, si par 
exemple l'agresseur a réussi à s'enfuir, la légitime défense n’existe 
plus et l'on n'est plus autorisé, dès lors, à se faire le justicier d'un 
fait qui ne relève plus que des tribunaux. Si, même, il est établi que l'on 
pouvait éviter de donner la mort à l’agresseur; si l’on avait la possibilité 
bien certaine de s'emparer de lui et de le réduire à l’impuissance et si, 
néanmoins, on l’a frappé jusqu’à le lu^r ou même te blesser, on est punis¬ 
sable : on s J est vengé, on s’est fait justice, et la loi ne reconnaît ce droit à 
personne. 


On remarquera, d’ailleurs, qu'en matière d'excuses le C. A. et le Code 
français suivent les mêmes principes : ils admettent, l’un et l'autre, que la 
criminalité d'un acte est excusable lorsque cet acte a été provoqué par 
l’une des causes suivantes : 


1° Agression violente contre les personnes (art. 321 de notre Code pénal, 
— art. 353 du C. A.); 

2° Outrage violent à la pudeur (art. 325 de notre Code pénal, — art. 332 
du C. A. — Décrets) ; 

3° S’introduire la nuit et sans motifs dans l’habitation d’autrui (art. 329 
du C. pénal français, — art. 246 du C. ^.); 

4° Flagrant délit d'adultère, (art. 342 du Code pénal français, — art. 254 
ou C. A.). 

Les dispositions des deux législations ne sont pas identiques : par 
exemple, en Annam, le mari outragé est excusable s'il tue la femme adul¬ 
tère et son complice sur-le-champ et quel que soit le lieu où il les sur¬ 
prend en flagrant ilélit, tandis que leC. F. dit « dans la maison conjugale » ; 
mais on peut dire qu’elles ont même fond et admettent les mêmes prin¬ 
cipes généraux. Ainsi, pour excuser le meurtre commis par le mari en cas 
d'adultère, le législateur annamite s’exprime ainsi : « Du moment ou, 
personnellement, il les surprend sur le lieu où se commet l’adultère, alors 
l’adultère est prouvé; il provoque un sentiment de fureur causé par l’ou¬ 
trage et la violation du devoir, et le fait est le résultat de l’emportement 
subit du moment ; c'est pour cela que, exceptionnellement, la loi pardonne 
et fait remise de la peine du meurtre commis d’autorité privée » (Comm. 
Off . de l’art. 254). C’est bien ainsi que l’ont envisagé nos législateurs, et 
chez nous comme chez eux l’adultère du mari n’excuse pas le crime de la 
femme. 

Ce que nous entendons par circonstances atténuantes , c’est-à-dire les pas¬ 
sions qui modifient le degré de culpabilité, les mille circonstances qui 
peuvent précéder ou accompagner un crime, ne sont pas laissées à l'appré¬ 
ciation du juge. Ce dernier n’a pas, comme chez nous, une échelle des 
pénalités qui lui permette de fixer la qualification du fait et d’appliquer une 
proportion pénale comprise entre un minimum et un maximum ; le fait établi, 
sa mission se borne à chercher sa qualification dans le Code, et c’est là 
qu’il trouve également la peine fixe qui doit être prononcée. L’atténuation 
de cette peine, qui résulterait d’une circonstance atténuante, est regardée 
comme une grâce, et le droit de grâce est réservé, rigoureusement et inté¬ 
gralement, au seul souverain. 

Cette manière de faire peut.paraître trop sévère, et si la justice annamite 
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jouissait de l’institution de notre jury on verrait probablement les jurés 
prononcer des acquittements malgré la culpabilité évidente, comme on l’a 
vu surtout lors de l'application du Code pénal de 1701 qui, ainsi que la loi 
annamite, établissait pour chaque infraction une peine fixe et invariable, 
sans laisser au juge la liberté de prononcer entre un minimum et un 
maximum. Les jurés, connaissant à l’avance le résultat fatal de leur ré¬ 
ponse, n’avaient d’autre moyen d’atténuer la peine qu’en se résignant à 
assurer au coupable une impunité souvent scandaleuse. Mais le jury 
n'existe pas en Annarn et, d’autre part, le législateur, sachant qu'un juge 
est exposé à toutes les faiblesses humaines; qu’il est difficile, en tout cas, 
d’en trouver qui soient absolument impartiaux, comme la loi ; imbu de ce 
principe, du reste, qu’au-Souverain seul appartient le droit de prononcer 
des peines, de les mitiger ou de faire grâce, a voulu tracer aux magis¬ 
trats des règles absolument étroites et a réservé à l’empereur par l’insti¬ 
tution des condamnations avec sursis , le moyen d’atténuer la sévérité de 
la loi, par des remises partielles ou même totales des peines, en raison 
des circonstances. 

Les circonstances aggravantes ne sont également pas laissées à I appré¬ 
ciation du juge; elles sont rigoureusement déterminées par le Code, ainsi 
que les augmentations de peines qu’elles entraînent. 

La récidive donne lieu à des dispositions spéciales, selon les cas; mais 
elle est généralement considérée comme dénotant, chez le coupable, une 
persistance perverse qui réclame des peines plus rigoureuses. Ainsi, par 
exemple, l’art. 238 veut que les voleurs furtifs soient, la première fois et 
indépendamment de la peine de droit, marqués sur le haut du bras 
droit des deux caractères dont le sens est « vol furtif»; mais à la première 
récidive cette marque est appliquée au haut du bras gauche, et à la se¬ 
conde récidive ils sont punis de la strangulation (avec sursis), sans que 
l’on ait à tenir compte, cette fois, de la valeur du butin. Ce sont ces 
marques qui servent à la constatation des récidives ; il en résulte, consé¬ 
quemment, une distinction entre la récidive et la réitération : la première 
aggrave la faute, la seconde ne l’aggrave aucunement, et cela parce que 
le coupable n’avait pas encore reçu d’avertissement de la justice. C'est 
pourquoi, « toutes les fois que deux ou plusieurs fautes seront toutes 
révélées, on prononcera la peine d’après la plus grave; si ces fautes sont 
du même degré, la peine sera graduée suivant lune d’elles. Si une faute à 
d’abord été révélée et punie et que les autres fautes soient révélées ensuite, si 
ces dernières sont plus légères ou du même degré, elles ne seront pas 
punies; si elles sont plus graves, le condamné sera rejugé : on comptera 
la peine déjà prononcée et elle sera comprise dans la peine de la dernière 
faute » (art. 25). Ces dispositions sont anologues à celles des art. 361, 365 
et 379 de notre C. d’inst. crim. 

Du corps du délit . — En droit français, tout corps de délit suppose un 
acte extérieur troublant l’ordre social : la conception d’un crime, ia réso¬ 
lution de l 1 exécuter, si elles ne sont pas manifestées par un commence¬ 
ment d’exécution, au moins par un acte préparatoire, échappe à la loi 
pénale. Le Code annamite est plus sévère, il prononce la peine de 100 coups 
de tr'o’ng contre « celui qui, sachant que des personnes avec qui il est en 
relation veulent mettre à exécution un complot pour nuire à un autre 
(attenter à sa vie pour une cause quelconque), ne les empêchera pas aussi¬ 
tôt, et qui ne portera pas secours, ou bien qui, après que le mal aura été 
commis, ne le révélera pas et ne portera pas plainte. » (Art. 270.) Il ne 
s’agit là, comme le fait remarquer une note insérée dans le Code, que de 
ceux qui apprennent le fait par hasard et qui n’ont aucune intention par¬ 
ticulière en ne prévenant pas ce dessein coupable, — attendu que ceux 
qui, connaissant un projet de crime, se taisent et empêchent ainsi que les 
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auteurs n’en soient découverts, tombent sous le coup de l'art. 358. Ils sont 
considérés comme complices et, par suite, punis de la peine du criminel, 
diminuée d’un degré. 

Comme le fait remarquer M. Philastre, « la portée et l'importance de 
cette loi, le devoir qu’elle crée pour chacun de se constituer accusateur de 
tout complot d'attentat ou de tout attentat à la vie humaine, sont con¬ 
sidérables et dignes de la plus grande attention. » 

En matière de rébellion, « préparer des machinations et comploter la 
rébellion » est un crime abominable, qui mérite un châtiment terrible 
(art. 223). 

Mais, en règle générale, du moment où il y a des actes d’exécution, le 
coupable est toujours puni, n’y eût-il que tentative; toutefois, l’importance 
de la peine est toujours proportionnée à la gravité des actes accomplis. 
Ainsi, l'auteur d’une tentative infructueuse de vol furtif est condamné à 
50 coups de rotin, mais dispensé de la marque (art. 238) ; la tentative de 
meurtre, demeurée sans résultat, est punie de 100 coups de truVng et 
3 ans de travail pénible pour Fauteur principal, et de 100 coups de truVng 
pour les co-auteurs (art. 251); la tentative de viol est punie de 100 coups 
de tru’o’ng et de l’exil à 3,000 lis (art. 332); etc., etc. 

On peut dire que la loi regarde toujours la tentative comme un crime 
manqué; mais bien qu'elle semble considérer que le coupable a fait tout 
ce qui dépendait de lui pour arriver à ses tins, elle distingue encore le 
crime manqué du crime consommé , en vertu du principe, qu’elle applique à 
tous les cas, de baser la gravité des peines sur l'importance du mal effec¬ 
tivement causé. Par ce moyen, le coupable n’étant puni que pour l’acte 
qu’il a commis, on se trouve appliquer tout naturellement les règles de 
notre droit en matière de crime empêché par une circonstance dépen¬ 
dante ou indépendante de la volonté du coupable. 

Aveu des fautes. — Toute personne qui a cou naissance d’un fait délic¬ 
tueux est tenue de le dénoncer à l’autorité. Cette obligation est assez étroite 
pour que celui qui ne dénonce pas un tel fait puisse être quelquefois 
regardé et puni comme complice du fait (art. 247, décret 11); mais il y a 
une compensation à cette rigueur : le coupable d’une faute non révélée 
obtient, de droit, le pardon de cette faute par le simple aveu qu’il en vient 
faire à l’autorité; il n’est plus obligé qu’aux réparations civiles s’il en est 
dû. 

Cette loi de clémence, qui doit nous sembler fort dangereuse, fait l’objet 
de l’art. 24 et des décrets I, III, V, VI, VII et VIII qui font suite. Voici com¬ 
ment l’apprécie M. Philastre : 

« Ce principe est certainement vrai si on l’applique à la justice divine, 
parce que l’idée de divinité est certainement liée à l'idée d’une puissance 
infinie de discernement; mais comment un tribunal humain peut-ii savoir 
le mobile qui pousse un coupable à venir avouer sa faute ? Ce coupable ne 
peut-il pas, précisément, avoir spéculé sur la loi pour commettre son 
crime? Enfin, bien qu’en réalité il puisse y avoir dans cet aveu, même 
prémédité, souvent un avantage réel pour la société ou pour la victime, le 
danger n’est-il pas plus grand que le bénéfice? » 

Nous devons croire que cette loi de clémence est très ancienne, car elle 
semble porter le cachet bien net du régime familial : un maître punirait 
nonobstant l’aveu, qui ne pourrait, tout au plus, qu'atténuer la gravité de 
la faute ; un prince punirait également, ne fût-ce que pour faire un exemple ; 
sous un régime de vindicte publique, le coupable n’échapperait pas absolu* 
rnent à la répression pénale qui répond à la violatiou, qu’il a commise, 
de la loi ; — dans la société primitive qui a fait cette règle de clémence et 
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qui avait posé ce principe, que le droit de punir n’a été délégué au Sou¬ 
verain, par le Giel, que « pour protéger le peuple contre ses propres entraî- 
nerdents et le maintenir dans la droite voie de la raison et de la justice », 
il n’a pas paru que le Souverain, ce père commun à tous, dût et pût punir 
celui qui, par un aveu spontané, vient témoigner de son repentir et d’un 
esprit de retour dans la droite voie. Ces sentiments doivent être tenus 
pour sincères, l’œil humain ne pouvant sonder autrement les consciences, 
du moins tant que le coupable n’a pas fourni une nouvelle et certaine 
preuve de perversité. 

Mais l’aveu peut n’être pas absolument spontané; il y a alors des degrés 
dans la clémence. Lisons, à ce sujet, l’art. 24 et ses décrets : 


« Art. 2i. — Tout coupable d'une faute qui n’est pas encore révélée, 
qui se livrera à la justice, évitera la peine de cette faute; toutefois, il sera 
obligé à la restitution du produit illicite (s’il y en a un). Quoiqu’une faute 
plus légère soit révélée, si, à cause de cette iaule, le coupable est amené 
a se déclarer coupable d’une faute plus grave, il ne sera pas puni pour 

cette faute plus grave.— Si le coupable envoie quelqu’un faire cette 

révélation en son nom, comme, par exemple, ceux de ses parents qui 

peuvent le cacher , on lui accordera le bénéfice de la présente loi. — 

Si le coupable qui se livre à la justice ne déclare pas la vérité ou ne la 
déclare pas tout entière, il sera puni de la peine correspondante à ia 
partie de la faute inexactement ou incomplètement déclarée. Si la faute 
entraîne la peine de mort, on lui accordera la diminution d'un degré. — 
Celui qui sait que quelqu'un veut le dénoncer, ainsi que les coupables en 
luite et les coupables de trahison, seront, s'ils se livrent eux-mêmes à la 
justice, punis pour leur faute avec diminution de deux degrés. Le fait seul 
pour les coupables en fuite de revenir à leur domicile leur feia accorder 
la même diminution. — Si une personne, coupable de vol ou d’cscroqueiie, 
va se dénoncer à la justice, ou si elle restitue, regrettant sa faute, le pro¬ 
duit illicite à son propriétaire, elle sera toujours dispensée de la peine. Si, 
sachant qu'on va la dénoncer , elle fait ladite restitution, on lui accordera 
une diminution de deux degrés, — Les coupables de vol à force ouverte ou 
furtif, s’ils peuvent arrêter leurs complices et les livrer à la justice, évite¬ 
ront encore la peine de leur faute, et, de plus, ils recevront une récom¬ 
pense, absolument comme les personnes ordinaires. 


« Décret I. — .S’il s’agit de rébellion ou de trahison n’ayant pas 

encore été suivie d’actes d’exécution, les parents qui arrêteront le cou¬ 
pable feront éviter à celui-ci la peine de sa faute; s'il y a eu actes d’exécu¬ 
tion, le coupable ne sera pas dispensé de sa faute, mais les autres, incri¬ 
minés par responsabilité, en seront exonérés. 


« Décret III — Ceux qui, ayant été obligés par force à suivre des bri¬ 
gands ou des ennemis, n’auront pas oublié leur ancien pays et auront 
profité d’une occasion pour revenir, seront toujours dispensés de toute 
peine. 


« Décret V. — Les coupables d'un vol furtif qui ont droit, par l’aveu de 
leur faute, à une diminution de peine, seront toujours dispensés de la 
marque. 


« Décret VI. — Le coupable qui a suivi des voleurs pour les aider, mais 
qui n’a fait de blessures à personne et qui vient de lui-même se livrer à 
la justice, sera gracié complètement. 

« Décret VU. — Le père, le frère aîné, les oncles, frères aînés et cadets 
du père, et le frère Cadet d’un coupable de vol à force ouverte, habitant 
avec lui, qui connaissent clairement sa culpabilité et qui ont participé au 
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bénéfice da vol, seront également admis à se livrer a la justice et éviteront 
d’être punis. 


« Décret VIH. — Le coupable qui, apprenant qu’on le recherche, va se 
livrer lui-même, excepté dans les cas où la loi n’accorde pas cette faculté, 
comme par exemple, le vol à force ouverte, et s’il est coupable de toute 
autre faute, sera toujours puni avec diminution d’un degré. » 

J’ai dit souvent, an cours de cette étude, que la législation annamite, 
loin d’être, comme on l’a bien voulu dire « un chef-d’œuvre d’incohé¬ 
rence », est partout et toujours parfaitement logique avec les principes 
de la philosophie et de la civilisation auxquels elle répond ; en voilà un 
nouvel exemple, sur lequel il n’est pas besoin d’insister. 


TITRE II 
Des peines 

Les principes fondamentaux du droit pénal étant posés, nous allons 
étudier, dans leurs grandes lignes, les peines et leurs effets — les crimes 
et délits contre la chose publique, contre les personnes et contre les pro¬ 
priétés, le cadre de notre travail ne nous permettant pas de nous arrêter 
aux détails. 

Nous avons vu les origines du droit de punir, la mesure et le but des 
peines; nous n’en dirons rien de plus ici, si ce n’est que les peines sont 
basées sur la nécessité d'assurer l'exécution de la loi, qu'elles sont exem¬ 
plaires et, dans la plupart des cas, personnelles, corporelles, rémissibles 
et dépourvues de tout caractère infamant, hors le cas d’esclavage. Rappe¬ 
lons aussi que la division des peines ne correspond pas, comme en droit 
français, à celle des infractions. 

Le Code annamite (art. 1 er ) prévoit cinq sortes de peines : 

f° Le rotin ou baguette flexible (le nom de la peine est Xn’ng, qui 
signifie « avouer »{1); c’est, en réalité, une peine correctionnelle ou de 
simple police, et même un moyen de correction administratif et militaire. 
Comme, dit M. Philastre (C. A., t. I, p. 116), en Annam « rien ne se fait, 
rien ne se commande sans la sanction immédiate du rotin, employé même 
en dehors de toute idée de châtiment et comme stimulant ». Bien que les 
Annamites n’attachent aucune idée de dégradation aux châtiments corpo¬ 
rels qui leur sont ainsi infligés de temps immémorial, il est incontestable 
que la dégradation a lieu et a entraîné l’abaissement des caractères. Nous 
devions donc les abolir; nous l'avons fait un peu précipitamment peut- 
être, — c’est un effet de notre tempérament, — mais je me demande s’il 
faut le regretter; le trouble certain qui en est résulté dans les esprits des 
fonctionnaires et du peuple se calmera, et nous espérons qu’un grand 
bien nous en récompensera dans l’avenir, si nous arrivons à faire accepter 
nos équivalents. 

La peine du rotin est une peine légère; elle comporte cinq degrés, 
depuis 10 coups jusqu’à 50, chaque dizaine comptant pour un degré. 

2° Le tru'o’ng , ou grosse baguette, qu’on applique lorsque les coupables 
ont mérité une peine plus grande que celle de 50 coups de rotin. Il existe 
également cinq degrés dans l’application du tru'ong , de 00 à 100 coups, 
chaque dizaine comptant pour un degré, et l’on admet que 2 coups de 



(1) C’est à l’aide du rotin que le mandarin provoque les aveux. 
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rotin équivalent à un coup de truong. Il existe dans le C. A. (t. I er , p. 69) 
une description des instruments de supplice, et l’édition annamite contient 
également des figures de ces instruments. 

3° Le travail pénible , qui est la peine désignée, dans les temps anciens, 
sous le nom de thanh clan ihung (littéralement : décortiquer ou piler le riz, 
le matin, dans la ville). Elle entraîne la perte de la liberté et l’application 
à des travaux pénibles. L’ancien nom vient de ce que, le gouvernement 
percevant alors tous les impôts en grains bruts, les condamnés étaient 
employés à les préparer; plus tard, on décida que ceux-ci seraient placés 
dans les relais de poste à pied ou à cheval, ou par eau, de leur province, 
pour y être employés comme hommes de peine, sous les ordres des chels 
de ces relais. 


La peine du travail pénible est prononcée dans les cas où la gravité de 
la faute entraîne plus de 100 coups de truéong. Elle comporte cinq degrés ; 
chacun.se combine avec un nombre progressif de coups de tru’o’ng : un an 
de travail pénible et 60 coups forment le 1 er degré, 10 coups et une 
demi*année de plus comptent pour une augmentation d’un degré, jus¬ 
qu’au maximum de 100 coups et trois ans. Bien que cette peine soit l’équi¬ 
valent de nos travaux forcés, on remarquera que les Annamites ont évité 
d’asrglomérer, comme nous le faisons, les criminels dans les centres de 
détention - bagnes ou autres — où, loin de se corriger, ils voient les 
bons instincts, dont le germe aurait pu subsister, se noyer dans un fonds 
de perversité, fait de tous les vices, de toutes les dégradations morales, de 
tous les appétits criminels mis en commun. 

4° L'exil qui; d’après les auteurs de l’antiquité, a été une peine instituée 
comme adoucissement des cinq peines primitives (marque au front, ablation 
du nez, amputation du pied, castration et mort) ; actuellement l’exil est 
considéré comme une peine « de miséricorde », parce qu’elle n’est qu’une 
sorte de commutation légale de la peine de mort. 


Les condamnés sont envoyés à perpétuité dans des lieux éloignés, sans 
pouvoir jamais revenir à leur t pays d’origine. 

L’exil comporte trois degrés, basés sur le plus ou moins d’éloignement 
de la résidence imposée : 2000 lis, 2600 lis et 3000. Cette progression, tirée 
du Code chinois et reproduite servilement, a été adoptée à l’époque où Yu 
divisa l’empire en cinq régions ou zones concentriques, autour de la rési¬ 
dence impériale. Chaque zone comprenait 500 lis d’épaisseur : la i re était 
dite « Domaine de l’Empereur », la 2 e « Domaine des grands vassaux », la 
3 e « Domaine de la paix », la 4 e à 2000 lis du centre, était dite « Domaine 
de punition » ; c’était la première zone du territoire d’exii réel ; — la 5 e 
à 2500 lis du centre, était dite » Domaine de la déportation »; c’était la 
2 e zone d’exil. Quant aux condamnés à 3000 lis, comme ils étaient envoyés 
en dehors de la 2° zone d’exil réel, c’est-à-dire au-delà des frontières de 
l’Empire, la peine se trouvait être pour eux véritablement l’exil, à notre 
sens moderne, tandis que pour les autres elle n’était qu’une sorte d’in¬ 
ternement. 


On trouve aussi dans la loi une peine d’exil « sans trn’o’ng », qui est ap¬ 
pliquée dans le cas d’incrimination par responsabilité des actes d’autrui : 
« Le véritable auteur du crime ayant dépassé les limites ordinaires de la 
méchanceté, dit le législateur, on a considéré qu’il serait dangereux de laisser 
ces personnes responsables en liberté. » C’est pourquoi on les exile ; mais 
comme le crime n’est pas leur fait, on juge qu'il n’y a pas de raison de leur 
infliger le iru'o'ng. 

Pour concilier cette division chinoise de la peine de l’exil en trois degrés 
avec la topographie de leur Empire, les Annamites ont dû fixer, dans un 
tableau spécial (art. 44), les lieux d’exil calculés d’après la distance en lis. 
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C'est ainsi que l'individu originaire du Dinh-Tu'gng (Mytho, dans la Basse- 
Coçhinchine) devra être transporté au Quang-Ngai pour l’exil à 2000 lis; 
au Quang-TH pour l’exil à 2500 iis ; et au Quang-Binh pour l’exil à 3000 lis. 
Il n'y a donc plus d'exil hors du territoire de l'Empire. Mais s'il y a trois 
degrés dans la peine de l'exil quand il s’agit d’augmentation, il n’en existe 
qu’un en cas de diminution : l’une quelconque des peines d'exil se change 
alors en travail pénible. 

5° Ea mort. Le Code annamite admet deux genres de mort : la strangu¬ 
lation et la décapitation, celle-ci étant considéré comme plus terrible, 
sans doute à causes d’idées superstitieuses et indépendamment de toute 
idée de souffrance : le corps ne reste pas entier. 

La peine de mort, bien que prononcée par un jugement, n’est pas tou¬ 
jours effectivement appliquée, ou bien encore peut n’être pas appliquée 
par simple strangulation ou décollation : selon les circonstances, la loi 
prononce des commutations, des mesures suspensives ou des aggravations. 
Ainsi, lorsque la culpabilité est relative, c’est-à-dire lorsque le crime n’a pas 
été commis volontairement et de propos délibéré, la peine de mort est 
toujours commuée de droit en celle de cinq ans de travail pénible. — Pour 
des crimes particulièrement graves, on applique la mort lente , ou on or¬ 
donne l’exposition de la tête du supplicié et même l’exécution sur le 
cadavre, « toutes peines qui, en principe, dit le législateur, ne sont pas 
des supplices ordinaires du royaume » ; elles ne sont employées que dans 
quelques cas rares et ne sont édictées que dans quelques articles spéciaux. 

La mort lente e st réservée aux coupables d’attentats à la fidélité due au 
Souverain et à la piété filiale. Elle est ainsi décrite dans le C. A., qui rap¬ 
pelle Lang-Tri (Lang — subtil ; triplent) : on arrache les chairs du patient 
par menus morceaux, jusqu'à ce que le corps soit complètement décharné; 
après cela, si c’est un homme, on lui arrache les parties sexuelles, — si 
c’est une femme, on recouvre ces parties d’une étoffe, on lui ouvre le ventre 
et on en arrache les intestins. Ensuite on détache les membres, on tranche 
les articulations et on brise les os. 

C’est le supplice que subit sous Minh-Mang, en 1832, un missionnaire 
français, M. Marchand, accusé d’avoir aidé Khôi dans la rébellion de Gia- 
Dinh. — Ces horreurs ne dépassent pas l’effroyable accumulation de sup¬ 
plices qu’on fit subir, chez nous, à Ravaillac en 1610 et à Damiens en 1757. 

L’exposition de la tête du supplicié est employée pour servir d’exemple : 
la tête est placée au haut d'un poteau, avec le nom du coupable et l'indi¬ 
cation de son crime, à un carrefour. 

Quant à l’exécution sur le cadavre, elle constitue une exception à la 
règle générale, qui veut que, si le coupable vient à mourir avant l'exécu¬ 
tion, on considère que c’est la justice du Ciel qui l’a frappé et l’on n’ait plus 
à lui demander autrement compte de son crime. Mais lorsqu’il s’agit d’un 
crime des plus atroces, — et le Code cite l’exemple de l’oiseau Niéu qui 
tue sa mère et la dévore, et du quadrupède Kiêa qui agit de même envers 
son père, — alors rien ne peut, même la mort, soustraire le coupable au 
châtiment : on prend le cadavre et on l’exécute comme s’il a’avaitpas déjà 
perdu la vie. 

En parlant de la peine de mort, nous devons nous occuper aussi de 
l’institution du sursis. Chaque fois que la loi prononce la peine de mort, 
l’article du Code spécifie que l’exécution sera immédiate ou soumise aux 
délais du sursis. Dans le premier cas, le jugement doit être envoyé aussitôt 
au ministère de Injustice pour être présenté au Souverain qui, seul, peut 
rendre exécutoire une sentence capitale, et, après décision, la peine est 
immédiatement appliquée, sauf commutation ou grâce; mais lorsque le 
condamné a le bénéfice du sursis,- il reste détenu jusqu’aux assises d’au- 
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torane. C’est à ceLlc époque que se réunit la Haute-Cour « des Trois règles » 
pour la révision des jugements et l'examen des circonstances ou faits qui 
peuvent avoir été révélés ou être survenus depuis le jugement, qu’il y ait 
eu appel ou nom. Ce Tribunal spécial, qui juge généralement sur pièces, 
soumet ses opinions au Souverain et alors, ou l’ordre d’exécution .est pro¬ 
noncé, ou le condamné est ajourné aux assises de l’automne suivant, ou le 
jugement est modifié. 


M. Philastre observe que cette institution, évidemment basée sur un 
grand respect de la vie humaine, a ses avantages et ses dangers : « les 
avantages sont les garanties qu’elle donne aux justiciables contre les chances 
d’erreurs judiciaires et contre la passion de l’opinion émise sous l’impression 
du crime, alors que cette impression est encore nouvelle et fraîche; les 
dangers sont les suites de la réaction de cette émotion, la compassion pou¬ 
vant dégénérer en faiblesse. » A notre avis, ces dangers ne sont pas si 
grands qu’ils peuvent paraître à première vue et, en tout cas, les avantages 
les compensent amplement. La Haute-Cour, et surtout le Souverain, 
jugeant de loin et de haut, échappent à l’influence du milieu dans lequel 
s’agitent les victimes et leurs familles, les coupables et les protecteurs; ne 
connaissant de la cause qu’après qu’un certain temps a passé sur le fait, ils 
sont bien placés pour décider en toute impartialité, sans haine, sans crainte 
et sans excès de compassion, sans autre vue que la justice et le bien 
public. 

Indépendamment des cinq peines dont il vient d’être parlé , on trouve 
souvent dans le Code, et particulièrement dans les décrets ajoutés au texte 
des articles, l’indication de peines d'une autre nature, appliquées soit 
comme peines principales, soit comme accessoires. Ce sont : la servitude 
militaire, la cangue, le fouet, l’amende. 


La servitude militaire est intermédiaire entre l’exil et la mort : le con¬ 
damné à Texil est déporté et interné dans un lieu éloigné, où il va habiter 
comme un simple homme du peuple, libre et maître de son travail, tandis 
que le condamné à la servitude militaire, déporté comme le premier, est 
incorporé dans certaines troupes de la région, généralement sur les fron¬ 
tières malsaines du Laos* 


La cangue est un instrument fait de deux morceaux de bois réunis à leurs 
extrémités par des traverses. Il y a des cangue s pour le cou, d’autres pour 
les pieds (ceps) Selon la gravité de la faute commise, la longueur et le 
poids de la cangue diffèrent, depuis 4 pieds 7 pouces de long et 20 ou 
■21 livres pesant, pour les grands criminels déjà condamnés à mort, jusqu’à 
la cangue légère à liens de rotin ; il y a des cangues de prison et des can¬ 
gue s de route. 

Tous les détenus sont chargés d’une cangue et de plus, la nuit, ils sont 
retenus dans les ceps par un pied. 

Lorsqu'un coupable est condamné à la cangue, cumulativement aven la 
peine du tru’o'ng, il subit d'abord la cangue. Nous citerons, comme 
exemples de dispositions infligeant la cangue à titre de peine, le décret I 
de l’art. 302, qui condamne à 3 mois de cangue et à 100 coups de truo'ng 
les soldats attachés à la garde d’un tribunal et les agents inférieurs des 
résidences des fonctionnaires, lorsque les auteurs d’accusations anonymes 
ne sont pas recherchés et arrêtés; — le décret III de l’art. 312 qui dispose 
que les agents concussionnaires seront punis de 100 coups de tru’o'ng et 
d’un mois de cangue lorsque la somme extorquée sera d’une à cinq onces. 


Quant au fouet, ce n’est point une peine annamite et, dans le droit chi¬ 
nois, cette peine est réservée aux Tarfc’ares, en remplacement du rotin et 
du tru’o’ng /cependant il en est fait mention dans le G. À., au VII e décret 
de l’art. 353, mais nous pensons que c’est une erreer du copiste, qui a re- 
























produit mot à mot le XIX 0 décret de l’article correspondant du G. chinois. 

Il nous reste à parler de Y amende. Le Gode prononce dans bien peu de 
cas l’amende comme peine principale ou accessoire; nous en trouvons un 
exemple à l’art. 74 (tenir cachées des personnes non inscrites) et à 
l’art. 2Si, décret X, relatif aux individus coupables de meurtre commis 
dans un accès d’aliénation mentale; mais dans le premier cas l'amende 
revient au dénonciateur à titre de récompense, dans le second elle appar¬ 
tient à la famille de la victime pour subvenir aux frais des funérailles. Le 
plus généralement, l’amende résulte du changement d’utie peine corpo¬ 
relle en une peine pécuniaire dont le produit revient soit au Trésor impé¬ 
rial, soit à ceux qui ont droit à des dommages-intérêts. C’est ce qu’on 
appelle le « rachat des peines », qui constitue l’une des réglementations 
les plus compliquées qui se trouvent dans le Code. 

L’art. 1 er , qui énumère les peines légales et entre dans certains détails 
sur leur mode d’application, est suivi d’un règlement relatif au rachat des 
peines ; ce règlement complète les tableaux et les explications compris 
dans les « règles de définition » (G. A., t. I, p. 35 à 57). — La coutume 
d’autoriser les condamnés à racheter par une amende en argent les peines 
qu’ils ont encourues est extrêmement ancienne : une note inscrite au Litre 
du Tableau des diverses règles pour verser le prix du rachat la fait remonter 
à Muc-Vuo'ng (Mou Wang), qui régnait de 1001 à 957 avant J.-G. (dynastie 
des Tcheou). Instituée dans un but peut-être fiscal, elle ne s’appliqua 
d’abord qu’aux fautes légères et i! ne fut point permis de racheter les 
peines graves, telles que l’ablation du nr-z et des oreilles, la marque, la 
castration et la mort. — Ces mutilations ont été abolies par King-Dè (156 

à 141 avant J.-G. — Un ne permit pas davantage le rachat des peines du 
travail pénible et de l’exil, établies plus tard ; mais les gouvernements, 
trouvant là une source d’abondants revenus, en arrivèrent à étendre à 
toutes les peines, sous prétexte de compassion, la faculté du rachat, avec 
cette réserve, toutefois, que l’exil et la mort ne seront raclietables qu'eu 
cas de culpabilité relative. 


Les divers prix du rachat sont fixés par les tableaux du Gode et d’après 
des tarifs très variés, selon qu’il s’agit de Lune ou deTautre des catégories 
de personnes ci-après : 

1° Personnes pourvues de ressources ou de peu de ressources; 

2° Vieillards, enfants, infirmes, astronomes ou femmes 

3° Epouse d’un fonctionnaire ou femmes pourvues de ressources ; 

4° Coupables de meurtre ou blessures involontaires ; 

5° Condamnés devenus infirmes ou vieux (70 ans) pendant qu'ils subis¬ 
saient leur peine ; 

6° Coupables d’accusations calomnieuses. 


Nous n’entrerons pas dans le menu détail des règles touchant l'applica¬ 
tion de ces différents tarifs; nous devons nous contenter ici d'un rapide 
coup d’œil jeté sur une institution dont l’abus est blâmé par tous les bons 
esprits, en Annam aussi bien que chez nous, ne serait-ce que parce qu’elle 
assure au riche, en beaucoup de cas, une quasi-impunité. 

Résumons donc en quelques lignes les principales dispositions. 

Lorsqu’un fonctionnaire a encouru l’une des peines du rotin, du 
tru'o’ng, du travail pénible ou de l’exil, il peut toujours, si sa culpabilité 
est relative , racheter la peine par une amende, d’après le tarif des per¬ 
sonnes pourvues de ressources. Il n'est pos question de la peine de mort, 
par cette raison qu’en cas de culpabilité re'alive elle se transforme de 
droit en cinq ans de travail pénible et se trouve, conséquemment, racbc- 
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table dans les conditions générales. II n'est fait exception que pour les 
fonctionnaires et agents coupables à l’occasion d’un produit d’action 
llicite. 

Quand la culpabilité d’un individu quelconque peut être considérée avec 
indulgence, comme étant par exemple la conséquence d’un malheur ou de 
la responsabilité des actes d’autrui, la peine peut toujours être rachetée, 
excepté lorsqu’il s’agit de l’un des crimes prévus par l’art. 2 (crimes 
atroces), par l’art. 15 (crimes qui ne peuvent bénéficier d’une amnistie 
ordinaire), etc. (Philastre, t. I, p. 33). Le rachat ne peut avoir lieu si la 
peine encourue est la mort, par culpabilité absolue. 

Le vieillards, les enfants, les infirmes, les astronomes et les femmes sont 
toujours admis au rachat, d’après un tarif réduit. 

Dans des cas déterminés, une portion de la peine — 100 coups de 
truo'ng — doit être subie effectivement, et le surplus seulement peut être 
racheté. 

Nous devons dire aussi qu’il existe depuis longtemps une réelle tendance 
à abolir la coutume du rachat des peines et que, même, son application, 
dans la masse de la population, se fait de plus en plus rare, sans doute 
parce que, étant donné l’abaissement de la valeur de l’argent, et les tarifs 
du Gode étant restés tels que les ont faits les siècles passés, les amendes 
de rachat ne sont plus que des équivalents dérisoires des peines du droit. 


TITRE III 

Des crimes et délits 

Les dispositions pénales concernant les divers crimes et délits sont 
réparties dans les six grandes divisions du C. A. qui, chacune, se rap¬ 
portent à l’un des six ministères; car chaque ministère est investi de cer¬ 
tains pouvoirs judiciaires dans toutes les matières ressortissant à ses attri¬ 
butions; c'est ainsi que tous les faits délictueux commis à l’occasion d’une 
fonction administrative ou dans l’exercice de celte fonction, ou à propos 
d’une dignité héréditaire, etc., tombent sous la juridiction du Ministre de 
l’intérieur (ou des fonctionnaires = lai bô, de quan lai ~ fonctionnaires); 
— ceux relatifs aux charges civiles, aux biens de l’Etat ou des particuliers, 
aux mariages, à la perception des impôts, aux greniers et magasins de 
l’Etal, au commerce intérieur relèvent du Ministre des finances (Ho bô , de 

Hô, Trésor, fisc.); — ceux relatifs au culte des Esprits , aux règlements 

somptuaires, à l’astrologie officielle, aux religions tolérées ou interdites, 
aux deuils publics ou privés, aux devoirs filiaux, aux inhumations, etc., 
regardent le Ministre des rites (bè 6(3, de Le, rites, cérémonies). — De 
même pour les Binh bô (Ministère de la guerre; de Binh, réprimer, paci¬ 
fier, en paix); Hlnh 6(3, (Ministère de la Justice, de Hinh, peine, supplice), 
Công bô (Ministère des Travaux publics, de Công, journées de travail, cor¬ 
vées). — Jî(3 signifie : diviser , gouverner , régir , tribunal. 

Si nous avions suivi l’ordre du C. A., nous n’aurions pu qu’étudier la 
lettre; en avançant pas à pas, et après la dernière page, si, par un prodi¬ 
gieux effort de mémoire, ou avait pu retenir et classer les matières 
diverses, il eut fallu en déduire l’es prit. C’est ce travail fastidieux d’analyse 
que nous avons essayé d’éviter et, comme en faisant la synthèse du droit 
civil, j’ai eu soin d’indiquer les principaux articles du Code auxquels ou 
aura à se reporter, il sera plus facile de creuser les questions. Car ces 
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éludes ne dispensent évidemment pas de celles, plus approfondies, que Ton 
doit faire des lois annamites et chinoises : nous n'avons pas la prétention 
d’offrir ici un compendium pouvant tenir lieu des textes, mais seulement 
un aperçu méthodique que nous appellerons assez exactement une intro¬ 
duction a l'étude du droit annamite. 

Ce que nous avons fait pour les lois civiles, nous le faisons pour les lois 
criminelles, avec cette différence toutefois que nous serons beaucoup plus 
bref, et voici pourquoi : 

Comme toutes les lois, la loi annamite découle de la religion et du droit 
naturel d'abord, puis du pacte social et de la politique. « L’essence de la 
justice divine et de la justice naturelle, dit Beccaria (préface des Délits et 
peines), est d’être immuable et constante.Mais la justice humaine ou po¬ 

litique n'étant qu’une relation entre faction et l’état de la société, elle peut 
varier à mesure que l’action devient utile ou nécessaire à la société. » Ce 
principe est vrai en An nam, plus que partout, peut-être; les lois religieuses 
et les lois civiles qui en dérivent sont restées immuables depuis les temps 
les plus reculés; c'est l’héritage légué par les ancêtres, le palladium de la 
société (lagrande famille); c’est en cela que s’identifie l'idée de patrie , qui 
n'est pas une abstraction, comme chez les modernes. On a dit que l’Anna¬ 
mite n’a pas le sens du patriotisme parce que, nne province envahie, la 
nation ne se soulève pas tout entière, ne sent pas l’injure faite à l'hon¬ 
neur national ; — tout au plus lui accorde-t-on ce que certains appellent 
un patriotisme de clocher. Le fait avancé est exact, mais la déduction 
qu’on en tire est erronée. Tout ce qu’on peut dire, c'est qu’il entend le 
patriotisme autrement que nous. Que les Chinois, les Français envahissent 
l'empire, tant qu’ils respectent la religion, le droit naturel, les lois civiles, 
l’Annamite demeure indilièrent et soumis. Pourquoi se soulèverait-il? Les 
Esprits qu'il honore n’en sont pas moins honorés, ses droits domestiques 
et privés sont garantis, le mandat politique (le mandai du Ciel) a seul 
changé, et lui, peuple, n’a pas à s’en occuper. Mais du jour où le nouveau 
venu touche à l'arche sainte, alors il lui nie ce mandat, la patrie est en 
danger, il se voue à la résistance, et l’on voit cet homme, naguère paisible, 
timide et soumis, déployer une énergie qui va jusqu’à l’héroïsme. Les 
Chinois Font éprouvé; sachons ne pas nous y exposer et pour cela, sachons 
connaître et respecter les lois rituelles et civiles. Voilà pourquoi j’ai traité 
si longuement de ces matières. 

Quant à ce qui regarde les [lois pénales, c’est-à-dire l'application du 
droit de punir les infractions aux lois, la division des délits, la mesure des 
peines, etc., qui appartiennent au pouvoir politique, il suffit que ce devoir 
s’appuie sur les principes nés avec la société pour que celle-ci se plie à ses 
décrets, et c’est dans cette mesure que les souverains ont légiféré, sans 
toucher jamais aux textes fondamentaux et très généraux du Code. On 
peut donc varier dans l'interprétation des lois pénales et dans la mesure 
entre les délits et les peines sans porter un trouble profond dans l’ordre 
moral, si l’on respecte les rites religieux et civils, et, de même, l’erreur 
du juge, qui n’atteint que l’individu, ne soulèvera pas les ruasses. 

Pour ces raisons, et aussi parce que notre cadre est très limité, nous 
nous-bornerons à des principes généraux, sans rester dans l'examen des 
espèces autrement que pour appuyer par des exemples les règles qui seront 
posées, et nous nous guiderons autant que possible sur les divisions de 
notre Code pénal, en citant les art. du^C. A. 

Des crimes et délits contre la sûreté de l'Etat. — Le Souverain est un être 
sacré; en lui se personnifie l’Etat, c’est-à-dire-la famille; c’est pourquoi 
nous voyons en tête des lois criminelles, et confondues, les rébellions 
contre les institutions de l’Etat, contre la dynastie, contre le Souverain. Si 
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jamais lui fut politique, c’est bien celle-là ; mais elle doit sa force à ce que 
le pouvoir politique (domestique) et le pouvoir religieux sont réunis sur la 
même tête. Ici deux idées se fondent en un principe : l’intention du cou¬ 
pable n’est rien, et on ne considère que le mal causé à la société ; — la 
société étant formée à l’image de la pyramide, dont‘les éléments sont 
d’autant plus rapprochés du ciel qu'ils sont plus près du sommet, l’offense 
est d’autant plus grande qu'elle atteint un personnage plus élevé. De là 
un principe que l'on voit dominer le droit pénal : la faute est d’autant 
plus grave qu'elle frappe plus haut, et, comme conséquence, la faute est 
d'autant plus légère que, partant de plus haut, elle frappe plus bas. Ou 
peut discuter ce principe, refuser de l’admettre, — il n’en existe pas 
moins, et l'on en doit tenir compte, puisqu’il est admis par plus du tiers 
des habitants de notre monde. 

Le G. À. distingue deux sortes de rébellions : la rébellion simple et la 
grande rébellion. Selon M. Philastre, on voit difficilement la différence 
entre ces deux sortes d’actions criminelles; la première est l’attentat qui 
consiste à comploter de renverser la dynastie régnante, et, pour éviter de 
traduire sa pensée en termes explicites, le législateur a préféré parler des 
« Esprits tutélaires de l’Empire ». Ces Esprits , dit-il, sont celui de la Terre 
et celui qui préside à la production des grains; ce sont les Esprits par les¬ 
quels sont réglées les destinées de la terre et les lois de la production 
végétale. Le Souverain est le chef des Esprits. La nourriture est la pre¬ 
mière des nécessités de l’homme : si des sujets trament des complots dont 
le but est de troubler l'Empire, comment ces Esprits se montreraient-ils 
bienveillants? » 

/ \ * 

La seconde consiste dans l’attenlat dirigé contre le souverain lui-même; 
mais, par excès de révérence, on se sert, pour désigner celui-ci, de cette 
figure « les palais impériaux », de même que l'on dit « les temples et les 
tombeaux des ancêtres du Souverain » pour désigner tout ce qui touche 
aux anciens Empereurs. 

Ces deux sortes de crimes font l’objet de l’art. 223. A propos des peines 
qu’il édicte, le commentateur officiel dit que cet article « établit une règle 
de la plus grande sévérité et, en réalité, la plus humaine et la plus indul¬ 
gente ». On en jugera. « Ceux qui, de quelque façon que ce soit, auront 
pris une part quelconque au complot, seront, sans distinction de principal 
coupable ou de co-auteurs , et que Je complot ait été suivi ou non d’actes 
d’exécution, tous punis de la mort lente. » Mais la responsabilité de la 
faute s’étend largement autour des coupables : l’aieul, le père, les fils, 
petits-fils, frères, oncles, cousins, qu’ils aient un domicile distinct ou non, 
subissent la décapitation; — sont également décapités tous autres parents 
de la souche ou de la branche maternelle, les gendres ou fiancés des filles, 
s’ils ont même domicile que ceux directement coupables. La peine n’est 
appliquée dans sa rigueur qu'aux mâles âgés de 16 ans au moins; on 
n’examinera pas s’ils sont impotents ou infirmes, s’ils sont âgés de plus 
de 90 ans (ce qui, en vertu de l’art. 21, les garantirait d'une condamnation 
capitale), ni s’ils ont participé au complot; ils font partie de la famille du 
rebelle et cela suffit pour qu’ils subissent cette abominable loi : « La révolte 
est contre le Ciel, la faute est considérable, la règle ne peut admettre 
aucune indulgence. » 

Les mâles âgés de moins de 16 ans, la mère, l’épouse, les filles,' les con¬ 
cubines, les sœurs, les brus, considérés comme des « êtres sans discerne¬ 
ment », sont donnés comme esclaves aux familles des dignitaires méri¬ 
tants. 

Les maisons, valeurs et biens quelconques des rebelles sont confisqués 
au profit de l’Etat. 
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Mais ce n’est pas tout : « L’idée fondamentale, dit le Com. Off est le 
désir de frapper l’attention des hommes pour qu’ils aient la crainte, pour 
qu'ils s’avertissent et se surveillent mutuellement, afin qu’ils soient en 
garde avant que le mal ne soit commis et le puissent couper en son 
germe ». C’est pourquoi la répression va frapper encore autour de la 
famille du rebelle. Ceux qui, connaissant le complot, ne le dénonceront 
pas, seront punis de■100 coups de triîo’ng et de l’exil à 3,000 lis; et si, de 
plus, pouvant saisir les coupables, ils ne l’ont pas fait ; si, au contraire, ils 
les ont volontairement protégés, soit en favorisant leur fuite, soit en les 
cachant dans leur propre maison, alors on les regarde comme faisant 
partie de l’association atroce et ils sont décapités eux aussi. Des récom¬ 
penses attendent les dénonciateurs : ils ont droit à tous les biens des 
rebelles; s’ils ont fait plus, s’ils ont saisi les rebelles et les ont livrés à 
l’antorité, il leur est, de plus, accordé des grades, titres ou dignilés pro¬ 
portionnés au service rendu. 

Si, maintenant, nous cherchons en quoi consiste ce que le législateur 
veut bien qualifier de « comble de l’indulgence et de l’humaniLé », nous ne 
trouvons que ceci : les fils passés par adoption dans une autre famille, et 
les filles mariées ou fiancées ne sont jamais impliquées dans la répression 
par responsabilité. 

Dans celte loi, la cruauté asiatique a déployé toutes ses rigueurs; c’est 
une des rares lois qui ordonnent que, le coupable fût-il mort en prison, 
de maladie, des suites de blessures ou par suicide, l’exécution n’en aura 
pas moins lieu sur le cadavre et la tète sera exposée. 

Mais il faut dire qu’une réaction s’est produite et que, tout en respec¬ 
tant les textes, des notes explicatives ajoutées à ces textes s’efforcent d'éta¬ 
blir que le fait de ne pas tuer absolument tous les innocents ne constitue 
pas, comme dit M. Philastre « la plus grande indulgence et la plus grande 
humanité dans la plus sévère des règles ». Ainsi, nous voyons dans ces 
notes que, pour les parents qui n’ont pas même demeure que le rebelle, il 
n'y a pas lieu à incrimination par responsabilité au delà du 2 e degré, pas 
plus que pour les esclaves et serviteurs à gages du rebelle qui n’ont pas eu 
connaissance des faits. — Les grands-oncles, les petits-neveux, l'aïeule, les 
tantes, les petites-brus, etc., sont également soustraits aux coups de la loi. 
On voit, en résumé, à l’honneur des législateurs modernes, qui ont inscrit 
ces notes en regard du texte dans le G. À., que l’on s’est efforcé d’atténuer 
la barbarie d’une loi ancienne, que des scrupules religieux ont empê¬ 
ché d’abolir, en ce qu’elle a d’excessif du moins, mais dont on a voulu 
restreindre l’atroce arbitraire, et en serrant étroitement la lettre on a 
pu laisser en dehors de ses atteintes toutes les personnes qui n'y sont 
expressément nommées. En Chine on a vu un décret de Tao-Kouang, en 
1837, ajouter encore à ces cruautés; les fils ou petits-fils de rebelle sont 
soumis à la question et, s’il est reconnu qu'ils ont ignoré le complot, ils 
sont livrés à l’Administration du Trésor impérial pour être, adultes ou non, 
internés en dehors des frontières comme esclaves ou soldats, après avoir, 
toutefois, subi la castration . Ainsi donc, ce supplice, aboli depuis plus de 
2,000 ans en Chine, a été rétabli il y a cinquante ans. 

A propos de la rébellion, M. Villard, dans son « Etude du Droit pénal 
annamite », ( Excursions et Reconnaissances. Saigon, imp. du Gouv., 1882), 
dit que d la loi distingue si le complot a été suivi ou non d’actes d'exécu¬ 
tion ; elle ne définit pas exactement ce qu’on doit entendre par « actes 
d’exécution » ; il est admis, toutefois, que le fait seul d’enrôler des 
hommes, d’établir des brevets de commandement, de réunir des armes, 
des munitions ou des vivres, ne saurait constituer légalement un commen¬ 
cement d’exécution, puisque les dispositions de cette loi doivent être inter¬ 
prétées dans le sens le plus étroit et le plus limitatif : ce serait tout au 
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plus des actes préparatoires. Mais si les rebelles se sont rassemblés, s'ils se 
sont armés, s'ils ont affiché leurs proclamations révolutionnaires, alors il 
y a « actes d'exécution ». 

Cette opinion, émanant d’un Administrateur capable et expérimenté, et 
touchant une matière aussi grave, demande à être vérifiée sérieusement, 
les textes sous les yeux. 

Nous voyons d’abord que l’article 223 vise les complots et non point seu¬ 
lement les actes de rébellion ; pour l'affirmer, le texte qui prononce la 
mort lente contre les coupables, sans distinction entre le principal cou¬ 
pable et les co-auteurs, porte ces mots interpolés : « que le complot ait été * 
suivi ou non d’actes d’exécution ». Donc, pas de malentendu, pas de 
doute possible : du .moment qu’il y a eu complot, c’est-à-dire acte prépa¬ 
ratoire, la peine extrême est applicable. Quant aux faits d’enrôler des par¬ 
tisans, d’établir des brevets de commandement, de se procurer et réunir 
des armes, des munitions ou des vivres, il est évident que l'importance 
dans laquelle ces faits ont été accomplis doit généralement suffire à en 
démontrer l’intention. 11 est dificile que de pareils faits, s’ils ont en vue 
des actes de rébellion, n’aient pas été préparés par un complot; on n’enrôle 
des partisans, on ne distribue des commandements, c’est-à-dire des rôles 
à remplir, on n'amasse des armes qu’au tant qu’il existe un plan conçu, 
discuté, arrêté en commun, et ce plan constitue justement le complot visé 
par l’article 223. 

Dans les actes ordinaires de la vie et en droit français, ce qu'on appelle 
« actes préparatoires », c’est-à-dire les actes qui, bien que pouvant aider à 
commettre un crime, n’ont pas avec ce crime une relation nécessaire et 
peuvent n’avoir pas pour but de le commettre, ne tombent pas sous le coup 
de la loi. Ce ne sont, d’ailleurs, des actes préparatoires que si, postérieure¬ 
ment, il se produit au moins un commencement d'exécution. On peut se 
procurer une arme, la posséder sans aucune intention criminelle. Et pour¬ 
tant, même en droit français (art. 80 du C. pénal), nous voyons les actes 
préparatoires faire exception a cette règle, et être punis lorsqu’il s'agit de 
complot; car en pareille matière, si l’on attendait, pour sévir, que des actes 
d'exécution se fussent produits, on serait exposé à se trouver en présence 
de forces et de désordres considérables, qu'il vaut toujours mieux prévenir 
que réprimer. L’Annamite n'a pas raisonné différemment. D’autre part, 
si nous examinons les dispositions adoptées par le G. A. pour chacun des 
faits cités par M. Vil lard, comme étant « tout au plus des actes prépara¬ 
toires », nous voyons qu’en cas d’émeute populaire celui qui a recruté des 
adhérents est puni de la décapitation (art. 192, D. 2) ; — ceux qui donne¬ 
ront un faux titre de fonctionnaire à quelqu’un seront punis de la déca¬ 
pitation (avec sursis); — la fabrication de canons est punie de la décapita¬ 
tion; la possession de 50 livres de soufré ou de 100 livres de salpêtre est 
punie de 100 coups de tvuo'ng et de 2 ans 1/2 de travail pénible ; la pos¬ 
session d’armes de guerre, étendards, etc., est punie de 80 coups de 
tru’o’ng par chaque objet (art. 19b). 

Pour tous ces motifs, nous ne pouvons partager l’opinion ci-dessus de 
M. Vil lard, d'autant mieux que l’art. 223 ne fait d’exception en faveur du 
complot, non suivi d’actes d exécution, qu’au seul cas où des parents des 
coupables les ont livrés à l’autorité en dénonçant le fait. Dans ce cas, la 
peine est remise à ceux-ci, en vertu de la règle relative aux coupables qui 
se livrent eux-mêmes à la justice, et cette mesure se justifie par ce fait 
qu’aucun désordre apparent n’ayant ancore éLé commis, et les coupables 
faisant preuve de repentir, la société n’a réellement souffert nul dommage ; 
tandis qu’au contraire, s’il y a eu des actes d’exécution la lésion existe, il 
doit nécessairement y avoir réparation et, alors, les personnes directe¬ 
ment coupables sont seul punies, la famille échappe à l'incrimination par 
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responsabilité. Mais, dans tous les cas, il faut que ce soit elle qui ait 
dénoncé le complot, car si le dénonciateur est une personne quelconque, 
la loi suit son cours impitoyable, qu'il y ait eu ou non des actes d’exécu¬ 
tion. 

L’article 224 vise la trahison, ainsi définie : « Tourner Je dos à son 
propre pays et, perversement, suivre un autre Etat .» Ici nous trouvons, 
par exemple, la distinction entre le complot simplement préparé et celui 
suivi d'actes d’exécuLion, et aussi la preuve que, en matière de rébellion, 
les actes préparatoires suffisent pour entraîner la peine. 

Dans cette expression — trahison — qui est employée ici laute d’un(3 
autre qui rende mieux le sens annamite, sont compris : la désertion a 
l’ennemi, le port des armes contre £on pays, l’émigration à l'étranger, 
et meme les émeutes, les révoltes contre l’autorité publique, alors qu’elles 
n’ont pas pour but de renverser le gouvernement ou d’attenter à la per¬ 
sonne du souverain. 

« Entre le ciel et la terre, dit le Com. O/f., il n’y a pas d’endroit où il 
soit possible de fuir le devoir du sujet envers le Souverain. » Abandonner 
ce devoir et oublier son prince est un crime considérable, moins grave 
cependant que la rébellion. C’est pourquoi les peines qu’il entraîne 
sont moins sévères, bien qu’elles soient distribuées selon les mêmes règles, 
mais en distinguant les cas où il y a eu ou pas eu d’actes d’exécution. 

Lorsqu'il n’y a pas eu d'acte d'exécution, mais seulement complot établi 
par des preuves ou des indices certains, le principal coupable est puni de 
la strangulation, les co-auteurs subissent 100 coups de truo'ng et l’exil à 
3,000 lis, et ceux qui ont connu le complot sans le dénoncer encourent la 
peine de 100 coups et 3 ans de travail pénible. 

Dans le cas où la trahison a été manifestée par des actes d’exécution, on 
applique à ceux qui en sont directement coupables, à leurs parents incri¬ 
minés par responsabilité, à ceux qui les ont favorisés ou cachés, enfin à 
ceux qui, connaissant les faits, ne les ont pas dénoncés, les peines de la 
rébellion diminuées d’un degré; ce qui revient à dire que les coupables 
sont tous décapités, leurs biens confisqués, leurs parents mâles adultes 
exilés, les autres réduits en esclavage, sans que toutefois, ces peines por¬ 
tent aussi loin dans la parenté ; — l'abaissement s’étend ainsi jusqu’au 
bout, pour les peines et pour les récompenses. 

On traite de même les gens qui, pour fuir des charges qui leur incom¬ 
bent, ou parce qu'ils ont commis une faute, prennent la fuite et se retirent 
dans des lieux difficiles, s'y établissent fortemen 1 et refusent de se soumettre 
aux appels de l’autorité. Seulement, pour que le complot soit tenu pour 
aggravé par des actes d’exécution, il faut que, la force publique ayant été 
envoyée pour les ramener, ces gens lui résistent et lui opposent leurs 
propres forces. 

Le 2 e et le 3 e décrets faisant suite à l’art, 224 traitent de certaines cou¬ 
tumes usitées pour la formation des sociétés secrètes, comme celle du Ciel 
et de la Terre (Tiên Dia Hôi), ayant un but politique ou, plus souvent, un 
but de brigandage. Selon des cas qu’il serait trop long d'énumérer ici, la 
loi fixe la gradation des peines. 

En généra], la sédition est punie très sévèrement. « Si des individus 
mal intentionnés et pervers s’ameutent et résistent au fonctionnaire local, 
tous les fonctionnaires civils et militaires doivent se mettre tout de suite 
à la tète des troupes et des gens du peuple, s’empresser de se rendre sur 

les lieux et d’étouffer la sédition. Si les coupables se rendent à merci 

et se prosternent en demandant grâce, on devra distinguer et diminuer 
les peines. Si les coupables résistent et font usage de leurs armes, il est 
permis d’employer la force pour s’en rendre maître. Si les coupables ne 









































sont pas armés, il est défendu de se servir d’armes contre eux (art. 102, 
D. 1). Mais les séditions peuvent avoir été causées par les exactions des 
fontionnaires ; si le fait a été établi, ceux-ci sont sévèrement punis et la 
peine va jusqu’à la décapitation (avec sursis) lorsque les rebelles en sont 
venus à s’emparer d’une place forte (art. 192). 

Des dispositions pénales très sévères sont également prises en cas d’in¬ 
cendie volontaire des bâtiments, magasins, grains, objets ou valeurs de 
l'Etat (art. 348), ainsi que pour la divulgation à l’ennemi de plans de cam¬ 
pagne, d’instructions secrètes, etc. 

Crimes et délits contre la chose publique. — Des faux. — Il est établi une 
distinction entre les diverses falsifications, selon qu’elles s’attaquent à des 
choses d’intérêt général ou à des choses d’intérêt privé : dans le premier 
cas elles font l’objet d’une répression spéciale; dans le second elles entrent 
dans la catégorie des fraudes et escroqueries. — Le Code ne considère 
donc comme faux que : 1° le faux monnayage ; 2° la contrefaçon des sceaux 
officiels; 3° la contrefaçon ou falsification d’un acte public; 4° les fraudes 
en matière de sauf-conduits, passeports ou pièces analogues. 

Il y a faux monnayage quand un particulier fabrique privément des 
monnaies ayant cours légal, ou altère la valeur réelle de ces monnaies en 
les rognant, amincissant, etc. (art. 325). — Le texte ne parle que des 
monnaies de cuivre ; en effet, primitivement, des pièces de cuivre seules 
étaient fabriquées par l’Etat ; depuis on a adopté, surtout en Basse-Cochin- 
chiné, l’usage d’une pièce dite sapèque par les Européens, faite d'un 
alliage de zinc, d’étain et d’antimoine. La valeur des sapèques en cuivre 
est de 1000 pour une once d’argent ; les sapèques en zinc se groupent par 
chapelet, appelé quan , contenant 000 pièces et valant actuellement environ 
75 centimes. Mais on fait aussi usage de lingots d’or, d’argent, de valeurs 
diverses, qui sont poinçonnés et portent l’indication de leur poids. Les ate¬ 
liers monétaires de l’Etat fabriquent de ces lingots, mais il ne s’en est pas 
réservé le monopole, comme il l’a fait pour les pièces de cuivre ou de 
zinc, et le particulier qui fond de ces lingots et les met en circulation 
n’est puni que s’il commet des fraudes sur le métal, qui doit être pur de 
tout alliage. 

Le fait de fabriquer privément des monnaies de cuivre ou de zinc est 
puni de la strangulation (avec sursis) pour l’auteur de l’idée et les ouvriers 
qui l’ont aidé ; les co-auteurs et ceux qui ont mis les pièces en circulation 
encourent la même peine, diminuée d’un degré, et ceux qui arrêtent les 
coupables reçoivent une récompense de 50 onces d’argent. Ceux qui 
auront pris des monnaies de l’Etat et les auront rognées ou amincies 
seront punis de 100 coups de iriCo'ng. Ceux qui auront contrefait de l’or 
ou de l’argent seront punis de 100 coups et 3 ans de travail pénible ; les co¬ 
auteurs auront droit à une diminution d’un degré de la peine. 

Le décret I spécifie cette dernière falsification et vise le cas où, en con¬ 
servant fapparence des lingots, on y aura introduit du cuivre, du plomb, 
etc., et le décret II fait tomber sous le coup de la loi la fabrication privée 
des monnaies des anciennes dynasties. 

Dans la contrefaçon des sceaux de l’État on fait entrer aussi la fabri¬ 
cation frauduleuse des calendriers officiels et de toutes les pièces adminis¬ 
tratives relatives à la perception des droits divers (art,. 324 et décret I). 

Celui qui contrefait les sceaux appelés An Tin, un calendrier officiel, 
des ordres de délivrance, des sauf-conduits ou acquits de droits et con¬ 
naissements de marchandises, est puni de la décapitation. Lue récompense 
de 50 onces d’argent est pour le dénonciateur, s’il peut arrêter les cou¬ 
pables. — Pour la contrefaçon des sceaux Qnan-Phong 3 on prononce 
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4 00 coups et 3 ans de travail pénible^ et la récompense est de 30 onces 
d'argent. 

Les mêmes peines, diminuées d’un degré, sont applicables à ceux qui, 
connaissant la nature des laits, font usage des sceaux contrefaits, et aux 
fonctionnaires des services intéressés qui laissent faire sciemment. 

L’art. 321 vise la contrefaçon des ordres verbaux ou écrits du Souverain 

%> 

et de ceux qui parlent en son nom. Il est établi des distinctions, confor¬ 
mément au principe que nous avons déjà signalé : la faute est d’autant 
plus grave que le personnage mis en cause est d'un rang plus élevé. C’est 
pourquoi les pouvoirs de l’Etat sont divisés en quatre catégories : le Sou¬ 
verain, — les ministres, gouverneurs des provinces ou commandants 
militaires, — les chefs d’arrondissement, —les services inférieurs. — Pour 
le Souverain, la contrefaçon d'un ordre écrit ou verbal est puni de la déca¬ 
pitation (avec sursis), pour les complices aussi bien que pour l’auteur 
principal ; s’il s'agit d'ordre de l’épouse du Souverain, de l’héritier pré¬ 
somptif, la peine est diminuée d’un degré. 

STI s’agit d’une pièce d'un des six ministères, du service des censeurs, 
des chefs militaires (d’armée, des postes importants des frontières, par 
exemple), la peine est la strangulation (avec sursis) pour un ordre écrit. 

Pour les pièces des services d’arrondissement (Phu chaiï ou lluyên), la 
peine est de 100 coups et l'exil à 3,000 lis. Enfin pour les services infé 
rieurs, 100 coups et 3 ans de travail pénible. 

S’il s’agit d’ordres verbaux, la peine n’est plus que de 100 coups et 3 ans 
de travail pénible, pour les fonctionnaires des tribunaux ou services de 
i tr ou de 2 e rang, de 100 coups pour ceux de 3 e ou de 4 e rang, de 80 coups 
pour ceux au-dessous (art. 322). 

Est considérée comme un faux toute réponse écrite avec fausseté à une 
communication écrite du Souverain, et tout mémoire mensonger adressé 
à l’Empereur, et il y va de 100 coups et 3 ans de travail pénible (art. 323). 

Art. 202. — Toutes les fois qu’il s'agira de personnes auxquelles il ne 
doit pas être délivré de sauf-conduits et qu’il leur en aura été délivré, soit 
qu'il y ait eu connivence ou supercherie, la peine sera de 80 coups de 
tru'o’ng. 

La délivrance des blancs-seings est considérée comme plus grave et punie 
de 100 coups et 3 ans de travail pénible (art. 202). 

De la forfaiture et des crimes et délits commis par les fonctionnaires publics 
dans rexercice de leurs foutions. 

Mous avons dit que les actes coupables reprochés à des fonctionnaires 
publics sont souvent l'objet de pénalités mitigées : retenue de solde, 
changement de résidence, perte de degrés de mérite et retrait d’emploi. 
On sait aussi que, pour toute faute commise par un fonctionnaire, on doit 
exposer le lait au Souverain, qui décide des poursuites (art. 6). 

Pour les fautes publiques il existe un tarif spécial de répression (art. 7) 
réglant la transformation des peines : Si la faute est punie de 10 coups = 
retenue d’un mois de solde ; 20 coups = 2 mois, etc. — 60 coups = une 
année ; 70 coups — un degré de mérite, etc. — 100 coups = 4 degrés et 
changement de résidence. Il y a aggravation si c’est un fonctionnaire de 
la capitale (art. 87) : 10 coups — 2 mois de solde, etc. — 100 coups — dé¬ 
gradation et privation de fonctions. 

Tout fonctionnaire coupable de vol, fornication, faux ou toute faute 
relative à un produit d’action illicite, est remis à la condition d’homme du 
peuple, conséquemment puni comme une personne quelconque (D. i, fai¬ 
sant suite à l’art. 8, art. 13). 
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Des soustractions commises par les dépositaires publics. — Voir pour cet 
objet l’art. 233, modifié par un décret IV faisant suite, en ce qui regarde 
les détournements d’importance supérieure à une valeur de 100 onces 
d’argent. Les peines sont graduées d’après le produit du détournement, 
sans distinction entre lepricipal coupable et les co-auteurs, etelles varient 
depuis 80 coups de tru'o'ng jusqu’à la décapitation (avec sursis). Dans tous 
les cas, la restitution est ordonnée et un délai d’un, deux ou trois ans est 
accordé pour cela au coupable; s’il s’exécute dans ce délai, alors il peut 
être demandé en sa faveur, au Souverain, une diminution d’un degré de la 
peine. 

De la concussion. — L’art. 310 ne vise que les cas où : 1° un agent de l’État, 
investi d’un gouvernement territorial ou d’une fonction analogue, a imposé 
aux populations des contributions en deniers ou objets quelconques, sans 
en avoir préalablement reçu l’ordre formel et écrit de l’autorité supérieure; 
— 2° des chefs militaires ont fait des collectes de monnaies ou de grains 
parmi leurs subordonnés. 

Si le produit de ces contributions on collectes a été attribué à un bénéfice 
personnel, on prononce d'après les dispositions relatives au cas de viola¬ 
tion de règles. 

Si ce produit a été affecté à un service public, à des récompenses ou à 
des cadeaux distribués, la peine sera de 60 coups de trii’o'ng, au minimum; 
mais on prononcera par incrimination au sujet d’action illicite si la peine, 
déduite de la valeur du produit, est plus forte. 

Le tarif des peines par incrimination au sujet d’un produit d’action illicite 
est fixé par l’art. 313, savoir : 50 onces = 70 coups; 60 onces = 80 coups, 
etc. — 100 onces = 60 coups et un an de travail pénible; 200 onces = 
70 coups et un an et demi de travail pénible; 300 onces = 80 coups et 2 ans 
de travail pénible ; 400 onces = 90 coups et 2 ans 1/2 de travail pénible ; 
500 onces = 100 coups et 3 ans de travail pénible. Xon violation des règles. 


De la corruption des fonctionnaires publics. — Le législateur annamite a 
tenu à poursuivre la corruption des fonctionnaires avec un soin méticuleux 
et la dernière rigueur ; sa sévérité va jusqu’à intenter parfois de véritables 
procès de tendance, et il rend les fonctionnaires passibles même des peines 
qu'encourraient, pour ce motif, quelqu’un des leurs dont ils auraient toléré 
les agissements. 


La loi distingue, pour la fixation des peines, la situation du fonction¬ 
naire, — salarié de l'Etat ou non (art. 316, D. I.) et l’objet en vue duquel 
a été pratiquée la corruption, — licite ou illicite (art. 314) —; sous ré¬ 
serve de ces distinctions, les peines peuvent varier depuis 80 coups jusqu’à 
la strangulation (avec sursis), en les proportionnant à 1’imp.ortance des 
valeurs données et acceptées, ou même promises et agréées, emprun¬ 
tées, etc. 

L'agent de l’État qui, sous promesse de valeurs, antérieurement à une 
affaire, aura accepté des valeurs après l’affaire terminée, sera puni pour 
violation des règles, si la décision prise esL irrégulière, — pour non vio¬ 
lation des règles, si la décision est régulière (art. 314). Mais si l’agent a 
agréé des promesses antérieurement au jugement de l'affaire, tout en 
appliquant la même disposition, si aucune valeur n’a été remise, on dimi¬ 
nuera la peine d’un degré. Dans tous les cas, il y aura confiscation des 
valeurs remises (art. 315 et D. L). 


Il peut arriver que des agents abusent de leur autorité pour extorquer 
par sollicitation ou se faire prêter des valeurs où objets, dans le ressort de 
leur juridiction, sans que ce soit à l’occasion d’une affaire déterminée ; ils 
sont alors punis pour non violation des règles, en tenant compte toujours 
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du produit à l'acte illicite ; s’ils ont usé d’une pression morale ou maté¬ 
rielle, il y a violation des règles. — Les mêmes répressions sont appli¬ 
cables à toute personne qui, sans être investie de fonctions publiques, peut 
être réputée influente et puissante, et dans tous les cas les valeurs et objets 
sont restitués à leur propriétaire (art. 'Ml). 

Le fait que les valeurs ou objets auront été offerts en cadeau et en de¬ 
hors de toute affaire, ne constituerait pas une excuse suffisante pour 
écarter toute répression ; mais la peine serait pourtant abaissée à 40 coups 
de rotin, et le donateur subirait 30 coups. — Les défenses subsistent 
encore lors même que l’agent aurait quitté ses fonctions : si, dans ce cas, il 
accepte des cadeaux de la part d’une personne de l’ancien ressort de sa 
juridiction, il est fait application des mêmes dispositions, avec diminution 
de 3 degrés de la peine. — Il n’est fait exception qu’en faveur des pro¬ 
visions de bouche offertes dans les lieux où l’agent se trouve de passage, 
et des présents offerts par des parents ou des amis (art. 317), 

Un décret, ajouté à l'art. 317, prescrit de soumettre à la servitude 
militaire à une frontière rapprochée le fonctionnaire civil ou militaire qui 
se sera fait donner des valeurs ou objets par les chefs ou les particuliers 
des peuplades tributaires, si la peine encourue s’élève à 3 ans de travail 
pénible. 

Les personnes de la famille d’un fonctionnaire qui, dans l’étendue du 
ressort de la fonction de celui-ci, se livreront à Tun des actes ci-dessus ou 
y auront employé quelque personne à leur service seront punies d’après la 
même loi, mais en diminuant la peine de 2 degrés. Si le fonctionnaire a 
connaissance des faits, il sera puni de la même peine (art. 318 et I). I.). 


Dans tous ces cas, il ne s’agit que de la répression des actes de cor¬ 
ruption ; si ces actes ont causé des violations des règles punies de peines 
plus graves que la corruption, il est fait application de la loi sur le cu¬ 
mul des fautes, et on prononce d’après la loi la plus sévère (art. 315). 


Mais le législateur a pensé que, le plus souvent, la corruption des fonc¬ 
tionnaires est provoquée par les offres des particuliers, désireux d’obtenir 
des faveurs ; c’est pourquoi il a été établi que toute personne quelconque 
concernée dans une affaire, qui, offrant des valeurs, aura sollicité 
une violation des règles, sera jugée en tenant compte des valeurs données 
et par incrimination au sujet d’un produit d’action illicite ; et si quelqu’un 
a servi d’intermédiaire, il sera puni de la même peine, c'est-à-dire comme 
celui qui aura reçu les valeurs (art. 316 et D. I.). 

La simple tentative de corruption est punie comme la corruption, mais 
avec une diminution d’un degré. 

Ingérence des fonctionnaires dans des actes de commerce. — Il est interdit 
à tout fonctionnaire d’un certain rang de se livrer au commerce. Ceux qui 
auront écoulé leurs propres choses ou marchandises parmi les personnes 
du peuple placées sous leur autorité, ainsi que ceux qui auront acheté en 
abaissant les prix seront punis d’après les dispositions de l’article 317, 
tout comme s’ils avaient extorqué des valeurs par sollicitation. 

INous avons vu (art. 88) qu’ils ne peuvent acquérir, par achat ou par 
don, des rizières, terres diverses, constructions dans l'étendue du ressort 
de leur fonction, — et ils ne peuvent faire de prêts d’argent (art. 134). 

Les abus d'autorité, les prévarications , les dénis de justice sont punis par 
l’art. 303. Selon la gravité du fait criminel porté à la connaissance du ma¬ 
gistrat et non poursuivi, la peine est fixée, savoir : dans un cas de rébel¬ 
lion, grande rébellion ou trahison, à 100 coups et 3 ans de travail pénible. 
Si l’oubli de ses devoirs par le magistrat favorise les vues des coupables 
et est cause qu’ils se sont rassemblés en nombre et ont commis des 

































désordres, ou ont attaqué et pris une place fortifiée, ou ont pillé, enlevé 
des personnes du peuple, la peine est la déeapîtalion (avec sursis). 

Rébellion odieuse = 100 coups de tru'o'ng 

Meurtre, vol à force ouverte = 80 coups. 

Rixe, coups, etc. == mêmes peines que les coupables, diminuées de 
2 degrés (art. 303). 

Si, sans négliger la plainte, le magistrat retient une cause qui dépasse 
sa compétence, la fait traîner en longueur, ou implique des innocents 
dans l’affaire, implique des femmes ou des filles dans des affaires de minime 
importance , pousse a la ruine les plaideurs, il doit être adressé un rapport 
au Ministère. Si le Tribunal supérieur ne dénonce pas le fait et oblige les 
victimes à adresser leur plainte elles-mêmes, le Tribunal supérieur et le 
magistrat sont déférés au Ministre des Peines, qui prononce (art. 303 et 
1 ). 1 ). 

L’agent chargé d’une mission, qui se rend coupable d’oppression, se fait 
donner quelque chose de plus que ce qui lui revient, s’approprie un pro¬ 
duit d’action illicite, est puni conformément aux dispositions des art. 220-, 
268 (Décrets I du premier et VII du second) et art. 352 et D, IL 

Résistance , désobéissance et autres manquements graves envers Vautorité 
publique. — Résister à un agent de l’autorité, le frapper alors qu’il rem¬ 
plit une mission fiscale ou dirige l’exécution d’une affaire publique, 
entraîne la peine de 80 coups; si les violences, les coups et blessures ont 
atteint un certain degré de gravité, la peine, basée sur le plus ou moins 
de gravité, peut s'élever jusqu’à 100 coups et l'exil à 3,000 lis; si la victime 
est devenue impotente, la peine est la strangulation (avec sursis); si elle 
en meurt, la décapitation (avec sursis) (art. *279).— De la part des individus 
coupables de quelque faute et qui ont pris la fuite, la résistance à ceux 
(pii veulent les arrêter est punie par une augmentation de 2 degrés de la 
peine primitivement encourue; su y a eu blessures graves (fractures et 
au-dessus), strangulation (avec sursis); meurtre, la décapitation (avec sur¬ 
sis). Observer que ces fixations seraient milles, évidemment, si la peine 
primitivement encourue était plus élevée que celle fixée comme maximum 
(art. 353). C’est fun des rares exemples d’une dérogation au principe du 
non-cumul des peines. 

Deux décrets ont aggravé ces dispositions du même article 353 : D. II. 
— L’individu appréhendé en vertu d’un mandat d’amener, ou celui qui a 
été confié à une escorte pour être transféré, s’il emploie la violence pour 
résister aux agents, dans le but de s’évader, et les tue, est puni de la déca¬ 
pitation (avec exécution). — D. IV.— Lorsque l'autorité a envoyé un agent 
pour arrêter le coupable d’tio crime, si celui-ci, résistant violemment, tue 
l’agent, la peine encourue est celle de la strangulation, avec exécution 
pour le principal coupable, et la servitude militaire à une frontière éloi¬ 
gnée pour les co-auteurs. 

La rébellion des prisonniers, détenus ou condamnés, est punie plus 
rigoureusement encore : 

Art. 354. — Si les coupables détenus se révoltent dans la prison et 

P rennent la fuite, ils seront tous punis de la décapitation (avec sursis) ; — 
. DI. Si de grands coupables, passibles de l’une des peines de mort et 
détenus en prison, se conduisent brutalement et contrairement aux règles, 
on leur infligera 400 coups de tru’o'ng ; s'ils s’évadent, par effraction ou 
escalade, ils sont exécutés sur-le-champ, selon la teneur de leur jugement 
(D. IV). 

B ris de scellés et enlevement de pièces dans les dépôts publics. — Rien de 
spécial n'est prévu quant aux bris de scellés : c’est un moyen; on punit 
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l’acte en vue duquel on la employé. S’il s’agît de détournement de pièces, 
•on assimile le cas au vol de sceaux et de dépêches impériales ou outres 
fart. 227 et 228); de dépêches impériales = décapitation ; — ici., d’un tri¬ 
bunal ou services 100 coups et la marque; — sceau An-tin d’un tribunal 
ou service ~ décapitation (avec sursis); — sceaux Quan-phong ou An-ky'( 1) 
= 100 coups et la marque. 

Dans cet article nous pouvons faire entrer encore le fait, de la part 
d'un condamné, de faire disparaître la marque au bras ou au visage 
(art. 250) ; la peine est de 60 coups de truo'ng et la marque est rétablie. 

Dégradation de monuments. — Il n’est rien prévu touchant les cas de 
dégradation de monuments publics ; le Code n’en a visé que la destruction 
totale ou même partielle. En ce qui regarde les monuments privés il n’est 
prévu de peines qu’au sujet des édifices funéraires (art. 91). 

Usurpation de titres ou fonctions — L’arlicle 326 prononce la peine de 
mort contre quiconque usurpe ou donne à autrui, sans droit, un titre ou 
une fonction publique : il y va de la décapitation (avec sursis). Celui qui a 
accepté le faux titre encourt la peine de 100 coups de truo'ng et l'exil à 
3,000 lis, s’il a agi avec connaissance de cause. L’art 326, l'art. 327 et 
le D. I qui fait suite ont prévu les différents cas d’usurpation de titres ou 
fonctions et prononcé des peines toujours sévères. 

Association de malfaiteurs ;— Vagabondage; — Mendicité. — La loi qui 
prononce contre les malfaiteurs des peines appropriées aux actes commis, 
et appliquées aux individus personnellement, ne se borne pas à réprimer 
les associations de ces malfaiteurs, faites en vue d’attentats contre les per¬ 
sonnes ou les propriétés : dans ces cas, elle a fixé des répressions dont les 
plus graves s’appliquent toujours aux chefs de repaire, aux instigateurs et 
aux indicateurs des méfaits qui leur sont reprochés. Mais elle considère 
encore comme coupable l'association de personnes du peuple pour se 
mêler, mal à propos, des affaires publiques, et prononce la peine de 
100 coups de truo'ng. 

Les vagabonds sont regardés à priori comme des malfaiteurs ; sans 
doute, on ne prétend point qu'ils aient tous commis des méfaits, mais on 
estime que ce sont là gens d'un naturel « bien tendre à la tentation. » 
C’est pourquoi tout individu n’ayant ni famille, ni domicile, ni occupation 
ou position régulière est regardé comme en vagabondage. Le Code ne spé¬ 
cifie pas la peine qu’il encourt; il ordonne seulement qu’iV sera expulsé , 
— encore cette expulsion n’est-elle prononcée que lorsqu il s’agit du séjour 
dans la capitale. Quant à ceux qui donnent asile à des vagabonds, la loi, 
sans spécifier aucun article qui leur soit applicable, veut qu’ils soient 
punis, et, dès lors, on doit penser qu’ils tombent sour le coup de l'art. 351 
(art. 247, D. V; art. 2^4, D. II et III). 

En ce qui regarde la mendicité, le législateur annamite n’a prévu aucune 
règlementation, par cette raison que, là-bas, la mendicité est chose assez 
rare et dont il ne résulte, dans tous les cas, jamais d’inconvénients graves. 
Les quelques mendiants que l’on peut rencontrer sont toujours des vieil¬ 
lards ou des infirmes, et le sentiment de la solidarité sociale est assez 
développé dans le peuple pour que la charité publique subvienne à leurs 
besoins essentiels, sans que personne ait jamais songé à s'en plaindre. 


(1) An-tin est le cachet d’authenticité; — Quan-phong le sceau de fermeture; 
Àn-kif le cachet-signature. 
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TITRE IV 

Crimes et délits contre les personnes et les biens 

Le Code pénal français ayant été rendu applicable, sauf quelques modi¬ 
fications, à nos administrés de Ilndo-Ghine Irançaise, par un décret du 
J6 mars 1880, l’étude de ces lois répressives, du droit annamite, a perdu 
beaucoup de son intérêt pratique. Sans nier Cutiiité des recherches scien- 
tiiiques et philosophiques touchant les éléments qui ont servi aux législa¬ 
teurs asiatiques dans F appréciation des faits, la gradation et Inapplication 
des peines, il semble que nous pouvons nous dispenser d’entrer ici dans 
de nouveaux détails. Le cadre de cette étude a déjà dépassé les propor¬ 
tions que nous nous étions fixées d’abord et, d'autre part, ces détails 
seraient d'autant plus longs et d’autant plus obscurs que le Droit pénal 
des Annamites, se conformant aux habitudes que nous avons maintes fois 
signalées, a fait encore ici une compilation, sans méthode, des espèces 
les plus variées. 

On a vu, dans les pages précédentes, un exposé, suffisant peut-être, des 
principes généraux du Droit criminel; mais, du reste, nous ne pouvons 
mieux faire que de renvoyer le lecteur curieux des détails sur cette matière 
aux travaux publiés par M. Vil lard, dans les Excursions et reconnaissances 
(n° 13, 1882, — pp. 73 et suiv.). Qu’il s’agisse de crimes ou délits contre 
les personnes ou contre les propriétés, M. Villard a rassemblé, dans son 
étude, non seulement les articles du Code y relatifs, mais aussi des déve¬ 
loppements courts et substantiels auxquels il n’est pas nécessaire d’ajouter 
nos observations. 


CHAPITRE VI 

Lois commerciales 


Le commerce était, avant notre intervention dans les affaires de l’Ànnam, 
soumis à des restrictions qui avaient fermé les ports à l’importation et à 
fexportation, et restreint le trafic intérieur au strict nécessaire. Min h-Man g 
s’était réservé, — au témoignage de l'auteur de Y Aperçu publié au Cour¬ 
rier de Saigon (1873-1870), — tout le commerce extérieur et la meilleure 
part du commerce intérieur; il tolérait peu la concurrence des Chinois ; 
sa flotte servait surtout à porter à Singapore, à Batavia, à Macao et à 
Manille, pour son compte, les riz, l’ébène, l’ivoire, la cannelle, le sucre, 
les soies, les huiles, etc., que produisait l’empire, et il revendait à ses 
sujets, à des prix arbitraires, les frets de retour. C'était le seul grand com¬ 
merçant de fAnnam, et commerçant peu loyal, s'il faut le juger d’après 
sa conduite dans l’affaire Borel : 


Vers 1824, une maison de Bordeaux, — Balguerie et C ie , — avait envoyé 
à Tourane un navire, capitaine Borel, chargé d’armes à feu et de canons 
pour le compte du gouvernement annamite, d’après un traité écrit. Quand 
on voulut livrer la marchandise, sans tenir compte du contrat, ce dernier 
fit essayer les armes et n’accepta comme bonnes que celles qui, chargées 
jusqu’à la bouche, n’éclatèrent pas; puis, lorsqu’on en vint au règlement 
de compte, i! offrit : un tiers du prix en sapèques du pays, un tiers en 



















sucres bruts et le dernier tiers en marchandises diverses plus ou moins 
utilisables. Le capitaine Borel protesta, mais sans succès; l'affaire fut désas¬ 
treuse pour la maison Balguerife. 

L'art. 205 n'interdit l’exportation qu’en ce qui regarde les chevaux, 
bêtes à cornes, le fer propre aux usages militaires, la monnaie de cuivre 
et les étoffes de soie des variétés dites doan, quyên et Cdm (brochées), et 
prononce à ce sujet la peine de 100 coups, ainsi que la confiscation des 
marchandises, barques, navires ou voitures servant aux transports. S’il 
s’agit d’armes ou d'équipements militaires, la peine est la strangulation 
avec sursis, ainsi que si l'on emmène des personnes pour les vendre. Ces 
défenses sont motivées par des raisons d'utilité au pays, et c'est pour la 
même raison que l'on voit, de temps en temps, le gouvernement interdire 
l'exportation des riz. Ce manteau de l’utiiité publique a - caché souvent 
bien des tripotages, de la part des plus hauts mandarins. 

Une autre entrave au commerce extérieur était créée par l'obligation 
imposée à toute personne d’obtenir un permis de l’autorité, si elle voulait 
passer la frontière, et de ne la franchir, alors, que par les points où sont 
établis des postes de surveillance, sous les peines portées en l’art. 201. 
D’autre part, toute personne ayant des relations avec les pays étrangers 
était, a priori, des plus suspectes et pouvait être, à peu près arbitraire¬ 
ment, envoyée en servitude militaire à une frontière éloignée (D. ï de 
l’art. 204). 


Un pareil régime était peu fait pour encourager le commerce extérieur, 
aussi n'existait-il à peu près point, si ce n'est par l’intermédiaire de quel¬ 
ques jonques chinoises, toujours mieux traitées que les autres navires 
étrangers. -— Il est si vrai que le commerce étranger était vu d’un mau¬ 
vais œil, qu'un décret ajouté à l’art. 205 s’exprime ainsi : « Toutes les fois 
qu’un navire portant le tribut d’un pays étranger aura abordé dans un 
port, ceux qui seront allés au devant de lui pour acheter des marchandises 
étrangères avant que l'autorité n’ait été avertie et sans attendre qu’elle 
fasse contrôler, ainsi que ceux qui se chargeront, pour les étrangers, de 
vendre ou d’acheter des marchandises prohibées, seront tous envoyés en 
servitude militaire à une frontière éloignée » (V. aussi D. I. art. 137). 


Ce décret est tout chinois : c’est l’un des 61 décrets insérés dans le Code 
chinois, relatifs au commerce européen et surtout au commerce de l’opium, 
qui présentent de si curieux renseignements sur le développement du com¬ 
merce extérieur de la Chine, Les Annamites ont copié quelques-unes de ces 
dispositions, et ils les ont copiées si servilement qu'on les voit parler de 
courtiers munis de licences , qui n’existent qu’en Chine (art. 137, D. 3 et 5). 

« Toutes les fois que des personnes d’un royaume étranger, dit le D. 2, 
art. 137, sont venues apporter un tribut ou aes présents au gouvernement, 
(ce qut revient à dire, pour celui qui connaît les étranges prétentions des 
Asiatiques : toutes les fois qu’un étranger viendra commercer), on ouvrira 
pendant cinq jours un marché dans rétablissement public affecté au loge¬ 
ment des étrangers. Tous les marchands et boutiquiers pourront apporter 
dans ce lieu toutes sortes de marchandises non prohibées, et les deux 
parties pourront faire ieurs échanges avec équité. Si quelqu’un. en¬ 

traîne et conduit illicitement des gens des pays lointains dans une maison 
particulière pour y faire privément des échanges, les marchandises qui 
ont été l'objet de ces échanges privés seront confisquées à l’Etat et les 
boutiquiers ou autres, jugés pour contravention à un ordre écrit du 
souverain (art. 60), seront punis d’un mois de cangue devant la maison 
des étrangers. » 

On lit dans une lettre écrite du Tonkin en 1714, par le R. P. Le Royer, 
que, à cette époque, afin de pouvoir demeurer au Tonkin, où l’on persé¬ 
cutait la religion catholique, les évêques d'Auren et de Basilée, et M. Gui- 
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zain prenaient publiquement la qualité de facteurs de la Compagnie du Com¬ 
merce de France. Comme on savait quils étaient les chefs des chrétiens, 
on les expulsa. 

Au milieu du xvm c siècle, dans les marchés de la Cochinchine, l’or en 
poudre ou en lingot s’échangeait pour 10 fois son poids d’argent. Les droits 
d’importation, aux douanes de mer, étaient 3 à 4 0 /q ad valorem , mais la 
perception de ces droits entraînait mille exactions et vexations : il fallait 
décharger entièrement le navire, tout compter, tout peser, et les manda¬ 
rins ne manquaient pas de faire main basse sur les plus belles pièces, soit 
pour les présenter au roi, qui payait à sa fantaisie, soit pour les grands 
mandarins ou pour eux-mêmes, qui ne payaient rien. 

Il ne nous reste plus à citer que l’art. 133 pour avoir exposé les princi¬ 
pales règles touchant le commerce extérieur. Cet article a trait à la con¬ 
trebande maritime; il y est parlé de «marchands institués comme contrô¬ 
leurs du commerce extérieur ». Ce sont des commerçants indigènes insti¬ 
tués dans les ports ouverts de la Chine et qui, seuls, ont le droit de 
commercer avec les étrangers. Pendant longtemps les Européens les ont 
connus, dans les factoreries de Canton, sous la dénomination de Hong ; ils 
n’existent point en Annam. L’article établit que toutes les fois qu’un navire 
marchand étranger aborde dans un port, les Hong doivent anssitôt déclarer 
complètement et sincèrement les marchandises qu’il porte, sous peine de 
100 coups et de la confiscation des choses non déclarées. On remarquera 
que ce ne sont pas les marchands étrangers qui sont punissables, mais 
bien les Hong , ainsi que les personnes chez qui les marchandises ont été 
déposées et cachées. 

Nous nous en tiendrons là pour le commerce extérieur; — en ce qui 
regarde le commerce intérieur, la législation est bien plus sommaire. Ce 
genre de commerce était libre, autant du moins que le permettait le 
système des douanes intérieures. Les marchandises circulant à l’in¬ 
térieur étaient soumises à l’acquittement de certaines taxes , qui 
remplaçaient nos droits de patente et de licence : tout marchand qui 
cachait ses marchandises afin de ne pas acquitter les droits selon les 
tarifs était puni de 50 coups, et la moitié des marchandises était confisquée 
(art. 132). 

Dans les transactions commerciales entre particuliers, c’est l’accord des 
parties qui fait loi : l’art. 137 punit de 80 coups toute pression indivi¬ 
duelle ou collective de la part des marchands, et de 40 coups toute ruse 
ou fraude en matière de commerce. Les décrets IV et V de l’art. 137 
règlent la conduite que doivent tenir les fonctionnaires et les gens de leur 
famille ou de leur maison en matière d’opérations commerciales en vue 
d’affaires privées ou publiques. 

Les mesures de longueurs, de capacités et de poids doivent être con¬ 
formes aux étalons établis par le souverain d’après les règles fixes et pré¬ 
cises ; elles sont présentées à un fonctionnaire ad hoc , qui les vérifie et les 
marque au fer chaud. C’est seulement alors qu’elles peuvent être mises 
en service. L’art 188 punit de 60 coups ceux qui auront privérnent fabriqué 
des mesures non conformes aux étalons et les auront employées dans le 
commerce, ou qui auront falsifié les mesures poinçonnées, il faut bien 
dire que cette loi n’est à peu près pas appliquées, et qu'il n’existe point, 
en Annam, de contrôleur des mesures. Le législateur a copié la législa- 
tiun chinoise, mais n’a rien lait pour en assurer l’exécution (1). 


(I) Picul y déduit du poids de 40 lig. de sapéques de Gia-Long — 60 k. 400, 
Sous-multiples du picul : can, 1/100° de picul *= 0 k. 604. 
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Le commerce des animaux domestiques est permis, mais nous avons vu 
(art. 207J que la boucherie ne peut s'exercer sur les chevaux et bêtes à 
cornes, à moins que ces animaux ne soient morts par accident ou par ma¬ 
ladie. Ignorants des règles de l’hygiène, les Annamites se non rissent vo¬ 
lontiers, dans le bas peuple du moins, des animaux morts de maladie : 
nous avons vu déterrer furtivement et vendre au marché la chair des che¬ 
vaux morveux ou farcineux, abattus par nos spahis de Cochinchine. Tout 
boucher qui achèterait et abattrait des chevaux ou bêtes à cornes suscep¬ 
tibles d’être employés serait puni de 100 coups (art. 207, D. 1). 

Jusqu’à présent nous n’avons vu que des dispositions prohibitives ; un 
seul décret s’occupe de protéger les commerçants, c’est le 2° de l’art. 204 : 
— « Toutes les fois qu'une barque d’apparence suspecte, dit ce décret, aura 
été arrêtée à une visite d’un poste de surveillance, e* que les marchandises 
qu’elle porte et le nombre des personnes qui sont à bord ne concorderont 
pas avec l’acquit des droits et son manifeste, dans le délai de trois jours 
on devra éclaircir le fait ; s’il s’agit réellement d’une barque de commerce, 
on la laissera aussitôt circuler. » 


CHAPITRE YII 

Lois sur les travaux publics 

Le ministre des travaux est chargé de veiller à ce que les constructions 
édifiées pour les services publics soient autorisées par l’autorité supérieure 
et conformes aux régies, c’est-à-dire selon les plans et devis approuvés, 
dans la limite des crédits et eu temps opportun ; — à ce que les remparts 
des places, les greniers, magasins et résidences soient tenus en bon état, 
et il s’assure qu’il n’est lait aucun détournement de fonds, de matériaux, 
de corvées, de mobilier, etc. 

Au Tonkin il s'occupe très soigneusement de l'établissement, de la con¬ 
servation des digues sur les bords des fleuves et des lacs, pour garantir le 
pays des inondations ou emmagasiner l’eau nécessaire à l’irrigation des 
champs pendant la saison sèche. Cette charge est considérée comme très 
importante et le Code prévoit des répressions très sévères dans le cas 
d’oubli, négligence, etc. — Le sommet des digues sert de routes. — Il y a 
des fonctionnaires qui portent le titre d’intendant des digues. Les 
3 décrets qui lont suite à Tart. 396 renferment la législation relative aux 
digues. 

Pas de dépense en argent, si ce n’est pour travaux d’art ; tout se fait par 
corvées. 

Le ministère des travaux s'occupe aussi de la réparation des ponts et de 


Lu'fpng , 1 /16 e de can ou cati = 0,03775. 

Dông (tien, chi ou nièce), l/IO 0 de Liïo'ng = 0 k. 003775. 

Phan (i cautarin ), \j 10 e de dfang = 0 k. 0003775. 

Mesure pour les étoffes : Thuo'c , de 32 dông , de 27, 26, etc. jusqu’à 21 dông , 

à débattre entre acheteur et marchand. Ou s’en sert à Saigon et dans tonte la 
colonie. 
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l'entretien des routes ; il a pour cela, sous ses ordres, les fonctionnaires 
en second des préfectures et sous-préfectures. Il est chargé des bacs, et il 
empêche les empiètements sur le terrain des voies pnbliques. 

Les lois sur les travaux servent de règles au ministère des travaux pu¬ 
blics; en ce qui regarde les entreprises privées, le Code ne s'occupe que 
des règlements somptuaires, dont nous avons parlé aux Lois rituelles (art. 
150 et particulière trient D. Il et IX). 

Ce* chapitre pourrait se diviser en 2 titres : 1° des édifices; 2° des 
digues. 

Toutes les fois quVl s'agit de travaux neufs : greniers, magasins, écoles, 
ponts, etc., bien que le travail soit utile et le temps convenable, il faut 
encore que les agents intéressés, en exposant les motifs à l’autorité, de¬ 
mandent l’autorisation et attendent l’approbation de leurs plans. Si les 
travaux sont entrepris sans autorisation et attendent l'approbation de leurs 
plans. Si les travaux sont entrepris sans autorisation, ou à contre-temps 
(c’est-à-dire en interrompant les travaux agricoles), on en punit l’auteur 
d’après l’importance des frais occasionnés ou d’après le tort causé aux 
populations (art. 389). 

Il n’est accordé de droits à l’initiative des fonctionnaires que dans les 
cas où il s’agit de l’entretien des fortifications, des greniers, magasins ou 
autres édifices publics; alors, il est permis de lever immédiatement des 
ouvriers parmi le peuple ou de prendre des hommes de troupe (art. 389); 
car l’article 393 prononce la peine de 40 coups, ati cas où les dégradations 
ne sont pas réparées en temps utile. 

Dans tous les cas, les devis doivent être exacts, sous peine de 50 coups 
(art. 389). Si des matériaux ou de la main-d’œuvre ont été mal employés 
ou perdus, la peine est basée sur la somme des valeurs ou salaires dépen¬ 
sés mal à propos (art. 390). 

Les agents des travaux publics sont responsables, jusqu’à un certain 
point, des accidents survenus sur les travaux. S’ils n’ont pas prévenu toutes 
les chances d’accidents et si, par suite de quelque erreur, ils ont causé 
involontairement la mort de quelqu’un, ils sont punis d’après les disposi¬ 
tions relatives au meurtre commis par mégarde ou par accident (art. 261 ), 
mais la peine est convertie en une amende. S’il n’y a eu que des cas de 
blessures, le fait n’est pas puni (art. 390). 

Une fois les devis approuvés par l’autorité supérieure, les agents des tra¬ 
vaux publics sont tenus de s’y conformer exactement. Toutes les fois qu’une 
construction n’est pas conforme aux plans, le coupable est puni de 40 
coups, encore faut-il que, telle quelle, elle soit encore utilisable ; car, s’il 
faut la refaire, on base la peine sur la somme totale des matériaux per¬ 
dus, de la main-d’œuvre inutilement dépensée et des autres conséquences 
qui peuvent résulter de l’erreur. La peine est augmentée de deux degrés 
lorsqu'il s’agit de choses à l’usage du souverain (art 391). 

Les détournemets commis, à leur profit personnel, par des agents ou 
ouvriers des travaux publics, sont punis selon le produit obtenu et d’après 
les dispositions relatives aux surveillants et gardiens qui volent le bien de 
l’Etat; ils sont obligés à restituer (art. 392). 

Dans les lois civiles, nous avons déjà parlé longuement des digues et 
autres travaux d’eau, des routes et ponts. Nous ne voyons pas la nécessité 
d’y revenir ici, n’ayant du reste rien de plus à en dire. 
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CHAPITRE VIII 

Lois militaires 


Les Annamites ont emprunté aux Chinois leurs lois militaires, leur tac¬ 
tique, leur stratégie; en cela ils se sont trompés, et la moindre élude psy¬ 
chologique le démontre du premier coup. Leur caractère national, leur 
tempérament, leurs traditions, leur histoire sont si différents de ceux des 
Chinois qu’on les voit, d’eux-mêmes, s’affranchir des entraves du forma¬ 
lisme Chinois dès qu’un danger réel les menace, s’ils ont auprès d’eux des 
conseillers Européens, plus ardents à la lutte armée, plus experts dans 
l’art de s’entre-détruire. On les voit alors s’instruire, s’organiser, manier 
adroitement des armes et un matériel perfectionné, faire preuve de qua¬ 
lités militaires ignorées des Chinois. Ils l'ont montré à différentes époques, 
et, pour ne parler que des circonstances récentes, à la fin du siècle dernier, 
sous la direction de l’évêque d’Adran et des olliciers Français appelés par 
lui, — et depuis trente ans dans nos rangs, en Cochinchine et au Tonkin. 
On n’en voit pas moins les lois et les coutumes, en Annam comme en 
Chine, placer au second rang les hommes de guerre, pendant que, en 
réalité, la force des choses leur donne la plupart du temps les premières 
places. Mais les préjugés, puissants là-bas encore plus que chez nous, ont 
empêché pourtant la chose militaire de prendre, dans les affaires pu¬ 
bliques, l’influence prépondérante qu’elle a en Europe et, tout en bataillant 
autant que nous, ils n’accordent pas aux généraux autant de prestige que 
nous le faisons. Leurs traités sur l'art de la guerre, leurs classiques re¬ 
montent au temps des Tchëou , c’est-à-dire du xu e au iv° siècle avant l’ère 
chrétienne, et on les a peu modifiés depuis cette époque, si ce n’est, peut- 
être, dans les moyens politiques recommandés aux chefs d’armée. Li- 
Hong-Chang a fait appel à des moyens modernes, empruntés aux Européens; 
mais Li-Hong-Chang lait exception, et il ne fait, somme toute, la plupart 
du temps, qu'appliquer l’un des grands préceptes de la tactique jaune : 
opposer les uns aux autres, les hommes et les forces des Européens; mais 
il n’a rien changé au fond des principes. 

Les missionnaires du xvne siècle et du xvm e ont traduit, entre autres 
ouvrages chinois, les instructions de Sun-Tse , et l’on trouve dans les tra¬ 
vaux du P. Amiot des choses aussi curieuses qu’instructives, instructives 
surtout pai'ce que les Annamiles ont toujours tenu à les copier servilement, 
en dépit de la loi des milieux, qui transforme les caractères. Tout le 
monde sait que les habitants des plaines, habitués à des climats tempérés, 
propriétaires d’un sol fertile qui leur lait une existence facile, sont d’un 
naturel pacifique; or la Chine est formée surtout de plaines : le tempéra¬ 
ment chinois est donc foncièrement pacifique. Mais le sol de T Annam est 
bien différent : les Annamites sont marins ou montagnards, conséquem¬ 
ment nerveux, batailleuis, et ils l’ont bien prouvé par leurs, continuelles 
guerres de conquêtes jusqu’à la fin du siècle dernier. 

Quoi qu’il en soit, puisque nous n’étudions ici que les règles, nous 
nous bornerons à exposer celles-ci telles qu’elles sont passées en force de 
loi. 


M. de Conlenson, ancien attaché militaire en Chine, a cité dans un 
ouvrage qu’il a publié en 1884 (Chine et Extrême-Orient) le passage suivant 
du livre de Sim-Tse : 

a Travaillez sans cesse à créer des embarras à l’ennemi; vous le pouvez 
de plusieurs façons, mais voici la meilleure. N’oubliez rien pour lui débau- 
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cher ce qu’il aura de mieux dans son parti : offres, présents, caresses, que 
rien ne soit omis. Trompez même, s’il le faut; engagez les gens d'honneur 
qui sont chez lui à des actions honteuses et indignes de leur réputation, à 
des actions dont ils aient lieu de rougir quand elles seront connues, et ne 
manquez pas de les faire divulguer. Entretenez des relations directes avec 
tout ce qu'il y a de plus vicieux du côté de l’ennemi, servez-vous-en pour 
arriver à vos fins en leur adjoignant d’autres vicieux; traversez leur gou¬ 
vernement, semez la discorde parmi leurs chefs, fournissez des sujets de 
colère aux uns contre les autres, faites-les murmurer contre leurs offi¬ 
ciers, ameutez les subalternes contre leurs supérieurs; faites en sorte qu’il 
manquent de vivres et de munitions; répandez parmi eux quelques airs de 
musique Voluptueuse qui leur amolisse le cœur, envoyez-leur des femmes 
pour achever de les corrompre. Tâchez qu’ils sortent lorsqu’il faudrait 
qu’ils soient dans leur camp, et qu'ils soient tranquilles dans leur camp 
lorsqu’il faudrait qu'ils tinssent la campagne. Faites-leur donner sans cesse 
de fausses alarmes et de faux avis. Engagez dans vos intérêts les gouver¬ 
neurs des provinces. Voilà à peu près ce que vous avez à faire, si vous 
voulez triompher par l’adresse et la ruse. » Ces théories sont vieilles 
comme le monde, et M. Jametel a pu dire avec raison qu'on pourrait sup¬ 
poser que « Machiavel n’a été, après tout, qu’un vulgaire plagiaire dont la 
tâche s’est bornée à traduire en italien les préceptes des hommes d’Etat 
jaunes » ; mais ce qui peut étonner, c’est que ces préceptes n’aient pas 
varié jusqu’à nos jours. 

Les classiques militaires de la Chine, qui sont aussi ceux de l’Annam, et 
ont été traduits en français par le P. Amiot(l) (1751 à 1794), comprennent 
les onvages de Sun-Tse , de Ou-Tse , de Sé-ma. Ce sont, pour les gradués 
militaires (docteurs, licenciés ou simples bacheliers), les équivalents de 
Confucius et de Mencius pour les gradués civils. Le plus estimé est celui 
de Sun-Tse , qui vivait vers le temps d’Homère, et l’on est surpris de 
trouver des principes et des théories militaires dictés par un jugement, 
une justesse de vues que nos modernes tacticiens n’ont pas dépassés. Je 
conseille de lire ; « L’Art militaire des Chinois »; mais je tiens à citer ici, 
pour donner une idée de la valeur du plus important et du plus estimé 
des Traités que renferment la traduction du P. Amiol, du livre de Sun-Tse , 
quelques extraits très courts mais très caractéristiques. 

Sun-Tse a divisé son livre en treize chapitres, qui traitent : 1° Du fon¬ 
dement de l’art militaire; 2° Des commencements de la campagne; 3° De 
ce qu'il faut avoir prévu avant le combat; 4° De la contenance des troupes; 
5° De l’habileté dans le gouvernement des troupes; 6° Des véritables ruses; 
7° Des avantages qu’il faut se procurer; 8° Des neuf changements; 9° Delà 
conduite que les troupes doivent tenir; 10° Delà connaissance du terrain; 
11° Des neuf sortes de terrain; 12° Précis de la manière de combattre 
par le feu; 13° De la manière d’employer les dissensions et de mettre la 
discorde. 


Nous lisons dans le septième chapitre : « Un ennemi surpris est à demi 
vaincu. — N'oubliez pas d’entretenir des intelligences secrètes avec les 
ministres étrangers, et soyez toujours instruits des desseins que peuvent 
avoir les princes alliés ou tributaires, des intentions bonnes ou mauvaises 
de ceux qui peuvent influer sur la conduite du maître que vous servez, 
vous attirer des ordres ou des défenses susceptibles de traverser vos pro¬ 
jets, et rendre par là vos soins inutiles. Votre prudence et votre valeur ne 
sauraient tenir longtemps contre leurs cabales ou leurs mauvais conseils. 
Pour obvier à cet inconvénient, consultez-les dans certaines occasions, 


(1) Art militaire des Chinois , Paris, Di dot, 1772. 
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comme si vous aviez besoin de leurs lumières; que tous leurs amis soient 
les vôtres; ne soyez jamais divisé d’intérêt avec eux, cédez-leur dans les 
petites choses; en un mot, entretenez l'union la plus étroite qu'il vous sera 

possible.Je demande de vous quelque chose de plus encore : ayez une 

connaissance exacte et de détail de tout ce qui vous environne'; sachez où 
il y a une foret, un petit bois, une rivière, un ruisseau, un terrain aride 
et pierreux, un lieu marécageux et malsain, une montagne, une colline, 
une petite élévation, un vallon, un précipice, un défilé, un champ ouvert, 
enfin tout ce qui peut servir ou nuire aux troupes que vous commandez. 
S'il arrive que vous soyez hors d’état de pouvoir être instruit par vous- 
même de fi avantage ou du désavantage du terrain, ayez au moins des 
guides sur lesquels vous puissiez compter sûrement, /> 

Au chapitre YHI nous noterons ce passage : 

« Avant de songer à vous procurer quelque avantage, comparez-le avec 
le travail, la peine, les dépenses et les pertes d’hommes et de munitions 
qu’il pourra vous occasionner. Sachez à peu près si vous pourrez le con¬ 
server aisément ; après cela vous vous déterminerez à le prendre ou à le 
laisser, suivant les lois d'une saine prudence. 

« Dans les occasions où il faudra prendre promptement son parti, n’allez 
pas vouloir attendre les ordres du prince. S'il est des cas où il faille agir 
contre des ordres reçus, n’hésitez pas, agissez sans crainte. La première 
et principale intention de celui qui vous met à la tète de ses troupes, c’est 
que vous soyez vainqueur des ennemis. S’il avait prévu la circonstance où 
vous vous trouvez, il vous aurait dicté lui-même la conduite que vous 
voulez tenir. 


« Le général doit éviter une trop grande ardeur à affronter la mort; 
ardeur téméraire, qu'on honore souvent des beaux noms de courage, d’in¬ 
trépidité et de valeur, mais qui, au fond, ne mérite guère que celui de 
lâcheté. Un général qui s’expose sans nécessité, comme le ferait un simple 
soldat, qui semble chercher les dangers et la mort, qui combat et qui fait 
combattre jusqu'à la dernière extrémité, est un homme qui mérite de 
mourir. C’est un homme sans tête, qui ne saurait trouver aucune ressource 
pour se tirer d’un mauvais pas ; c’est un lâche qui ne saurait souffrir le 
moindre échec sans en être consterné, et qui se croit perdu si tout ne lui 
réussit. » 

L’anfeur expose avec autant de vigueur les inconvénients du système 
contraire, et recommande d’éviter une trop grande complaisance ou une 
compassion trop tendre pour les soldats : « Si vous voulez tirer parti de 
leur service, faites en sorte qu’il ne soient jamais oisifs. » 

Dans le 9 e chapitre se trouvent des conseils pratiques qui ne seraient 
certes point déplacés dans nos modernes règlements sur le service en 
campagne : « Eclairez toutes les démarches des ennemis ; ayez des espions 
de distance en distance, jusqu’au milieu de leur camp et jusque sous la 
tente de leur général. Ne négligez rien de tout ce qu’on pourra vous rap¬ 
porter, faites attention à tout. 

« Si ceux de vos gens que vous avez envoyés à la découverte vous font 
dire que les arbres sont en mouvement, quoique par un temps calme, 
concluez que l’ennemi est en marche. Il peut se faire qu’il veuille venir 
à vous ; disposez toutes choses, préparez-vous à bien le recevoir, étaliez 
au-devant de lui. Si l’on vous rapporte que les champs sont couverts 
d’herbes, et que ces herbes sont liantes, tenez-vous sans cesse sur vos 
gardes; veillez continuellement, de peur de. quelque surprise. Si l’on vous 
dit qu’on a vu des oiseaux attroupés voler par bandes sans s’arrêter, soyez 
en défiance : on veut vous espionner ou vous tendre des pièges; mai si, 
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outre ces oiseaux, ou voit encore un grand nombre de quadrupèdes courir 
la campagne, comme s’ils n’avaient point de gîte, c’est une marque que les 
ennemis sont aux aguets. Si l'on vous rapporte qu’on aperçoit au loin des 
tourbillons de poussière s’élever dans les airs, concluez que les ennemis 
sont en marche. Dans les endroits où la poussière est basse et épaisse, ce 
sont des gens de pied; dans les endroits où elle est moins épaisse et plus 
élevées, ce sont la cavalerie et les chars. Si l’on vous avertit que les ennemis 
sont dispersés et ne marchent que par pelotons, c’est une marque qu’ils 
ont à traverser quelque bois, qu'ils ont fait des battues et qu'ils sont fati¬ 
gués; ils cherchent alors à se rassembler. Si vous apprenez qu’on aperçoit 
dans les campagnes des gens de pied et des gens à cheval aller et venir, 
dispersés ça et là par petites bandes, ne doutez pas que les ennemis ne 
soient campés. » 

Le 10 e chapitre développe ce principe, toujours si vrai, que « un bon 
général doit connaître tous les lieux qui sont ou qui peuvent devenir Je 
théâtre de la guerre, aussi distinctement qu’il connaît tous les coins et les 
recoins des cours et jardins de sa maison. 

« Avec une connaissance exacte du terrain, un général peut se tirer 
d’affaire dans les circonstances les plus critiques, il peut se procurer les 
secours qui lui manquent, il peut empêcher ceux qu’on envoie à l’ennemi, 
il peut avancer, reculer et régler toutes ses démarches comme il le jugera 
à propos ; il peut disposer des marches de l’ennemi et taire à son gré qu’il 
avance ou qu’il recule ; il peut le harceler sans crainte d’être surpris lui- 
même ; il peut l’incommoder de mille manières et parer de son côté à tous 
les dommages qu’on voudrait lui causer, il peut finir ou prolonger la 
campagne, selon qu'il le jugera plus expédient pour sa gloire ou pour ses 
intérêts. » 

L’auteur conseille ensuite, dans le chapitre n, de se procurer pacifique¬ 
ment tous les secours dont on aura besoin et de n’employer la force que 
lorsque les autres moyens auront été inutiles. « Faites en sorte, dit-il, que 
les habitants des villages el de la campagne puissent trouver leur intérêt 
à venir d'eux-rnèmes vous offrir leurs denrées. 

« Tout le reste étant égal, on est plus fort de moitié quand on combat 
chez soi. 


« Dès que votre armée sera hors des frontières, faites en fermer les ave¬ 
nues, déchirez la partie du sceau qui est entre vos mains (1), ne souffrez 
pas qu’on écrive ou qu’on reçoive des nouvelles. » 

Pour terminer ces citations auxquelles je me complais, il faut bien 
l’avouer, je tiens à extraire encore quelques lignes d’un treizième cha¬ 
pitre. 

« Punissez sévèrement, récompensez avec largesse; multipliez les 


(1) M. de Contenson, qui cite ces extraits dans Chine et Extrême-Orient, rap¬ 
pelle que les généraux avaient entre les mains la moitié d’un des sceaux de 
l’Empire, dont l’autre moitié restait entre les mains du Souverain ou de ses 
ministres; quand ils recevaient des ordres, ces ordres n'étaient scellés que d’une 
moitié de sceau qui devait s’ajuster à la leur. Déchirer la partie du sceau restée 
aux mains du général revient donc à dire que l’on n’a plus d’ordres à recevoir et 
qu’il faut désormais, s'inspirer des circonstances. 11 est dit, du reste, au chapiti’e 8 : 
« La circonstance seule doit déterminer le général; il ne doit pas s’en tenir à un 
système général ni à une manière unique de gouverner. Chaque jour, chaque 
occasion, chaque circonstance demande une application particulière des mêmes 
principes. Les principes sont bons en eux-mêmes, mais l’application qu'on en 
fait les rend souvent mauvais. » 
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espions, ayez-en partout, dans le propre palais du prince ennemi, dans 
rhôlel d e ses ministres, sous les tentes de ses généraux; ayez une liste 
des principaux officiers qui sont à son service; sachez leurs noms, leurs 
surnoms, le nombre de leurs enfants, de leurs parents, de leurs amis, de 
leurs domestiques; que rien ne se passe chez eux que vous n’en soyez 
instruit. 

« Vous aurez vos espions partout; vous devez supposer que l’ennemi 
aura aussi les siens. Si vous venez à les découvrir, gardez-vous bien de les 
faire mettre à mort ; leurs jours doivent vous être infiniment précieux. 
Les espions des ennemis vous serviront efficacement, si vous mesurez tel- * 
ment vos démarches, vos paroles et tontes vos actions, qu’ils ne puissent 
jamais donner que de faux avis à ceux qui les ont envoyés, » 

Mais ces règles sont souvent entravées, dans leur application, par des 
pratiques superstitieuses, enfantines, dont on trouvera un exemple frap¬ 
pant dans le document suivant, dont l'original est tombé entre nos 
mains : 

« Je vous ai envoyé précédemment un tableau comme celui-ci ; mais le 
Thdy (1), n’ayant pas réfléchi que le troisième mois est un mois de moins de 
trente jours (2), a commis des erreurs. Le Thdy a recommencé ses calculs, 
depuis le lo p du quatrième mois jusqu’au 20. Celui-ci est exact ; vous 
pourrez donc vous en servir utilement ; brûlez l’autre. 

Les jours et heures favorables pour livrer bataille et remporter la vic¬ 
toire sont indiqués ci-après : 

Le 1 er , depuis 3 heures jusqu’à 5 heures du matin, très favorable ; depuis 
5 heures jusqu’à 7 heures du matin, favorable. 

Le 2 e jour, défavorable. 

Le 3 e jour, depuis 3 heures jusqu’à S heures du soir, très favorable. 

Le 4° jour, de 7 heures à 9 heures du soir, très favorable, mais les gens 
nés dans les années Thdn et Mco ne doivent pas combattre. 

Le 5 e jour, de 5 à 10 heures du matin, assez favorable. 

Le 6 e jour, de 3 à 5 heures du soir, favorable. 

Le 7 e jour, de il heures du soir à 2 heures du matin du lendemain, dé¬ 
favorable. L’ennemi attaquera à l'improviste. 

Le 8e jour, de 3 à 4 heures du matin, très favorable si nous attaquons 
les premiers ; de 7 à 10 heures du matin, favorable. 

Le 9 e jour, défavorable. Les chefs doivent veiller des cotés nord et 
ouest. 

Le 10 e jour, défavorable. 

Le 11 e jour, défavorable, de 11 heures du soir à 3 heures du matin du 
lendemain; Pennemi cherchera à attaquer du côté nord. Les gens qui sont 

nés dans les année Bïnh et Ngo doivent bien veiller sur eux-mêmes. 

Le 12 e jour, de minuit à 2 heures du matin, très favorable; de 7 à 
9 heures du soir, favorable. Les hommes qui sont nés dans l’année de Mao 
doivent s’abstenir de combattre. 

Le 13 e jour, de 2 à 7 heures du soir, favorable. Les hommes nés dans 
les années Ngo et Ty doivent veiller sur eux-mêmes. 


(1) L’astronome ou plutôt l’astrologue officiel. 

(2) Il y a des mois de 29 jours. 

















































Le 14 e jour, défavorable; il faut surveiller les côtés nord et ouest, car 
l’ennemi cherchera à attaquer de ces côtés. 

Le 15 e jour, de 4 à 9 heures, du matin, très favorable ; on pourra dis¬ 
perser l'ennemi aussi aisément qu’on fend un bambou; mais les chefs qui 
sont nés dans les années Sum et ï)àn doivent veiller sur eux-mêmes. 

Le 16 e jour, de 2 à 4 heures du soir, assez favorable; de 8 heures à 
minuit, il faut être vigilant, car l'ennemi cherchera à attaquer à l 1 impro¬ 
viste. 

Le 17 u jour, de 10 heures du matin à midi et de 10 heures du soir à 
minuit, il faut veiller du côté du nord. 

Le 18 e jour, de 8 à 9 heures du matin, assez favorable; mais il vaudra 
mieux ne pas livrer bataille, de crainte qu’il n’arrive malheur aux chefs 
qui sont nés dans les années Ti et Ngo. 

Le 19° jour, défavorable. 

Le 20 (! jour, de 4 heures du soir à minuit, très favorable ; on pourra 
faire beaucoup de prisonniers. » 

Nous présumons que les heures du lever et du coucher de la lune 
entrent pour beaucoup dans ces prévisions, eu ce qui regarde les affaires 
de nuit. 

TITRE I er 

Organisation des forces militaires 

A la tête de l’armée annamite se trouve le Trnng qudn (grand maré¬ 
chal du centre), assisté de quatre maréchaux : Tièn qiiân (maréchal du 
centre), Ucîn qudn (id. d'arrière-garde), Tâ qudn ( id . de gauche), Hum qudn 
(Id. de droite). Ce sont les Colonnes de l'Empire; à la mort du souverain 
ils reçoivent ses dernières volontés et sont chargés de veiller à la trans¬ 
mission du pouvoir. 

L’armée sert par bans ; après avoir passé trois mois sous les drapeaux 
le soldat rentre pour trois mois dans ses foyers, et ainsi de suite pendant 
dix ans. 

On distingue dans l’armée, les linh ve (troupes impériales) et les linh co> 
(troupes provinciales). Les premières se recrutaient dans la Cochinchine, 
du Binh-Dinh ou Nghê-An; les autres se recrutaient dans les autres pro¬ 
vinces et n’allaient pas servir à Hué. 

Le régiment (infanterie ou marine) comprenait bOO hommes. Colonel : 
Quan Vf) huy ou Quan Co\’ — 10 régiments formaient une division. Géné¬ 
ral : Thông-Çhè, et dans les provinces, Lanh et pho-Lành-Binh. 

Dans un régiment il y avait pho-quan-vê ou phô-quan co’ (lieutenant- 
colonel); Bôi (capitaine de 50 hommes); Cai et bep (sous-officiers). 

Pour la marine : amiral (Dô thông thuy sw); vice-amiral (Thông chê) ; 
contre amiral (Chiïo'ng ué). 

Il y avait aussi les linh-lâ ou milice des préfets et sous-préfets; — les 
Hnh-trgm , milice du service postal, gens de police et d'administration ; 
les Linh tuân thanh , gardes urbains. 

A la tête des forces militaires d'une province est, selon l’importance, un 
I)ê'-D6'c ou un Lành Binh . 
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TITRE II 

On trouve, dans le Code annamite, tout un long chapitre consacré aux 
lois militaires, ainsi divisé en cinq titres : 

1° De la garde des demeures du souverain ; 

2° Des institutions militaires; 

3° Des postes de surveillance sur les routes de terre et d’eau ; 

4° Des écuries et troupeaux ; 

5° Des courriers à pied et à cheval. 

11 a été parlé longuement des prescriptions de ce titre I er aux Lois 
rituelles, et il y est question principalement du souverain. Nous pouvons 
donc nous dispenser d’y revenir. 

Le titre III du C. A. renferme des règlements de police générale ; 

Le titre IV a trait aux haras et troupeaux;' 

Le titre V au service postal. 

C’est le titre II qui doit particulièrement nous occuper. « Ce titre, dit un 
avertissement inscrit en tête de l’art. 181, traite d’une façon générale des 
institutions concernant les armées. Ceux qui commandent en chef les 
armées et qui vont en campagne doivent se conformer, selon les cas, à ces 
lois et se reporter aux instructions militaires codifiées autrefois à la cita¬ 
delle du Gia-üinh », c’est-à-dire, probablement, pense M. Philastre, aux 
instructions donnés par Gia-Long lui-même, pendant la guerre des Tdy 
So'n; — à moins qu’il ne s’agisse des règlements établis par les ofliciers 
français venus auprès de l’Evêque d’Adran, et qui sont perdus, jusqu'à 
présent du moins. 

En grande partie, le titre II s’adresse à ceux qui commandent les 
troupes. 

L’art. 181 détermine la conduite que doivent tenir les généraux en pré¬ 
sence de l'ennemi, et la règle qui leur est tracée peut se résumer ainsi : 
s'il est urgent d’agir immédiatement, ils doivent le faire de leur propre 
initiative et sous leur propre responsabilité; mais, s’il n’y a pas urgence, 
ils sont tenus de prendre les ordres du gouvernement et d'attendre.ces 
ordres, sous peine de 100 coups, de la dégradation et de l'envoi en servi¬ 
tude militaire à une frontière éloignée. 

Les opérations engagées, si le général se trouve dans la nécessité d’ap¬ 
peler des renforts, il s’adresse aux commandants des forces les plus voi¬ 
sines, sans s’occuper de la règle hiérarchique, et ceux-ci doivent déférer à 
ces réquisitions, en conformant leur action au plan qui leur a été tracé 
par le premier général engagé, après qu'ils se sont concertés. Ils doivent 
informer immédiatement le gouvernement des causes de l'urgence des 
ordres donnés, et des mouvements exécutés en conformité de ces ordres; 
s’ils ne se prêtent pas secours ou ne rendent pas compte, ils sont pas¬ 
sibles des peines ci-dessus. 

Cet article a pour Litre, dans le Code chinois : « De l’initiative du com¬ 
mandement des troupes ». 

Lorsque le commandant en chef a reçu des instructions du gouverne¬ 
ment, et ne conforme pas ses mouvements aux ordres qu'il a reçus, il est 
puni de la décapitation (avec sursis), à moins qu’il ne soit résulté aucun 
inconvénient préjudiciable à l'armée ni aux alfaires (art. 180). 

Tout général en chef qui traitera avec légèreté les alfaires de l’armée, 
restera dans l’inaction sans motif sérieux, s’abstiendra d’adresser les 
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rapports qu’il doit au souverain, laissera se démoraliser ses troupes, sera 
condamné à la décapitation immédiate (D. 1 de l’art. 189). 

En temps de paix, les généraux commandants sur les frontières doivent 
se borner à surveiller, s’informer et prendre des précautions pour la 
garde du territoire. S’ils commettent des actes de violence sur des per¬ 
sonnes ou de pillage sur des biens en dehors des frontières, faisant naître 
ainsi des complications et des représailles, ils sont punis de 100 coups, 
dégradés et envoyés en servitude (art. 190). 

L’article 182 traite des devoirs des généraux opérant sous les ordres d’un 
commandant en chef, au point de vue de la subordination et des rapports 
qu’ils lui doivent. Dans les cas peu graves, c’est le commandant en chef 
qui apprécie et punit; dans les cas graves, c’est le souverain. 

Tout général qui garde une frontière, une position importante ou une 
place forte, doit tout faire pour la conserver; il doit, s’il le faut (dit le 
G. O., art. 189), sacrifier sa vie dans ce but. S’il la laisse tomber aux 
mains de l’ennemi, soit qu’il ait manqué d’énergie, soit qu’il n’ait pas su 
prendre de suffisants moyens de défense, il est puni de la décapitation 
(avec sursis). — « Dans la garde d’une position militaire, dit le Code chi¬ 
nois, on ne peut admettre aucune négligence; pendant ia nuit, il doit être 
défendu de circuler ; dans les tentes, la plus grande attention doit être 
apportée au feu. » 

Aux frontières et dans les places fortes, les lois sur le service militaire 
doivent être scrupuleusement observées; les troupes doivent être exercées, 
les fortifications maintenues en bon état., les armes et les vêtements bien 
entretenus. Le Commandant en est responsable. — S’il manque à ce 
devoir, il est puni, pour la première fois, de 80 coups, perd 2 degrés de 
mérite, mais reste en place; à la première récidive, il subit 100 coups, 
perd 4 degrés de mérite,mais conserve encore sa position. Mais si le désordre 
va jusqu’à la révolte des troupes, le commandant est puni de 100 coups, il 
est dégradé et envoyé en servitude à une frontière éloignée; — et même, 
si devant la révolte des soldats, au lieu de sévir, d’arrêter et de punir les 
coupables, il abandonne son poste, il encourt la décapitation (avec sursis), 
art. 191. 

Les colonels et capitaines (Quart Vê ou co' dôi) ont charge de maintenir 
les soldats sous les drapeaux. S’ils leur permettent de quitter les rangs 
pour se livrer au commerce ou à l’agriculture, ou s’ils les détournent de 
leurs obligations militaires pour les employer à leur service privé, ils sont 
punis, d’après le nombre d’hommes ainsi détournés, de 80 coups pour un 
homme, et en augmentant jusqu’à 100 coups, et de la dégradation. S’il n’y 
pas eu connivence avec le soldat absent, mais seulement négligence de la 
part de l’officier, le Code est moins sévère et admet une certaine progres¬ 
sion, conforme au principe que nous avons eu lieu d’exposer déjà, et en 
vertu duquel la peine augmente à mesure que diminue le grade : 40 coups 

de rotin pour un soldat en faute au dôi; — pour 5 soldats ou phô quan vê 

ou co’; — pour dix soldats ou chanh quan vê ou co'; — pour 50 soldats au 
commandant particulier du cantonnement. La peine augmente d'un degré 
quand les nombres doublent, c’est-à-dire que te commandant, par exemple, 
n’est passible que de 40 coups encore, si le nombre n’est que de 99. 

Les chefs militaires qui emploient des soldats à leur service particulier, 
sans pour cela les détourner de l’armée, sont ^encore punis de 40 coups 
pour un homme, 80 coups au maximum ; de plus, on décompte le nombre 
de journées de travail et le salaire est confisqué à l'Etat. Il n’est accordé 
de tolérance qu’à l’occasion des événements de famille (mariage ou funé¬ 
railles). 


20 







— 290 


Pour assurer ces défenses, il est prescrit aux officiers de se dénoncer 
entre eux (art. 196). 

Tout cela est bien tombé en désuétude. 

Les mêmes défenses sont faites aux dignitaires militaires (Công ou Ilàu ), 
mais ce n’est qu’à la deuxième récidive qu'ils sont l'objet d’un rapport au 
souverain (art. 197). 

Tout officier ou soldat qui, ayant reçu l'ordre de se mettre en cam¬ 
pagne, ne rejoint pas le drapeau, sera cassé s’il est officier, puni de 
100 coups s’il est simple soldat et, d'ailleurs, remis dans le rang (D. 1 de 
Fart. 187). Ce décret a aggravé les pénalités de l'art. 187, qui ne pronon¬ 
çait que 70 coups pour un jour de retard, 80 coups pour 4 jours, etc. 
(augmentation d’un degré par 3 jours). 

Ceux qui simulent une maladie ou une infirmité, se blessent ou s’estro¬ 
pient pour se soustraire au service militaire, sont punis d’après le retard 
qu’ils ont mis à rejoindre leur corps, avec augmentation d’un degré. — 
Dans ce cas et dans le précédent, le maximum est de 100 coups. —■ Ils 
n’en sont pas moins incorporés, à moins qu’ils ne se soient rendus réelle¬ 
ment impropres au service, auquel cas on les remplace par un homme 
capable, pris dans leur famille (art. 187). 

En présence ne l’ennemi, celui qui manque à un délai fixé est dégradé 
et mis en jugement s’il est officier, puni de 100 coups s'il est simple 
soldat, — et les 'prisonniers qu'il aurait faits sont confisqués à l'Etat. On se 
souvient que j’ai dit, précédemment, que les prisonniers de guerre sont, 
avec les victimes d’un jugement, les seuls esclaves reconnus. 

La lâcheté devant l’ennemi, au cours d’une action, doit être réprimée 
sur-le-champ. Le Code chinois dit que « le commandant des troupes fera 
exécuter quelques-uns des fuyards pour effrayer les autres. » (D. 1 de 
l’art. 187). En vertu de l’art. 189, les soldats qui, pendant l'action, prennent 
la fuite, sont décapités (avec sursis). 

Il n'est pas permis au militaire appelé de se faire remplacer, sous peine 
de 100 coups pour lui et 80 pour le remplaçant, et il est incorporé. Il y a 
exception si le remplaçant est un homme de la famille, non loué, ou si le 
remplacé a fait constater par son chef qu’il est réellement impropre au 
service. — Même obligation est imposée aux médecins désignés pour le 
service de santé d’une armée en campagne (art. 188), 

Les soldats qui, en campagne, ne respectent pas leurs chefs, ne se con¬ 
forment pas aux ordres donnés, commettent des désordres, sont : le prin¬ 
cipal coupable puni de mort, — les co-auteurs de 100 coups et 3 mois de 
cangue. Mais, alors, les commandants sont mis à la disposition du ministre 
de la guerre (D. 1 de l’art. 187). 

Toutes sentinelles qui, en présence de l’ennemi, ne préviennent pas et 
sont causes d’un dommage pour l’armée, sont punies de la décapitation 
(avec sursis). 

Le pillage, même en pays ennemi, est ainsi puni : le principal coupable, 
100 coups ; les co-auteurs, 90 coups. Si, à cette occasion, il a été blessé 
quelqu’un, on prononce la décapitation (avec sursis) ou 100 coups et la 
servitude militaire à une frontière éloignée, selon le cas. 

En cas de pillage à l’intérieur, décapitation (avec sursis), sans distinc¬ 
tion entre le principal coupable et les co-auteurs. 

Les chefs qui favorisent ou même tolèrent ces actes sont punis de la 
même peine que leurs auteurs, sauf au cas de condamnation à mort, 
auquel cas il y a commutation en l’exil (art. 190). 

Les soldats qui se révoltent contre leurs chefs sont punis selon les lois 
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sur les complots de rébellion ou de trahison, en distinguant si le complot 
est ou n’a pas été suivi d’actes d’exécution (art. 223 et 224), 

La vente, par des militaires, des armes, vêtements, etc., qui leur ont été 
fournis par l'Etat, est punie de 100 coups et de la servitude militaire ; s’ils 
sont officiers, ils seront dégradés. Les acheteurs subissent 40 coups si les 
objets sont de ceux que lé peuple peut, posséder ; au cas contraire, on 
applique les dispositions de l’art. 195, c’efet-à-dire 80 coups pour un objet, 
et 100 coups et l’exil à 3,000 lis au maximum. 

L’Etat reprend ces objets. 

Si l’acheteur est militaire lui-même, le vendeur seul est puni, mais le 
prix de vente est confisqué (art. 193). Pour les objets seulement mis en 
gage, mêmes peines, avec diminution d’un degré (D. 1 de l’art. 193J. 

La destruction volontaire d’objets militaires est punie depuis 80 coups 
par objet jusqu’à la décapitation (avec sursis). — Perte ou destruction 
involontaire, mêmes peines diminuées de 3 degrés pour les officiers, de 
4 degrés pour les soldats. Dans tous les cas, on poursuit le rembourse¬ 
ment de la valeur. — Ces dispositions ne regardent pas, évidemment, les 
pertes dans un combat (art. 194). 

La désertion, en temps de paix, est punie de 80 coups et le soldat est 
réintégré (art. 19G) ; en temps de guerre, on prononce 100 coups pour la 
première fois, — la strangulation (avec sursis) en cas de récidive. Les 
chefs de village sont tenus d’arrêter et de livrer les déserteurs (art. 198). 
Trois décrets ajoutés à l'article étendent et aggravent ces dispositions : 
les déserteurs des armées en campagne de guerre sont décapités. 

Les individus, non militaires, qui vont à la suite de l’armée, sont soumis 
aux lois militaires (art, 198, D. I). 

L’article 199 prévoit des mesures d’humanité en faveur des parents des 
militaires. Quand l’un de ces derniers a été tué à l'ennemi et qu’il laisse 
une épouse ou des concubines sans entants, ou des enfants en bas âge, on 
leur donne à titre de secours la moitié de leur solde et de leurs rations. 
À défaut de veuve ou d’orphelin, ce sont les père et mère qui en bénéfi¬ 
cient, s’ils n’ont pas d’autre entant ni de ressources (art. 199). 


TITRE III 

Matériel et approvisionnements militaires 

Les commandants de troupes adressent leurs demandes de fonds et de 
vivres au Ministre des Finances, et leurs demandes d'armes, munitions, 
équipements au Ministre de la Guerre; — ceux chargés de la garde des 
frontières s'adressent aux autorités provinciales, en même temps qu'ils 
rendent compte à leurs chefs hiérarchiques, afin que le souverain soit 
informé, apprécie et décide. Si des retards sont apportés, celui qui en est 
coupable, fût-ce le ministre, est puni de 100 coups et dégradé, sans pou¬ 
voir être réintégré; et s'il est résulté de ce retard quelque erreur ou 
accident dans les opérations de l’armée, la peine est la décapitation (avec 
sursis) (art. 195). 

Si le service chargé de fournir à l’armée des armes, vivres, etc., dépasse 
le délai fixé ou livre des quantités insuffisantes, les coupables subiront 
100 coups. Dans le cas où il en résulterait des accidents ou erreurs dans 
les opérations de l’armée, on prononcerait la décapitation (avec sursis) 
(art. 196). 

Toute personne de condition militaire qui s’enfuira, en abandonnant le 
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convoi qu'elle était chargée de transporter ou d'escorter, sera punie comme 
celui qui déserte une place qu'il était chargé de garder, et l’on n'aura pas 
à distinguer s'il s’agit d'un transport ou d'un retour à vide (D. III de 
l'art. 188). 

Il est interdit aux gens du peuple de posséder des armes de guerre, équi¬ 
pements et autres objets militaires, sous peine de 80 coups pour chaque 
objet. La même peine s’applique à ceux qui en fabriquent, et le maximum 
est de 100 coups et l’exil à 3,000 lis. — Si ce sont des objets hors de ser¬ 
vi ce, le fait n’est pas puni, mais les objets sont confisqués. On peut avoir 
des lances, sabres, arbalètes, arcs, llèches, etc., parce qu’il est reconnu 
que le peuple « en fait usage », dit le G. O. (art. 195). 

Un cas de fabrication de canons, la répression est excessive : tous les cou¬ 
pables, jusqu’aux ouvriers employés, sont décapités; leur épouse, leur 
fils, sont condamnés à l'esclavage; leurs biens sont confisqués. Les pro¬ 
priétaires. des maisons voisines de la fonderie, les chefs de la commune 
subissent la strangulation (avec sursis); les fonctionnaires civils et mili¬ 
taires chargés du gouvernement et de la surveillance du lieu sont dégradés ; 
ceux qui centralisent les services du territoire dans lequel se trouve le 
lieu, ainsi que le gouverneur de la province, sont mis à la disposition du 
ministre (D. 1 de l’art. 195) 

La possession du soufre et du salpêtre, et le commerce en gros de ces 
matières (50 livres de soufre et 100 livres de salpêtre) sont punis de 
100 coups et 3 ans de travail pénible; toutefois, si le possesseur n’en a 
point fait commerce, sa peine est abaissée d'un degré. L'Etat confisque les 
matières, et les voisins, patrons de barque, etc., sont impliqués dans les 
poursuites. — Les orfèvres et pharmaciens qui emploient du soufre ou du 
salpêtre, n’en peuvent avoir plus de 10 livres à la fois, encore faut-il une 
autorisation renouvelée à chaque achat. 

Celui qui fabriquerait de la poudre et la vendrait serait condamné à la 
servitude militaire (D. II de l’art. 195). 

Les individus à la suite d'une armée, qui voleront des chevaux, des 
objets d’équipement militaire, etc., seront décapités (D. I de l’art. 198). 

Les soldats qui s’enfuiront en emportant des rations, de l’argent ou des 
chevaux de l’armée seront punis d’après les dispositions de l'art. 234, avec 
augmentation d’un degré. (D. II de l’art. 198.) 


TITRE IV 

De la divulgation des ordres, plans et autres choses militaires 

« Lorsqu’il s’agit de conduire des troupes pour combattre et envahir un 
pays étranger, dit le C. O. de l’art. 184, ou pour arrêter et saisir des 
rebelles ou des traîtres, le gouvernement trace une ligne générale de la 
conduite des opérations; les généraux font exécuter les mouvements et 
prescrivent les mesures à prendre. » Ceux qui divulguent ces ordres et 
plans et sont cause que les ennemis en ont connaissance, sont punis de la 
décapitation (avec sursis); — s’il s’agit de rapports des généraux, qui sont 
ainsi divulgués, la peine est de 100 coups et 3 ans de travail pénible. 

Le fait seul d’ouvrir une dépêche close et scellée, d’un fonctionnaire 
quelconque est puni de 60 coups, s’il ne s’agit pas d’affaire militaire 
(art. 184). 

Pour maintenir dans la discrétion toute personne de condition mili¬ 
taire ou civile, il est établi que celles qui auront des relations privées 
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avec des gens des royaumes etrangers envoyés à la cour, qui les fré¬ 
quenteront et divulgueront, sous un prétexte quelconque, ou laisseront 
pénétrer quelque chose, seront toujours envoyés en servitude militaire 
(D. I de l'art. 184), 


TITRE V 

De la police militaire 

Les lois militaires traitent, avons-nous dit, de mesures de police géné¬ 
rale, dont l'exécution est confiée aux autorités militaires. Il s'agit ici sur¬ 
tout de la surveillance des frontières, en vue d'empêcher l’émigration et 
l’espionnage. 

Quiconque veut voyager au loin doit se pourvoir d’un passeport, sous 
peine de ne pouvoir traverser les postes de surveillance établis sur les 
routes et les cours d’eau (douanes intérieures). Si l’on passe furtivement 
par le poste on encourt 80 coups; en évitant le poste, 90 coups. Si le fait 
a lieu aux frontières, la tentative est punie de 100 coups et 3 ans de 
travail pénible; si les coupables ont réussi et ont eu des relations au 
dehors des frontières, ils subissent la strangulation (avec sursis). — La 
tolérance ou la connivence, ou la négligence des gardiens sont sévère¬ 
ment punies (art. 201). 

Les quatre décrets qui font suite à l’art. 201 et à Fart. 202 contiennent 
de nombreuses dispositions relatives aux passeports, à la circulation des 
indigènes (non annamites), à l’évasion des criminels et des esclaves par 
les frontières. 

Les postes de surveillance ne doivent pas, sous prétexte de visite, retenir 
abusivement les gens et les barques ; il y va, pour un jour de retard, de 
20 coups, etc., jusqu’à 30 coups (art. 203). 

On a introduit dans cet article un règlement touchant les passeurs de 
bacs. 

La surveillance des espions lait l’objet de Fart. 204. Les espions sont 
mis à la question , afin qu’ils fassent connaître leurs plans et leurs com¬ 
plices; il sont tous punis de la décapitation (avec sursis). Le décret I, qui 
fait suite, ressortit aux lois commerciales , plus qu’aux lois militaires ; en 
réalité, il prononce des peines contre ceux qui ont des relations avec les 
pays étrangers, ou qui fréquentent les tribus sauvages, se livrent en com¬ 
mun avec elles, habitent avec elles, etc.; s’ils commettent quelque faute 
dans ces conditions, iis sont tous envoyés en servitude militaire à une 
frontière éloignée (sauf le cas de peine capitale, bien entendu). — De 
même, le deuxième décret a trait à la police du commerce. 


TITRE VI 

Des écuries et troupeaux 

Ce que nous appelons les Haras ressortit au ministère de la guerre. Il est 
chargé de l’élève eL du dressage des chevaux et des éléphants de l'Etat 
(art. 206). 

Les art. 209 et 210 traitent de la conservation et de l’entretien des haras 
et troupeaux. 

Les particuliers n’ont pas le droit d’abattre privément leurs propres che¬ 
vaux, bœufs et bu files, sous peine de 100 coups et de la confiscation de la 
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peau, des cornes et tendons fart. 207). Ce même article traite encore des 
cas où quelqu’un tue ou Jblesse les animaux domestiques d’autrui, et des 
dégâts causés par les animaux d’un propriétaire sur le terrain d’autrui ou 
à des personnes. Ces dispositions sont évidemment des lois générales. 

Le D. I, qui fait suite, assimile le boucher qui abat un animal en état de 
rendre des services, au particulier qui tue sa propre bête (100 coups). 

L’art. 208 oblige le propriétaire d’un animal réputé méchant à prendre 
des mesures de précaution, afin qu’il ne puisse blesser personne ; ainsi, ces 
animaux doivent porter une marque très apparente d’avertissement pour 
le public et être solidement attachés. Si un chien devient enragé, son pro¬ 
priétaire doit le tuer. Quiconque se dispense de ces mesures de précau¬ 
tion est puni, pour ce seul fait, de 40 coups, et s'il arrive que par sa né¬ 
gligence quelqu’un soit blessé ou tué, il est jugé et puni comme coupable 
de blessures ou meurtre par mégarée; mais, par application des disposi¬ 
tions des articles 259 et 261, on autorise le rachat de la peine par une 
amende dont le montant revient à la famille de la victime. Si le proprié¬ 
taire a excité l’animal contre quelqu’un, le fait est considéré comme 
blessures ou meurtre dans une rixe ; mais ii y a — on se demande pour¬ 
quoi — diminution d’un degré de la peine. Quand on a excité un chien, 
par exemple, contre d'autres animaux qui sont blessés ou tués, la peine 
est de 100 coups, en sus d'un juste dédommagement. 

Il est permis de frapper et même de tuer les animaux qui mordent, et 
ceux qui frappent de la corne ou du pied (art. 207). 

TITRE VIII 

Du service des Postes 

Le service postal ( tram), tout officiel, n'est pas à l’usage du public, mais 
seulement du Gouvernement et de ses agents pour les affaires publiques. 
Il se fait au moyen de courriers à pied, achevai, en voiture ou en bateau. 

Les douze articles compris dans ce tilre du C. A. constituent tout un 
règlement d’administration publique, et il suffit de les lire attentivement 
pour connaître d’une manière suffisante le système postal officiel de l’An- 

nam. Nous allons les résumer aussi brièvement que possible. 

* 

Comme les Chinois, les Annamites ont établi des relais de poste sur le 
parcours des grandes voies de communications; ces relais sont générale¬ 
ment distants, entre eux, de 15 li (soit 9 kilomètres, le li étant d’environ 
600 mètres),. quelquefois plus, quelquefois moins, suivant la configuration 
du terrain. Dans chaque station se trouve un directeur responsable du 
service. 

Si les bâtiments de la poste ne sont pas entretenus en bon état, si le 
mobilier et les fournitures nécessaires ne sont pas au complet, s'il manque 
quelque linh (soldat du service postal) ou si l’on emploie des individus 
impropres au service, le directeur est puni de 50 coups (art. 213). — Ces 
relais de poste servent aussi de gîtes d’étape à certains agents du gouver¬ 
nement, qui voyagent dans les provinces pour un service public, c’est-à- 
dire aux personnes et fonctionnaires qui ont reçu des ordres spéciaux du 
Souverain et qui vont les exécuter. 11 y a, pour cela, un certain nombre de 
salles réservées, et quiconque, fonctionnaire ou particulier, couche, sans 
en avoir le droit, dans une de ces salles, est puni de 50 coups (art. 218). 

Les art. 211 et 2i6 règlent les détails du service de transmission des 
dépêches et les soins dont on doit les entourer : aussitôt le pli reçu, on 
l’enregistre et il doit repartir séance tenante, afin que les piétons par- 
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courent 300 li en 24 heures, soit environ 180 kilomètres, ce qui donne 
une vitesse moyenne de 7 kilomètres 4/2 par heure, et ce, sous peine de 20 
à 50 coups, selon la durée du retard soit au bureau, soit en route. 

Pour les courriers à cheval, les délais sont toujours fixés à l’avance. 

Les détériorations, pertes, soustractions, etc., de dépêches sont punies de 
peines variables d’après l'importance du fait. 

Le chef du service postal, dans chaque préfecture ou sous-préfecture, 
doit spécialement et continuellement parcourir et surveiller toutes les sta¬ 
tions de son territoire ; le directeur général de la province inspecte per¬ 
sonnellement, une fois par mois, les diverses stations et vérifie les écri¬ 
tures. 

Personne ne peut employer les gens du tram pour un service privé —ou 

même public, autre que celui des dépêches officielles — sous peine de 
40 coups et d’une amende fixée d’après le nombre d'hommes et de jour¬ 
nées détournés (art. 214). 

Le détournement d’une dépêche officielle est puni avec la plus grande 
rigueur. Lorsqu’il s’agit d’un pli adressé au Souverain, il y va de la déca¬ 
pitation (avec sursis); -— pour l’un des six Ministères ou le Tribunal des 
Censeurs, cette peine est diminuée de 2 degrés (art. 212). 

Les art. 215, 219, 221, 222, traitent des droits accordés aux personnes 
envoyées en mission, ainsi qu’aux fonctionnaires et agents des divers tribu¬ 
naux ou services, sur les relais de tram et les populations des pays qu’ils 

traversent. Ces droits sont fixés par les règlements, et si quelqu’un les 
outrepasse, il est passible de peines déterminées ; par exemple, s’il exige 
plus de vivres et d’argent qu’il ne lui en revient, — s’il astreint des per¬ 
sonnes du peuple à la corvée de transporter des fardeaux ou des palan¬ 
quins, — s’il emploie les moyens de l’Etat à des transports privés. 


CHAPITRE IX 

De la Procédure 

Notions générales. • — Comme nous le disions, la division adoptée dans le 
Code de Gia-Long n'implique d’autre pensée que celle de grouper séparé¬ 
ment les affaires ressortissant h chacun des six ministères, et le Code 
affecte, dans toutes ses parties, des formes pénales ; des formules répres¬ 
sives sont la conclusion de chaque article. 

Le ministère désigné sous le titre de Bô Hinh n’est point, à proprement 

parler, le Ministère de la Justice; le sens littéral des deux mots se traduit 
ainsi : Tribunal au Ministère des supplices. En effet, chacun des six grands 
services publics est compétent pour juger les faits répréhensibles qui 
portent atteinte à l'une de ses attributions : le Ministère de l’Intérieur juge 
les fonctionnaires, les employés ou assimilés coupables dans leurs fonc¬ 
tions ou à l’occasion de leurs fonctions; — le Ministère des Finances a 
même qualité dans les affaires civiles ou fiscales; —■ et il en est ainsi du 
Ministère des Rites pour les causes rituelles ou relatives aux titres; — du 
Ministère de la Guerre pour les choses militaires; — et du Ministère des 
Travaux dans les questions ressortissant à son autorité. Le Bô Hinh n’in¬ 
tervient que dans les cas de crimes ou délits de droit commun, et ces 
crimes et délits font l’objet de 166 articles, compris dans le Gode sous le 
titre de Lois criminelles, de même que les espèces ressortissant aux autres 














— 296 — 


ministères sont détaillées aux titres de Lois administratives (pour le Minis¬ 
tère de l'Intérieur ou des fonctionnaires), Lois civiles (Ministère des 
Finances), Lois rituelles (Ministère des Rites), Lois militaires (Ministère de 
la Guerre) et Lois sur les travaux (Ministère des Travaux publics). 

Nous avons dit que le Bô Hinh s'occupe des crimes et délits de droit 
commun : celte manière de nous exprimer est fautive au point de vue 
annamite, et nous ne nous en servons que pour mieux nous faire com¬ 
prendre ; le Code ne distingue pas, comme on fait dans notre droit, les 
infractions aux lois, en trois classes : crimes, délits ou contraventions, pas 
plus qu'il n’a divisé les peines en afflictives et en infamantes. La répres¬ 
sion tendant toujours à assurer surtout la paix publique et l’ordre dans 
l’Etat, bien plus que les droits privés des citoyens, la loi qualifie crime 
tout attentat à ses institutions, sans que, pour cela, bien entendu, l’im¬ 
portance des faits et la gravité des peines répondent à l’idée que nous 
nous faisons ici d’un acte que nous appelons un crime et de la répression 
qu’il encourt. On sait, du reste, que la classification adoptée dans la loi 
française est toute de convention et se rapporte à une question de compé¬ 
tence des cours d'assises, de la police correctionnelle eide la simple police. 

Il nous a paru utile d’ouvrir cette parenthèse, afin d’éviter tout malen¬ 
tendu. 

Tous les faits constituant des actes de rébellion, vol sous une forme 
quelconque, enlèvement ou vente de personnes, meurtre, blessures, rixes, 
insultes, outrages, extorsion, concession, prévarication, faux, outrages aux 

mœurs ou à la morale, adultère, etc., etc., sont du ministère du Bô liinh, 
qui a également dans ses attributions l’administration judiciaire et péni¬ 
tentiaire. 

Le législateur annamite a fait là, comme on voit, de la décentralisation 
à sa façon, c’est-à-dire de la confusion, en ce sens qu’à part le pouvoir 
législatif, tous les pouvoirs se trouvent ainsi réunis dans les mêmes mains, 
la décision ne portant que sur la natuie des espèces. 11 faut dire, tou¬ 
tefois, que trois ministères seulement jouissent d’un pouvoir judiciaire 
réel : ceux de la Justice, des Finances et de la Guerre. Au premier ressor¬ 
tissent les causes criminelles, au second les causes civiles, au troisième les 
causes militaires* les trois autres ministères n’ont en réalité que des pou¬ 
voirs disciplinaires, bien que les moyens de répression dont ils disposent 
puissent être considérés comme de véritables peines. La distinction que 
nous établissons ici doit se dégager clairement de nos études sur le droit 
pénal. C’est également dans ces études, et particulièrement au chapitre de 
la procédure, que nous verrons mieux le mécanisme de la machine judi¬ 
ciaire; mais nous devons examiner ici les règles générales de l'administra¬ 
tion de la Justice. 

Dans une société organisée comme l’est la société annamite, on ne doit 
pas s’attendre à trouver la justice assise sur les bases que lui ont données 
nos civilisations européennes. L'autorité souveraine réunit tous les pou¬ 
voirs, légifère, fait exécuter, réprime les infractions; pour exercer ses pou¬ 
voirs, elle élève des fonctionnaires et des magistrats au-dessus de la masse 
du peuple; mais ces fonctionnaires et magistrats ne sont, en quelque 
sorte que des chargés d’affaires, et les lois ne sont considérées que 
comme des instructions souveraines, conformes d’ailleurs aux traditions et 
aux préceptes du passé. Les espèces donnent lieu à des règlements, à des 
décrets, qui viennent successivement s’ajouter aux textes codifiés. 

L’Administration de la justice est ainsi répartie : au sommet de la 
hiérarchie on trouve le juge suprême (le souverain), assisté du « Tribunal 

des Règles. » C’est le suprême tribunal d’appel ou Bai Lii Thi; le Ministre 
des Peines en est le rapporteur et chacun a le droit d’y recourir ; mais 
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non point impunément, car si l’appelant a tort il est puni de 100 coups. 
C’est cette même cour qui, dans ses assises d’automne, révise les sentences 
capitales; caria peine de mort (avec sursis) doit faire l’objet de trois pré¬ 
sentations nécessaires au souverain, suivies de trois confirmations du juge¬ 
ment. 

Le ministre des Peines révise les jugements portant condamnation au 
travail pénible et à i’exil ; mais, en ce cas encore, il peut y avoir appel au 

Bai Li Thi. 

Dans chaque province, le Ghef de la Justice (Quan Ansat) révise les con¬ 
fia m n a ti o n s a u truo ng . 

Dans les arrondissements, les Phu et Huyên jugent en premier ressort 

tous les crimes et délits. C’est, en réalité, le premier degré de la juridic¬ 
tion criminelle. Nous verrons, tout à l’heure, quels tribunaux jugent 
encore ce qu’on appelle chez nous des causes de simple police. 

Au civil, il y a toujours des préliminaires de conciliation par les chefs 
de lamille, les chefs de village (câc chuc làng) et les chefs de canton (Tông). 

L’affaire peut même être portée dans les memes conditions devant les 
Huyên et Phù, mais ce n’est qu’à titre de tolérance ; et si les tentatives de 

conciliation échouent, la cause entre alors dans la filière de la procédure 
criminelle, parce qu’à partir de ce moment il faut nécessairement qu’une 
partie accuse l’autre, au moins d’injustice ou de faux témoignage, et 
celle-ci répond par une plainte en calomnie. 

Auprès de chaque ministère, ou grand service, est institué un censeur, 
qui ne décide rien mais observe tout. Il assiste aux conseils, commis¬ 
sions, etc.; contrôle les décisions et les actes, sans avoir à faire aucune 
observation, mais en signalant immédiatement à l’Empereur toute irrégu¬ 
larité commise. Le censeur exerce également son contrôle sur la conduite 
publique ou privée de tout fonctionnaire et en rend compte au souve¬ 
rain, auprès duquel il jouit même d’un droit de remontrance quand il 
parle constitué en corps. 

Cette institution, qui n’est investie à vrai dire que d’une autorité mo¬ 
rale, bien qu’effective, est interposée entre le prince.et la nation, entre 
les fonctionnaires et le peuple, entre la nation et les familles, entre les 
familles et les individus. L’acte d’accusation d’un censeur suffit pour mo¬ 
tiver des recherches sur l’accusé, de quelque rang qu’il soif. 

Ce privilège des censeurs ne les dispense pas de leurs devoirs envers le 
souverain : tout censeur qui ferait part au public des remontrances qu’il 
croit devoir faire à l’Empereur, qui en parlerait à quelqu’un, ou qui 
laisserait échapper une expression éloignée de la modération et du respect 
encourrait la peine capitale. 

Réunis en tribunal, les censeurs ont droit d’inspection et de contrôle 
sur tout l’empire. Leur surveillance s’étend sur tous les citoyens, hommes 
publics ou personnes privées. 

11 existe un tribunal particulier pour les princes; des princes seuls le 
composent; on y tient le registre des enfants de la famille impériale, ins¬ 
crits à leur naissance; les titres, les dignités que le souverain leur confère 
y sont enregistrés. Il est juge des causes dans lesquelles ils sont impli¬ 
qués. 

Telles sont les grandes lignes de la procédure. Etant donné, en outre, 
que les accusés ne peuvent être enlevés à leurs juges naturels, sont inter¬ 
rogés en audience publique ; que leurs réponses sont écrites séance tenante, 
signées par eux après lecture dans le tribunal; que tous les témoins sont 
entendus en leur présence et contradictoirement ; que la sentence pro- 
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noncéé est immédiatement signifiée ; qu’ils ont, comme on l’a vu, le droit 
d’appel jusqu’au souverain, on voit que la loi accorde aux individus de 
véritables garanties. 

La justice est prompte et gratuite. 

Nous allons maintenant entrer dans les détails de la procédure. Aupa¬ 
ravant, je dois indiquer les articles du Gode qui traitent plus spécialement 
de cette matière. 


TITRE PREMIER 

Division des lois de procédure 

Le titre V des lois criminelles, dans le C. À., s’occupe « des plaintes et 
procès » (art. 301 à 31 i inclusivement); le titre X parle « des arresta¬ 
tions », et le titre XI « des prisonniers en jugement» (art. 352 à 388 inclu¬ 
sivement). On trouvera dans ces trois titres toutes les règles légales de la 
procédure criminelle et même de l’Administration pénitentiaire. Il y a là 
matière à une étude intéressante, mais malheureusement plus longue que 
ne nous le permet la dimension de notre cadre. Nous devons donc nous 
borner à un examen rapide. 

Les lois n’obligent les justiciables et ne peuvent leur être appliquées 
qu’autant qu’elles ont été promulguées dans les formes prescrites par 
l’art. 42 ; elles peuvent avoir des eflets rétroactifs, mais seulement lors¬ 
qu’il en résulte un avantage pour le prévenu. 


TITRE II 

Des plaintes et jugements 

Tout individu, victime des actes d’autrui, qui veut obtenir justice, doit 
adresser une plainte à l’autorité inférieure dont il relève « en suivant 
l’ordre hiérarchique et de bas en haut », dit l’art. 301 ; s’il viole cette 
règle, il est passible de 50 coups, à moins que dans sa plainte il n’ait à 
formuler une accusation contre le tribunal inférieur qu'il délaisse. — Le 
juge compétent pour connaître du sujet de la plainte est celui du lieu où 
se trouve le corps du délit ou l’objet en litige (D. II, de l’art. 301). Le Code 
annamite ne s’occupe de ce point de droit qu’à l’occasion d’une exception : 
le voyageur ou marchand qui a quelque al faire au cours de son voyage ; 
— mais si nous consultons le Code chinois, qui est le droit supplétif, nous 
trouvons un décret, le XI e de l’art. 301, qui établit que, pour les affaires 
relatives à la condition des personnes, aux charges personnelles, aux 
mariages, aux propriétés, aux prêts d’argent, aux rixes, au jeu, c’est-à- 
dire les affaires nées de contestations civiles qui n’intéressent pas directe¬ 
ment la paix publique, — que le législateur regarde conséquemment, 
comme de peu d’importance, — c’est le tribunal du lieu où a été commis 
le délit, où se trouve l’objet du litige, qui est compétent pour en connaître 
et qui, seul, peut citer les parties et les témoins. 

§ 1. Affaires civiles. — Celui-là seul qui est intéressé dans une affaire a 
droit de porter plainte (art. 305, D. III), et cette plainte, écrite, qui sert 
de point de départ à la procédure, doit contenir exactement énoncés : ses 
nom, âge, profession, domicile; l’exposé de ses motifs, ses revendications 
et conclusions, l’énumération des pièces probantes et la liste des témoins 
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auxquels il fait appel. Il signe sa plainte, et aussi le lettré employé, s’il n’a 
pu ou su rédiger de sa main (art. 308). 

Il n’est pas permis, sauf aux femmes et aux dignitaires et fonctionnaires, 
de faire intervenir un intermédiaire dans les plaintes, et les tribunaux se 
refusent à l'ingérence des personnes étrangères aux intéressés dans le 
procès (art. 309). 

Une même affaire ne peut donner lieu qu’à une seule plainte devant le 
tribunal compétent. Cette plainte doit être complète et définitive ; il n’y 
peut être rien ajouté après coup (art. 305, D. I). 

De l'instance. — Le juge, recevant une plainte, peut, s’il le croit utile, 
s’assurer de la personne du plaignant, soit en l’emprisonnant, soit en exi¬ 
geant caution responsable (art. 305, commentaires du D. U, p. 428). Le 
plaignant au civil a toujours le droit, d’ailleurs, d’arrêter les effets de l’ins¬ 
tance en retirant sa plainte, tant que l’affaire n’a pas encore pris une 
tournure criminelle. Dans tous les cas, la plainte admise et visée pour la 
suite à lui donner, le magistrat fixe le jour de la comparution des parties 
(D. I, II, et 111 de l’art. 305). 

Des citations. — Les citations à comparaître, au civil, consistent en un 
simple avertissement écrit adressé au maire (Thon Trwo>ng) par le juge, 

mentionnant les motifs de l’action et la date de la comparution; le maire 
le doit notifier aux intéressés, sans délai et sans frais, sous sa responsa¬ 
bilité (art. 56). 

A partir du moment où il a déposé sa plainte, le demandeur doit se 
tenir à la disposition du tribunal pour le jugement. S’il ne se conforme 
pas à cette règle et si, sans motif légitime, il s’absente, s’enfuit ou reste 
plus de deux mois sans se présenter, l’objet de la plainte est écarté pare¬ 
ment et simplement, l’affaire ne peut plus donner lieu à une nouvelle 
instance, comme le prescrit l’art. 305, D. I, et même le demandeur 
défaillant est passible, s’il peut être arrêté, de poursuites et condamnation 
comme calomniateur (D. II de l’art. 305). —■ Quant au défendeur, s’il se 
dispense, sans motif légitime, de répondre à l’assignation, après un délai 
de deux mois le tribunal met l’affaire en jugement et si les témoignages 
sont certains, il prononce par défaut (D. I de l'art. 305). 

De Venquête . — Les parties étant présentes ou dûment représentées, le 
demandeur est admis à exposer ses revendications et fournit toutes preuves 
écrites ou par témoignages ; le défendeur pose scs réserves et fournit 
également ses preuves. — S’il est possible d’amener les parties à conci¬ 
liation (devant les juridictions inférieures), il est rédigé séance tenante 
un acte de transaction qui renferme les détails de la cause et les conven¬ 
tions acceptées de part et d’autre, de manière à prévenir tout sujet à de 
nouvelles contestations. Mais si toute tentative de conciliation vient à 
échouer, l’affaire entre en jugement et conduit nécessairement, dès lors, 
l’une des parties sous le coup d’une disposition pénale de la loi. 

Des témoins. — Les témoins cités par le juge ou appelés par les parties, 
sont entendus à l’audience ; leurs dépositions sont consignées par écrit, 
comprenant leurs nom, âge, profession et domicile ; — la déclaration s’ils 
sont parents, alliés, domestiques, etc., des parties, et à quel degré ; — 
enfin, la reproduction exacte de leurs dires. Ils signent leur déposition 
après en avoir entendu lecture et en avoir reconnu l’exactitude; le lettré- 
rédacteur signe avec eux (D. II de l’art. 374) 

- Tout témoin convaincu de faux témoignage serait sur le champ Pobjet 
d'une condamnation comme calomniateur, et s'il a vendu son faux témoi- 
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gnage, la peine est basée sur les valeurs reçues, en suivant la loi la plus 
sévère (D. V de Fart. 305). 

Il est accordé aux témoins, pour se présenter devant le juge, des délais 
suffisants, en rapport avec leurs occupations habituelles et l’éloignement de 
leur domicile. Après avoir été entendus et confrontés avec les parties, s’il 
y a lieu, ils sont congédiés immédiatement (art. 56). Dans le cas où des té¬ 
moins résident dans un autre district, les citations qui les visent leur sont 
notifiées par l’intermédiaire des autorités dont ils relèvent (art. 359 et 370). 
De même pour les parties ; et s’il en est besoin, on fait même usage de ce 
que nous nommons des commissions rogatoires. 

Des jugements. — Les audiences sont publiques et les jugements rendus 
publiquement, avons-nous déjà dit. Nous parlerons de la forme des juge¬ 
ments en parlant de la procédure criminelle, puisque l’on voit toujours 
des dispositions pénales les sanctionner. 

g II. — Causes criminelles. — De la recherche des crimes et délits. — Toute, 
personne, témoin d’un crime ou délit, est tenue de concourir à l’arrestation 
du coupable, qui doit être immédiatement livré à l’autorité la plus voisine. 

— Celui qui a connaissance d’un crime ou délit a pour devoir d’en informer 
sans retard l’autorité la plus voisine ; celle-ci doit en rechercher immé¬ 
diatement l’auteur et ses complices, rassembler les preuves du fait et 
donner à la cause la suite de droit (art. 270, 358, etc.). — Généralement, 
ce sont les notables des villages qui, étant responsables du maintien de 
l’ordre, procèdent à ces actes préparatoires, et ils saisissent ensuite du fait 
le chef de canton. Celui-ci reçoit alors la plainte des personnes atteintes 
par le crime ou délit et procède rapidement à une instruction sommaire # 

dont il adresse, par écrit, les résultats au Huyên ou Phù, en faisant remettre 
entre ses mains les coupables et les pièces de conviction, accompagnés 
des plaignants. 

De Vinstruction. — Au reçu du dossier, le fîuyên ou Phu rend compte au 
chef de la justice de la province, s'il s'agil d'une affaire grave, et prend 
ses ordres, tout en maintenant les inculpés incarcérés. 11 est chargé de 
compléter l’instruction, d’interroger les prévenus ou les parties, d’entendre 
les plaignants, d'appeler des témoins, d’opérer la visite des lieux et la saisie 
de toute chose susceptible de servir à conviction; de désigner des experts; 
en un mot de prendre toute mesure propre à éclairer la cause. 

Le résultat de ces opérations est adressé au Quan an sât, avec le dossier 
complet et les conclusions. — L’affaire, selon la gravité de la peine en¬ 
courue, parcourt les degrés de juridiction que nous avons précédemment 
indiqués. 

Le Quân ân peut être saisi directement : par le flagrant délit qui se 
présente à lui, par des cas assimilés au flagrant délit, ou par les ordres de 
ces supérieurs. Prévenu d'un crime ou délit commis dans la province, il a 
toute autorité de requérir, de diriger au besoin les fonctionnaires, les 
autorités communales, la force publique et même les citoyens pour recher¬ 
cher ou arrêter les coupables, et faire toutes constatations ou saisies 
utiles. 

Dans le cas de fabrication, possession, usage de poison, drogue stupé¬ 
fiante ou enivrante susceptibles de servir ou ayant servi à commettre un 
crime, il saisit le corps du délit et le met sous scellés pour être analysé par 
une personne compétente (art. 258). 

A titre de curiosité, nous donnons ici la formule d’une drogue pré¬ 
tendue stupéfiante et employée parles voleurs pour faciliter la perpétration 
d’un crime : 
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« Racine de Ou nou'ong , — vers vivants clans le Cay Vong j — insecte 
dit Kiûn Sâu 7 — insecte dit Dit Lu’a , — serpent Cuom , — fruit dit 

(Jid Kièrt, — plante /id Bd (I); le tout, réduit en poudre et mélangé, est 
légèrement humecté avec de f’alcool de riz et mis à l’état de pâte; puis on 
en fait des pilules facilement solubles. 

Prise à forte dose, cette drogue pourrait, dit-on, causer la mort ; mais à 
dose modérée elle ne fait qu’endormir ou stupéfier le sujet. 

En cas de blessures suivies de mort ou non, il est dressé un procès- 
veihal médico-légal (art. 259). L’enquête médico-légale a lieu en présence 
des parents de la victime (art. 377). 

Lorsque des voleurs ont été arrêtés, s’il y a eu butin saisi, l’autorité qui 
a procédé à l’arrestation et à la saisie, doit joindre à son rapport un inven¬ 
taire détaillé des valeurs (art. 320), et même inventaire lors de l’arresta¬ 
tion de joueurs surpris en llagrant délit (art. 343). 

Si des prévenus en fuite se sont réfugiés dans une autre province, le 
Quân an poursuivant est autorisé à envoyer des agents munis d’un man¬ 
dat revêtu du sceau, pour qu’ils aillent immédiatement et secrètement 
faire l’arrestation, et, d’un autre côté, il enverra une dépêche pour mettre 
l’autorité locale au courant du fait. Après l’arrestation, les agents devront 
d’ailleurs rendre compte au magistrat du territoire où elle aura été opérée, 
pour qu’il envoie quelqu’un effectuer le transfert (art. 359, D. 1). 

Lorsqu’il s’agit de faire comparaître des personnes d’un autre ressort, 
le tribunal saisi de la cause envoie au fonctionnaire de ce ressort tous les 
renseignements nécessaires pour le mettre au courant, afin qu'il fasse 
rechercher et conduire les individus cités (art. 359, D. II). Le magistrat 
ainsi requis n’a pas qualité pour apprécier les motifs des recherches : par 
la seule raison qu’un mandat est lancé par une autorité compétente, il est 
tenu de faire les actes concernant les recherches, l’arrestation et le trans¬ 
fert (art. 359, D. IV). 

Des plaintes. — Quiconque est victime d’un crime ou délit a droit d’en 
obtenir justice. Il dépose sa plainte écrite, en se conformant d’ailleurs aux 
prescriptions générales précédemment dites II doit exposer d’une manière 
claire et précise les détails des faits et, en cas de perte de valeurs, il en 
joint la liste exacte ; dans ce cas, par dérogation aux dispositions de 
l’art. 305, D. I., si les objets volés sont en très grande quantité et que la 
victime ne puisse se souvenir de tout à la fois, il lui est accordé un délai 
de cinq jours pour présenter une déclaration complémentaire (art. 235, 
U. V.). — Toute plainte ou accusation indique, naturellement, les témoins 
à citer. 

Le magistrat peut, s’il le juge utile, s'assurer du plaignant, soit en 
l’incarcérant, soit en exigeant caution, et, en aucun cas, nul n’est admis 
à retirer une accusation portant sur un lait puni par les lois. 

Toute plainte doit être signée par le plaignant et par celui qui l'a écrite, 
le plaignant ne le sachant, sous peine d’être rejetée ; le plaignant ano- 


« 

(1) Où (tubercule) Nu'ong ou Nâng fespèce de liane), réputé poison. 

Cây vong, arbre de marais, à bois très léger, épineux, se rapprochant du 
pseudo-flamboyant. 

Kièn (fourmi) Sait (vers). 

Dit (pet, flatuosité) Lû’a (feu). 

Den (lumière, lampe). 
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nyme et le rédacteur-furtif, s'ils peuvent être découverts, tombent sous 
le coup de l’art. 302, article très intéressant en ce qu’il établit des règles 
extrêmement sévères contre les actes anonymes, et qu'il renferme à peu 
près toute la législation annamite en matière de publicité. (Le lire avec 
attention et en entier, ainsi que les décrets qui font suite.) 

Au criminel, comme au civil, il est interdit de faire intervenir dans un 
procès un intermédiaire non-intéressé directement, sauf dans les cas prévus 
par le Code. 

* 

Audition des témoins. — Les témoins cités dans la plainte et toute per¬ 
sonne, d’ailleurs, dont le juge désire entendre le témoignage, sont convo¬ 
qués comme nous l’avons dit pour les causes civiles, et Ton opère de 
même, également, quant aux formes des dépositions, etc. Les deux décrets 
qui font suite à l'art. 374 ont tracé, à cet égard, les devoirs des magistrats. 

Le témoin qui, régulièrement cité, s’abstient volontairement de compa¬ 
raître, peut y être contraint et tombe sous le coup de l’art. 351, sauf 
connivence coupable, auquel cas il peut même être impliqué dans l’affaire. 

Des preuves écrites et pièces de conviction. — L’accusateur qui prétend 
faire preuve par écrit doit déposer les pièces entre les mains du .juge et 
en minute, en même temps que sa plainte. Toute pièce présentée après 
coup peut être refusée (art. 305). — Les pièces de convictions sont déposées 
de même ; si elles ont été saisies par l’autorité qui a constaté le crime ou 
arrêté le prévenu, celle-ci en doit laire le dépôt en transmettant son rap¬ 
port, lequel en comprend l’inventaire (art. 320). 

De la mise en jugement. — Du moment où il y a présomption suffisante, 
le prévenu est mis en jugement. S’il s’agit d’un fonctionnaire du rang de 
Phu ou Huyën, dans Tordre civil, ou durangdePAô vêhùy , dans l’ordre mili¬ 
taire, et au-dessus, le tribunal doit, avant d’entamer faction publique, se 
pourvoir de l’autorisation de poursuivre, auprès de l'autorité supérieure 
(art. 6). 

Lorsque le moment de procéder à l’interrogatoire est venu, le Phu (ou 
le Huyên) est dans la salle d’audience, assisté des secrétaires et satellites. 

L’accusé est introduit ; il est d’abord interrogé sur ses nom, prénoms, 
âge, lieu de naissance ; s’il est ou non inscrit sur les registres de la popu¬ 
lation ; sur ses moyens d’existence; s’il a ou n’a pas ses père et mère, 
s’il a une épouse, des concubines ; puis on l'interroge sur les circonstances 
de l’affaire « en faisant usage du rotin ». Toutes ses déclarations sont 

écrites par un secrétaire fjai mue ou thàng-lçi) qui copie tous les dires de 
l’accusé. Le nombre des coups de rotin donnés dans l'interrogatoire peut 
être de trente au maximum ; il n’est pas permis de dépasser ce nombre. 

Si les déclarations faites dans cette journée ne sont pas complètes, on 
attend un autre jour pour les compléter, et l’accusé est reconduit en 
prison. 

Si dans le cours de l'interrogatoire les déclarations de l'un des accusés 
ne sont pas conformes à celles d’un autre, interrogé précédemment, il est 
procédé à leur confrontation. 

Les interrogatoires terminés, le juge ordonne au greffier de les mettre 
au net; si les prévenus savent écrire, ils doivent eux-mêmes signer leurs 
déclarations; dans le cas contraire, on permettra à un de leurs parents ou 
à une personne étrangère à l’affaire de signer à leur place. 11 est donné 
lecture de l’interrogatoire, en l’expliquant afin que le prévenu connaisse 
bien la nature de ses déclarations ; la signature du prévenu ou celle de la 
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personne qui signe à sa place est mise au bas de la feuille, puis l’interro¬ 
gatoire est présenté au juge. Les brouillons écrits au commencement de 
l’interrogatoire sont déposés aux archives du tribunal. 

Les mêmes formalités sont remplies pour les déclarations des villages et 
cantons, pour les dépositions des témoins, en tout ce qui concerne les 
accusés, et pour la déclaration de la victime d’un vol, qui doit contenir la 
liste et la valeur des objets disparus. 

Il est fait des copies, pour être déposées au tribunal, de toutes les pièces 
probantes et de tous les titres; ces copies sont écrites de la main de l’in¬ 
téressé ou de toute autre personne à la convenance de celui-ci. 

Il n’est pas permis aux agents subalternes, chargés de poursuivre et 
d’arrêter les prévenus, de procéder privément à une instruction et de faire 
établir des déclarations. 

Dès le commencement de l’instruction, le juge a dû vérifier si l’accusé 
n’a pas de cicatrices, de traces de blessures ou de coups (arl. 23o, D. VII) ; 
il recherche les condamnations antérieures qu’aurait pu encourir le pré¬ 
venu (art. 238, U. I), 

S’il y a lieu, il procède à la visite des lieux ou délègue un fonctionnaire 
pour ce faire, provoque l’analyse des matières suspectes ou l’enquête mé¬ 
dico-légale, confronte entre eux les prévenus et les témoins, nomme des 
experts, requiert des interprètes, médecins, sages-femmes, ouvriers-assis¬ 
tants, gardes, etc., en un mot procède à toute vérification et prend toute 
mesure qu’il croit propre à éclairer la cause (art. 272). 

Des jugements. —• La cause entendue, le juge prononce la sentence et il 
établit le jugement pour être envoyé au chef-lieu de la province. 

Il doit d’abord y indiquer les jour, mois et an de l’arrestation faite par 
les cantons ou villages, les circonstances dans lesquelles l’affaire lui a été 
présentée, ou encore, si c’est une personne quelconque qui a porté plainte, 
enfin les circonstances et détails indiqués dans la dite plainte; puis il con¬ 
signe les déclarations des prévenus, avec la liste et la valeur des objets 
formant la part que chacun d’eux a reçue dans le butin enlevé, la déposi¬ 
tion des cantons et villages dans lesquels sont nés les prévenus, les déposi¬ 
tions des témoins, et enfin celle du propriétaire des objets volés (qui con¬ 
tient la liste et la valeur des objets qu’il a perdus). Dans les cas d'usurpation 
de biens, de coups et blessures graves ou légères, toutes les circonstances 
doivent être clairement exposées. Ensuite il fait application de la loi et 
détermine la peine. 

Il est délibéré au sujet de la peine à infliger aux cantons et communes 
dans lesquels le lait a été commis, s’ils n’ont pas fait ce qu’ils doivent pour 
le prévenir ou pour arrêter les coupables ; il est aussi délibéré contre les 
chefs des communes dans lesquelles les prévenus sont nés, soit pour 
n’avoir pas surveillé ces individus et avoir ainsi favorisé leur inconduite, 
soit encore pour avoir tenu cachées des personnes sans les inscrire, etc. 

Les biens des condamnés, dont l’inventaire a été établi, sont vendus 
pour opérer la restitution envers le plaignant; si le produit de la vente 
des biens ne suffit pas pour opérer le remboursement, il est passé outre. 

Il est fait aussi mention dans les jugements du temps qui s’est écoulé 
depuis le jour où la plainte a été reçue jusqu’au jour où le jugement a été 
complètement rendu; on retranche un jour pour les mois incomplets, les 
jours où il est défendu de procéder aux instructions pour les affaires cri¬ 
minelles (c’est-à-dire les jours consacrés au culte des anciens empereurs) ; 
il est encore déduit le temps que la réponse à la commission rogatoire 
envoyée au chef-lieu de la circonscription dans laquelle est né le coupable 
a mis pour arriver; le reste est totalisé. 


I 















Les règlements prescrivent d’établir les jugements en double expédition, 
dont l’une porte le signe giâp et l'autre le signe ât . 

Lorsque c’est un Phu qui a rendu le jugement, le dossier est envoyé au 
chef-lieu de la province; si le jugement a rapport à un vol, à un assassinat 

ou à tout autre fait criminel, il est d'abord présenté à Vân-sât, qui l’exa¬ 
mine et, s’il le reconnaît conforme au droit, il écrit à la gauche de la date 
de l’expédition giàp les mots bàm bien (présenté pour examen), puis il 
l’adresse au gouverneur de la province ( Tong-dôc ou Tudn-phu). Celui-ci 
l’examine de nouveau et, s'il le reconnaît conforme au droit, il écrit à la 
droite de la date de la dite expédition les molsc/uew bien (vu pour examen) 
et la pièce est conservée aux archives de la province. 

Quant à l’expédition At , Yànt-sàt y écrit, à la gauche de la date, les mots 

gi chiêu ou chiêu lieu (vu), puis cette expédition est retournée au tribunal 
qui a jugé, pour la mise à exécution. 

Si le jugement a trait à un procès concernant une affaire de famille : 
mariage, propriété mobilière ou immobilière, en un mot à toute affaire 

civile, il est d’abord examiné par le BÔ’-chành (fonctionnaire chargé dé 
fadministration civile d'une province) qui, après examen, le présente au 
gouverneur, et les formalités prescrites sont mises en exécution comme 
pour les jugements criminels. 

Si c’est un Huyên qui a rendu le jugement, le dossier est d’abord envoyé 
au Phû de la circonscription, qui, s’il le reconnaît conforme au droit, écrit 
à la gauche de la date et dans la moitié inférieure de la feuille les mots 

phue dudt (examiné de nouveau), et met son petit cachet au-dessous des 
deux caractères. Le jugement est ensuite envoyé à ta province avec les 
mêmes formalités que pour les jugements rendus par les Phi, 

Lorsque, dans un jugement, l’affaire n’est pas clairement exposée, ou 
que la sentence n’est pas conforme à la loi, Vân-sât ou le Bè’-ehânh pré¬ 
sentent le jugement au gouverneur, et il est ensuite renvoyé au tribunal 
pour être refait conformément à la loi; il n’esL point délibéré, pour ce 

motif, contre les phû ou huyên . 

Pour tous les jugements où les peines de la décapitation, de la strangu¬ 
lation ou de l'exil ont.été prononcées, il est prescrit d’établir un rapport 

en double expédition portant, l’une le caractère giàp, l’autre ât, lesquelles 

sont signées et présentées par le Tông-dô’c ou le Tuân-phu (gouverneur). 

Dans ce rapport sont portés les nom du Bô-chânh ou de Vân-sât, du phu 

ou du huyên qui ont établi le jugement, et la date de ce jugement. Ces 
rapports sont la reproduction des jugements rendus, et l’on attend la déci¬ 
sion du souverain, soit qu'on propose le maintien pur et simple, soit qu'il 
y ait demande de commutation ou d'aggravation. Le jugement ainsi établi 
est mis sous enveloppe jaune scellée. 

Au-dessous de la date, dans la partie inférieure de la feuille du juge¬ 
ment, le secrétaire écrit le nom du gouverneur de la province, en laissant 
la place du caractère Ky , lequel est écrit de la main du gouverneur; au 

verso de la feuille le secrétaire écrit le nom du Thong-phân qui a examiné, 
par ordre du Kinh-lich , des fonctionnaires du 1 er rang des 8 e et 9 e degrés, 
et des divers employés qui ont participé à l’établissement du jugement; le 
caractère Ky est écrit de la main de chacun de ces fonctionnaires ou em¬ 
ployés. Sur chacune des deux expéditions, le grand cachet du gouverneur 
est apposé sur la date ; un petit cachet est apposé sur les ratures, surcharges 
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et à la jonction des feuilles de l’expédition giâp. Ces formalités remplies, 

le pli est remis au tram pour être porté à la capitale et être remis au mi¬ 
nistère du ressort duquel dépend l’affaire qui adonné lieu au jugement, 

Si tous les fonctionnaires qui ont examiné le jugement le trouvent con¬ 
forme au droit, le ministère dresse un rapport en double expédition ( Chânh , 
pfa>). Ce rapport contient un résumé des circonstances de l’affaire et la 
peine prononcée; il est adressé au Conseil privé (nôi câc), qui présente 
l’expédition clu'nih , sur laquelle le souverain écrit soitle maintien du juge¬ 
ment (en lettres rouges), soit la diminution de peine s’il y a lieu. 

Ce Conseil privé conserve l’expédition sur laquelle le souverain a écrit 
et l’expédition plw, sur laquelle les conseillers ont reproduit l’annotation 
royale, est renvoyé au ministère compétent. 

Le ministère copie la décision royale sur les deux expéditions du juge¬ 
ment : l’expédition giâp est conservée au ministère, l’autre (ât) estadressée 
au chef lieu de la province, après que le grand sceau du ministère a été 
apposé à gauche de la date et sur la copie de la décision royale; le petit 
sceau est apposé sur toutes les ratures, surcharges, et à la jonction des 

feuilles. Au chef-lieu de la province, il est dressé une copie pour 1 Qphu 
ou le huyên, et l'expédition venant du ministère est conservée au chef- 
lieu. 

Si, après examen, le ministère a reconnu que les faits relatés 11 e sont 
pas suffisants, que des erreurs se sont glissées soit dans les faits imputés, 
soit dans les noms des accusés, ou, s’il s’agit de biens, dans la quantité 
d’hectares ou d’ares; dans le cas où le lait est grave, le ministère fait un 
rapport au souverain et îe jugement est renvoyé à la province pour être 
examiné à nouveau Lorsque l’erreur est de peu d’importance, des rensei¬ 
gnements sont demandés soit à la province, soit au ministère duquel dé¬ 
pend la partie erronée. Le ministère, après nouvel examen, fait mention 
de tous ces faits dans le jugement qui doit être présenté au souverain, et, 
s’il y a lieu d’intliger une peine à celui qui a commis l’erreur, la peine est 
déterminée comme suit : 

Si l’erreur provient de fausse application de la loi, le bè-chânh ou Yân- 
Sf/t sont considérés comme principaux coupables, le gouverneur à un degré 
moindre, les Thông-phân ou Kinh-lich à deux degrés, les écrivains à trois 
degrés. Si l’erreur est dans les noms des condamnés, dans l’évaluation des 
biens ou dans les comptes, etc., les écrivains sont considérés comme prin¬ 
cipaux coupables, les fonctionnaires des 8 e et 9 e degrés et les tho 7 lai à un 
degré moindre, les juges à deux degrés, les gouverneurs à trois degrés. 

Les sommes dues par suite d’un jugement constituent des dettes per¬ 
sonnelles ; les parents, quels qu'ils soient, s’ils ont un domicile différent 
et des biens propres et séparés, ou s’il est établi qu'ils n’ont pas eu con¬ 
naissance des faits, ne peuvent être aucunement obligés à effectuer le 
remboursement à défaut de moyens de la part du condamné (art. 131, 
D. Ilj. 

Dans le cas de confiscation pour couvrir des déficits, si dans les maisons 
et terrains confisqués il se trouve des constructions pour les gardiens des 
sépultures, ou des biens du culte de la famille, et des terrains de sépul¬ 
ture ou du culte, ces propriétés ne peuvent être ni confisquées ni vendues 
et sont rendues à la famille (art. 131, D. III). 

Les biens des individus condamnés pour rébellion sont saisis et vendus 
au profit des familles des personnes tuées ou blessées en service (art. 224). 

Les jugements criminels ne peuvent atteindre un contumax, excepté 
dans le cas prévu en l’article 30; la déclaration faite par des prévenus que 
le contumax, co-accusé, a été principal coupable doit être tenue pour 
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vraie jusqu’à preuve du contraire, et elle entraîne pour ces prévenus une 
diminution d’un degré de la peine encourue. Dans tous les cas, le Tribu¬ 
nal est dans l’obligatiou de distinguer un principal coupable et des 
co-auteurs lorsqu’un crime a été commis par plusieurs; ce sera générale¬ 
ment Fauteur de l’idée, mais à défaut d’une connaissance certaine sur ce 
point, le juge prononcerait d’après telle autre Circonstance qui paraîtrait 
suffisante. A défaut de toute circonstance, le plus âgé serait réputé le 
principal coupable (art. 29 et 30). 

La circonstance aggravante de récidive n’est admise qu’au tant qu’il 
existe, à la disposition du Tribunal, une preuve certaine de condamnation 
antérieure en vertu d’un jugement régulier. 

Dans le cas de blessures, aucune condamnation définitive ne peut être 
prononcée contre le coupable avant l’expiration des délais fixés par F ar¬ 
ticle 272 et après lesquels on peut déterminer l’étendue des conséquences 
du fait. Le juge doit, d’ailleurs, si les blessures sont graves, se transporter 
de sa personne auprès du blessé ou déléguer un fonctionnaire pour aller 
tecevoir sa déposition; tout déplacement de la victime pour un tel motif 
est interdit (art. 272, D. 1). 

TITRE III 

Appel au Tribunal des Règles 

Les conditions dans lesquelles ces appels peuvent se produire et les 
formes à observer sont déterminées dans les articles 261. D. XIV, — 362, 
375, D. I et II, — 376. — Aujourd'hui, dans l’An nam, la dénomination de 
Tribunal des Règles s’applique à une haute Cour (de Cassation), composée 
du Ministre des Peines, du Grand Censeur et du Président de l’appel à la 
justice du Souverain. Ce n’est en réalité qu'un conseil chargé de présen¬ 
ter des rapports, et c’est l’Empereur qui décide. La procédure est celle 
dite plus haut. 


TITRE IV 


Dispositions complémentaires 


Les décrets ajoutés, dans le Code, à la suite des articles et modifiant 
ceux-ci , sont appliqués de préférence aux dispositions antérieures, consi¬ 
dérées comme abrogées et qu’on ne maintient dans les textes que par 
respect pour les traditions. C’est ainsi que, par exemple, dans le cas de 
vol de bêtes à cornes, R est fait application, non point de l’art. 239, mais 
du D. II qui fait suite et modifie le genre d’évaluation du produit illicite 
el la peine à prononcer (art. 380, D. de la i re année de T/p Dire)* 


Les magistrats peuvent se trouver dans l’obligation de se récuser, (Voir 
les cas en l'art. 304 et les C. O. qui suivent). 

Les I ribunaux s’abstiennent d’appeler en témoignage les personnes 
auxquelles la loi refuse le pouvoir d’accuser l’individu en cause, pour des 
motifs de parenté ou autres. En effet obligées de dire la vérité sous peine 
de faux témoignage, elles tomberaient alors sous le coup d’autres pénalités 
si leurs dires étaient à charge à l'accusé. Cette règle vise particulièrement 
les épouses, fils, domestiques, etc. 

Enfin un bénéfice est accordé au coupable qui fait preuve de la connais¬ 
sance des lois. Ce lait présente, du reste, une certaine analogie avec les 
immunités dont jouissaient, au ix c siècle, ch’ez nous, les voleurs qui savaient 
lire: en vertu du bénéfice de clergie, ils n’étaient pas pendus. De part et 
d’autre, on faisait là un elfort pour répandre l’instruction.. 
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CHAPITRE X 


Droit coutumier 


Jusqu’ici nous n’avons considéré que la loi écrite et il n’a été question 
que des causes civiles ou criminelles. Nous laisserions subsister une grosse 
lacune si nous ne parlions pas du droit coutumier, d’autant plus que c’est 
là que nous verrons comment règlent les affaires du genre de celles 
qui sont dites, chez nous, « de simple police ». Il existe, en pareille 
matière, une procédure toute d’usage. 

S’il survient, dans un hameau, quelque différend, quelque dispute entre 
deux particuliers, le plaignant se rend devant le petit notable ( tràm dp) 
chargé de la police et lui expose ses griefs, en lui présentant un présent 
minime de bétel et de vin de riz ; il dépose en même temps entre ses 
mains une somme de deux ligatures, à titre de garantie. C’est ce qu'on 

nomme Tien Khao tra } ou « frais des recherches, de l’interrogatoire ». Le 
notable fait alors appeler la partie adverse et exige d’elle le dépôt de la 
même somme ; puis il entend les dires des deux intéressés et fait ses 

efforts pour les amener à conciliation. S’il y réussit, la Tien Khâo tra 

est rendu de part et d’autre; il n’est retenu que trois tien à chacun pour 
le salaire de l’agent subalterne qui a été chargé d’aller appeler les parties 
et les témoins. C’est ce qu'on appelle Tien Tùy , ou frais de suite. Si la 
nature de l’affaire nécessite quelque punition légère, selon le cas, la partie 
reconnue dans son tort perdra les deux ligatures consignées, mais le 

gagnant n’en aura pas moins à payer trois Tien Tùy , — et quelquefois aussi 
aussi le perdant sera condamné à faire des excuses au gagnant, en lesaluant 
et lui offrant un plateau de bétel et de vin de riz, un porc ou un buffle (porc 
et buffle fictifs, puisqu’on peut toujours les racheter par une somme minime, 
de 3 à 6 ligatures). 

Lorsque la partie condamnée se refuse à subir la sentence du Tràm-dp , 
elle ne peut y être obligée par celui-ci, qui renvoie alors les gens à se 
pourvoir devant l’autorité supérieure, en leur retenant toutefois le Tien 
Tùy . 

La cause est alois portée devant les grands notables de la commune, 
dans les mêmes formes, et ceux-ci décident, après une nouvelle enquête, 
au cours de laquelle sont généralement distribués quelques coups de rotin. 
Ils peuvent prononcer une amende de 3 ligatures au maximum; mais il 
est permis au condamné d’en appeler devant le sous-chef ou le chef de 
canton ( Pho-Tông ou Cdy-Tông.) 

Rendue là, la procédure devient plus onéreuse : indépendamment du 
présent de bétel, qtii est de fondation, il faut déposer quatre ligatures de 

Tien Khâo Ira pour chaque partie; le Tien Tùy est de six lien. Le rotin va 
de soi. 

On en agit ainsi, même dans le cas on la querelle aurait dégénéré en 
une rixe dans laquelle des coups auraient été portés et, dans ce cas, des 
dommages-intérêts (de 5 a 10 ligatures) sont alloués au blessé. 

Là s’arrête la juridiction dê simple police, qui est, comme on voit, une 
espèce de juridiction domestique ; si l’une des parties ou les deux parties 
s’obstinent à plaider, l’affaire est portée devant le Huyân . Jusqu’à ces 
moment les décisions n’ont été, en quelque sorte, qu’un conseil donné 
aux intéressés par des chefs de famille, pour les éclairer et les renseigner 
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sur leurs droits et lenrs devoirs, ne créant qu’une obligation morale pour 
celui qui succombe, et sans véritable sanction pénale. 

C’est par une simple instruction du souverain que les parties sont obli¬ 
gées, à l’imitation de ce qui se passe en Chine, de porter, d’abord devant 
les notables et avant de pouvoir s’adresser aux Tribunaux, les allai res 
civiles et celles de simple police ; mais, lorsque la plainte arrive devant 
les tribunaux, il ne s’agit plus d’une cause civile ou de simple police : — 
elle prend un caractère correctionnel ou criminel. En effet, dans l’action 
préliminaire, réglée par les notables de la commune, puis par' les chefs 
de canlon, ceux-ci ont proclamé qui avait tort, qui avait raison, et chaque 
partie a bien su, dès lors, à quoi elle était obligée. Mais si Tune d’elles, 
en dépit de la déclaration du Tribunal de famille, persiste dans d’injustes 
prétentions, elle n’agit pas selon ce que le devoir lui commande, elle 
commet une faute, et ce que nous savons des lois chinoises et annamites 
nous explique comment cette faute ne peut pas 11 e pas être punie. C’est 
pourquoi la partie adverse est alors tenue de sc pourvoir devant les Tri¬ 
bunaux de droit écrit, et c’est pour cette raison que l'on voit, dans les 
plaintes déposées dans ces circonstances, toujours une accusation visant 
un fait puni par la loi : coups, blessures, fraudes, usurpation de droits, 
calomnie, etc., à moins que les nolables ne soient dénoncés, eux-mêmes, 
comme ayant refusé de juger ou mal j ugô. 

Pour les causes de peu d 1 importance il est rare que les parties en vien¬ 
nent là : chacun regarde à deux fois avant de refuser de déférer à la déci¬ 
sion des notables et de porter plainte au criminel contre ceux-ci ou contre 
un adversaire, sachant qu'il s’expose alors à une condamnation, sévère 
parfois. La justice étant gratuite, si les juges ne déployaient pas cette sé¬ 
vérité, on verrait les prétentions les moins fondées, les plus injustes, por¬ 
ter le trouble dans les familles et dans les propriétés. L’Annamite est 
tenace : le législateur n'a rien ménagé pour empêcher que cet esprit de té¬ 
nacité ne dégénérât en abus, mais il est loin d’y avoir réussi et pour le 
démontrer, il suffira de rapporter ici un singulier usage, que l'on appelle 

Nâm va. 

Un ancien administrateur des affaires indigènes de Cochinchine, le 
D r Mondière, dans sa « Monographie de la femme an nam i Le » — Mémoires 
ch la Société ci'anthropologie , t. 11, 2 e série. 1875 — dit ce qui suit : 

« Il est une manœuvre fort bizarre, qui n’est pas le suicide, mais que 
l’on peut en rapprocher par le but que se propose celui qui l’accomplit et 
que je crois particulière au pays d’Annarn, où elle est surtout pratiquée 
par les femmes : c’est le Nâm va , que l’on peut traduire par « se coucher 

pour incriminer quelqu’un » ; de Nom = se coucher, et va = punition, 
amende; et voici en quoi il consiste : 

« Si une femme croit avoir des griefs sérieux contre une autre personne, 
souvent dans un but de vengeance, la plupart du temps dans l’espoir qu’on 
lui donnera une certaine somme pour la faire cesser, elle procède de la 
façon suivante : 

U' 

Elle revêt ses plus mauvais habits, souvent des loques, et vient s’accrou¬ 
pir dans la rue, devant la porte de la personne à qui elle en veut, et 
raconte en pleurant les griefs, vrais ou supposés, qu’elle a contre elle, les 
injustices dont elle l’a rendue victime, etc., etc. , puis elle attend quelque 
temps. 

Si le propriétaire de la maison reste sourd, la scène se corse, la femme 
annamite défait son chignon, retire sa fausse natte, ébouriffe ses cheveux, 
se découvre la poitrine, se roule dans la boue ou la poussière du chemin. 
Ce faisant, elle répète en gémissant et d’une voix entrecoupée par les san¬ 
glots U histoire des injustices commises à son égard, et finit par rassembler 
un certain nombre d’auditeurs. Dès qu’elle a un public, ses pleurs et ses 
récriminations redoublent, elle se tourne vers les assistants, les prend k 
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témoin, les invoque, grossit tous les faits et lance les malédictions les plus 
effroyables contre celui qu’elle accuse et les membres de sa famille. 

La scène dure souvent une journée ; car si, d’un côté, l'individu accusé 
est bien décidé à ne lâcher quelque monnaie qu’à la dernière extrémité, 
de l’autre, la femme ne se lasse point: vingt, trente fois de suite dès que 
se présente un groupe d’arrivants, elle recommence son histoire et tou¬ 
jours avec une légère augmentation du crime à chaque fois. 

Vers le soir le juge, si l’accusé n’a pas encore composé, intervient et 
fait comparaître les adversaires et souvent, quand la scène s’est prolongée, 
c’est le propriétaire de la maison qui est condamné à payer une légère 
somme, à moins que la chose ne soit réellement grave, et alors la cause 
est retenue par lui. 

La même pratique a lieu quand il s’agit de la limite douteuse d’un champ. 
Au moment du labourage, la femme de celui qui réclame vient se cou¬ 
cher sur la limite en litige, s’y roule en poussant des gémissements à fen¬ 
dre l’âme, si bien que le voisin, pour ne pas la blesser, est obligé d’arrê- 
ter ou de détourner ses buffles. Alors, comme il n’a pas labouré cetle par¬ 
tie, elle revient à la femme, sauf recours devant le juge ou le conseil du 
village, qui, souvent, confirme (1). ». 

En matière civile il existe aussi des règles coutumières: ce que nous en 
avons dit à propos des lois civiles nous dispense d’y revenir ici. 


RÉSUMÉ ET CONSIDÉRATIONS FINALES 


Nous pourrions, nous devrions sans doute finir ici ces considérations sur 
l’étude du Droit annamite ; qu’il soit permis cependant, et au risque de 
nous répéter, de nous résumer et d’exposer, sous forme de considérations 
finales, des idées qui nous sont toutes personnelles. 

Notre implantation au milieu de la nation annamite a causé et devait 
causer une révolution. Le premier mouvement a été fait de stupeur et de 
crainte ; ces sentiments, habilement et sagement exploités daus la Basse- 
Cochinchine, c’est-à-dire sur un théâtre restreint et parfaitement isolé du 
reste de l’empire d’Annam / ont permis d’étouffer ah ovo les velléités de 
résistance survenues par la suite. Au Tonkin il n’en a pas été de même et. 
pour des raisons qui n’ont pas leur place dans cette étude, la lutte s’est 
engagée. Elle continue et durera, on peut le craindre, tant que, par des 
actes réels, nous n’aurons pas démontré aux populations, aux grands 
comme aux petits, que la France, loin de vouloir leur imposer des mœurs, 
des lois, une religion contraire à leurs mœurs, à leurs lois, à leurs 
croyances, leur offre la Liberté, l’Égalité et la Fraternité, au sens large, 
généreux et noble de cette admirable trilogie, si bien faite pour réunir 
dans un même élan, dans une même communion, fhumanité toute entière. 
Car, n’est-ce point là, en effet la hase des lois de tous les peuples civilisés 
et des Credo de toutes les religions ? Pour ne parler que des sociétés chré¬ 
tiennes, ne l’y trouverons-nous pas, sous cette forme plus mystique : Foi, 
Espérance et Charité? 

Mais il ne sert à rien que ces grands mots soient gravés au fronton des 
édifices ou inscrits sur un drapeau, si dans les actes leurs enseignements 
peuvent sembler oubliés. Tant que nous n’aurons pas su prouver notre 
respect îles libertés légitimes, tant que nous n’aurons pas loyalement établi 
l‘égalité des droits de chacun, tant que nous ferons des déhérités dans la 


(1) Voir, dans les Mémoires delà Société d’anthropologie, tome 11, 2 e série, 1875, 
Les races indo-chinoises », par le D r J. Harmand. 
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famille humaine, les Annamites nous regarderont comines des oppresseurs 
et lutteront contre nous. 

On a parlé des droits des civilisations supérieures au regard des civili¬ 
sations inférieures, liaison spécieuse, qui n'a une apparence de vérité et 
de justice qu'aux yeux de ceux qui en profitent Est-on bien sur que les 
institutions qui conviennent à notre société occidentale conviendront 
mieux aux Indo-Chinois que celles qui les régissent depuis 2000 ans, et 
qu’elles augmenteront la somme de leurs satisfactions ? En tous cas, les 
Annamites ne le croient pas, et nous sommes bien aise de pouvoir, à ce 
propos, répéter ici ce que nous disait, non sans une profonde mélancolie, 
un des plus hauts dignitaires de la Cour de Uué, mort aujourd’hui, mal¬ 
heureusement pour nous : « Je comprends, disait-il, un jour que nous 
nous efforcions de le convaincre de l’étendue des bienfaits qui peuvent 
résulter, pour T An nam, de l’intervention tutélaire de la France dans ses 
destinées, je comprends parfaitement vos vues généreuses et je vois bien 
que vous voulez travailler avec nous au bonheur de nos peuples. La grande 
nation ne vient pas chercher ici une brihe de gloire : elle n’en a pas 
besoin. Elle ne veut pas davantage nous dépouiller de nos misérables 
biens. Puisque le désordre règne dans la famille, soyez notre guide, notre 
tuteur ; mais laissez-nous du moins nos traditions, qui ne gênent personne 
et auquelles nous sommes attachés. S'il vous faut «les territoires, prem-z- 
ies ; mais laissez-nous un coin de terre où les vieillards puissent vivre 
autour de notre antique royauté respectée, et garder les annales d’un 
passé dont nous sommes encore orgueilleux ». 

Nous nous persuadons aisément, nous autres. Français, que tout est 
supérieur dans nos lois, dans nos usages, et jugeant odieux, absurdes ou 
ridicules, les usages et les lois des autres peuples, —que nous ne connais¬ 
sons point, d’ailleurs, nous sommes convaincus que c'est faire leur bon¬ 
heur et les ennoblir que de démolir leurs vieux édifices pour élever les 
nôtres sur leurs ruines. 

Mais ces vieux édifices sont-ils donc si insalubres, si mal conçus et si 
fragiles? Si on voulait s’en tenir au coup d’œil superficiel que jettent sur 
nos Asiatiques la plupart des Européens en contact avec eux, la matière 
serait bien vite épuisée : quand ou aura dit qu’ils sont bouddhistes et 
athées ; que leur philosophie est matérialiste et néa titiste; que leur morale, 
c’est l’immoralité ; que leur gouvernement est la pire des tyrannies ; que 
leurs lois ne sont que des tarifs de coups de bâton; enfin qu’ils croupis¬ 
sent misérablement dans un état d’abjection exploité par d'odieux manda¬ 
rins, on aura résumé les opinions les plus en cours. 

Autant d’appréciations, autant d’erreurs. 

Ne nous arrêtons pas à cette écorce grossière et rebutante que Eon 
trouve tout d'abord. Que l’on se rappelle la leçon du fabuslisle : comme la 
guenon, prenons la peine de briser Eécorce amère, pour en extraire 
l’amande. 

* 

Les Annamites sont-ils athées, néantistes, matérialistes, bouddhistes? 
Ont-ils même une religion, une philosophie? Interrogeons leurs maîtres, ces 
maîtres vénérés depuis vingt cinq siècles et dont les enseignements forment 
encore les classiques par excellence; ouvrons les livres sacrés et.les livres 
moraux. Ces précieux débris de la science antique nous montrent une 
doctrine infiniment élévée, religieuse et démocratique : élevée, parce 
qu’elle pose en principe que tout a pour but et pour condition le perfee - 
tionnement moral et parce qu’elle a en vue le perfectionnement de Eôlre 
par la loi; — religieuse, à cause du culte quelle rend à cet Esprit supé¬ 
rieur qui est pour elle Eidée métaphysique et non anthropomorphique de 
Dieu; — démocratique parce qu’elle veut le gouvernement par ies meil¬ 
leurs, avec fi harmonie des principes, des droits et des devoirs. Est ce donc 
là une doctrine athée; servile et vulgaire? 
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Pour l'Annamite, au moins P Annamite lettré, car les ignorants et les 
simples, sont les mêmes partout, —l’idée de Dieu n’est ni bornée, ni mesu¬ 
rable, ni particulière, ni physiquement représentée ou représentable. Dieu 
lui apparaît comme la réalité de toutes les idées supérieures, de toutes les 
idées métaphysiques; Lao-Tseu, le PyLhagore de la Chine, qui vivait d'ail¬ 
leurs à la même époque que Pythagore, a dit: <f I! existe un Être suprême 
qui a fécondé le chaos de la possibilité primitive et qui en a fait sortir les 
éléments, ainsi que tous les êtres et tous les corps visibles. Je 11 e sais pas 
son nom, infiniment supérieur à toute créature; mais je le désignerai par 
ses attributs les plus frappants. Je le nomme donc « Tao », c’est-à-dire, 
liaison totale, suprême, universelle». Pour ce philosophe, toute repré - 
sentation, tôt]le image, tout nom particulier diminue l'Etre suprême et en 
fausse réellement l'idée. Confucius ne voulut pas d’avantage le nommer; 
mais il en rappela l’idée par des expressions largement compréhensives : 
tout ce qtie nous connaissons et tout ce que nous supposons, il le résume 
en deux mots — Ciel, Terre ; — il les unit ou, mieux encore, il leur subs¬ 
titue des mots plus spiritualistes : - Esprit du Ciel, Esprit de la terre, — et il 
n’y a là ni polythéisme, ni panthéisme. Leur Dieu (servons-nous de cette 
désignation, puisqu’elle nous fera mieux comprendre), leur Dieu estwn; 
il est indéfinissable dans le langage des hommes, et ceux ci, lorsqu’ils veu¬ 
lent lui rendre un culte, adressent ce culte à ses représentants, c’est à- 
dire aux manifestations visibles de son influence : aux grands phénomènes 
de la nature, aux forces, aux Esprits qu’ils supposent les animer. 

Confucius a-t il fondé une religion? C’est incontestable, et la preuve 
c’est que l'idée religieuse domine la législation, les mœurs, la vie de 
l’Annamite. On peut dire qu’en An nam tout est rituel, procède des Rites 
ou s’y rapporte. Dès sa naissance, l’Annamite est saisi par les obligations 
religieuses, et celles-ci, après avoir dirigé tous les actes de sa vie, pré¬ 
tendent encore, par delà le tombeau, exercer leur influence sur le sort qui 
revient à ses mânes. Les Rites Ont envahi son existence sociale, politique 
et administrative; ou peut dire que toute la législation est rituelle. 

On a dit que les Annamites sont bouddhistes, mais que les Lettrés sont 
confucianistes, et que quelques individus appartiennent au taoïsme. C'est 
vrai, si l’on ne voit là que des systèmes philosophiques ; mais il n'y a 
qu’une religion, une religion nationale : Dieu , honoré dans sa plus noble 
création, VEsprit. 

L’Empereur, comme mandataire du Ciel, est Tunique pontife du culte 
aux Esprits supérieurs; père de la grande famille nationale, il sacrifie au 
nom de cette famille et à la face du ciel. À un degré inferieur, le méfia e 
culte se retrouve à chaque foyer : le père de famille en est le prêtre; c’est 
le culte des ancêtres Nous touchons là au côté le plus curieux, peut-être, 
de la civilisation annamite, et celui qui a vécu longtemps au milieu de 
cette société a retrouvé avec surprise, cachées sous des superstitions et 
des erreurs, les exactes, croyances de nos ancêtres aryaques sur Lame, 
sur la mort, sur la religion domestique, sur le culte des mânes et même 
sur le feu sacré, réduit aujourd’hui au foyer, symbole de la famille. Ne 
nous semble-t-il pas entendre l’écho de la voix de nos primitifs aïeux, 
dans ce dicton annamite : « Mourir, c’est terminer le voyage et retourner 
chez soi ; pourquoi, alors, pleurer à la mort des personnes qui nous sont 
chères? Si nous avions foi, leur moit serait plutôt pour nous un motif de 
joie ! » 

On peut dire, dans cet ordre d’idées, que chaque famille annamite 
représente une religion distincte, dont le culte se propage de mâle en 
mâle. Le père en est le prêtre; tous les membres de la famille y ont des 
obligations, et le plus grand malheur qu’on redoute, c’est de voir cet autel 
sans prêtre, ce foyer éteint, ce culte aboli. C’est on vertu de ces croyances 
que la fille qui se marie change, véritablement, de religion : avant de 
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quitter la maison paternelle, elle salue ses ancêtres, dont là tablette est 
exposée sur l'autel domestique; elle prend congé d’eux, et quand elle va 
entrer dans la maison du nouvel époux, elle se purifie par le feu. C’est 
pour cela que, dans certains districts, on a gardé la coutume de lui faire 
franchir un brusièr allumé. Elle est alors conduite devant Eau tel de sa 
nouvelle famille, et elle salue ceux qui vont être désormais comme ses 
propres ancêtres. 

Mais, cette religion a-t-elle sa science? Qu’on n’en doute pas: cette 
science existe. Elle est aujourd’hui cachée sous des légendes obscures, 
sous des textes et des symboles incompris, mais nous croyons fermement 
qu’il est réservé à notre siècle d’y porter la lumière. La loi d’involu- 
tion de l’esprit dans la matière a produit ses effets en Asie comme chez 
nous, et pour les mêmes causes. Le spiritualisme antique, avec ses dogmes 
olferts au vulgaire sous des formes hiératiques, inintelligibles pour ce 
dernier et dont le sens était réservé aux seuls initiés, n’a pas su ou n’a pas 
voulu comprendre que la lumière ne devait pas éternellement n’éclairer 
que ses sanctuaires. L’humanité marchait vers l'intelligence des choses, 
ses yeux s’ouvraient à la raison; elle voulait voir et savoir. Livrée à l’exo- 
térisme, elle a été conduite tout naturellement à raisonner d’après la 
lettre à défaut de Vesprit ; et les initiés, tombés alors dans ce silence hau¬ 
tain, dans cet orgueil jaloux qu’on reproche depuis tant de siècles aux 
brabmes de l’Inde, par exemple; jugeant d’ailleurs qu’ils devaient résister 
à un courant qu'ils regardaient comme dangereux pour la science pure, 
— les Initiés ont rendu plus difficile encore l’accès de leurs écoles, de leur 
castes; ils se sont isolés, ont disparu les uns après les autres, et avec eux 
la science des doctrines primitives. 

On avait toujours enseigné que la nature est une œuvre admirable en 
tout, admirablement ordonnée sous la main de l’Ouvrier éternel ; la science 
primitive connaissait, devons-nous croire, les lois de cet ordre universel: 
le flambeau s’étant éteint dans les sanctuaires, quand la foule en a franchi 
les portes elle n’a trouvé qu’obscurité. Alors, regardant autour d’elle, 
jugeant avec son ignorance des causes, écoutant les impressions de ses 
sens, elle n’a vu que les imperfections apparentes, une indifférence cruelle 
et des lois brutales. Asservis aux faits, n’apercevant que des évidences 
matérielles et ne soupçonnant pas l’invisible, les hommes se sont fait une 
philosophie basée sur le visible et l’on a pu les dire matérialistes. Mais la 
science de l’invisible n’est point morte, — elle dort sous ses symboles, et 
je citerai en première ligne, parmi ceux-ci, les merveilleux trigrarnmes de 
Fo-Ili, où se retrouvent, ensemble et sous une figure si simple et si pro¬ 
fonde, les lois et les rapports des mondes, les transformations de l’âiue 
humaine, la synthèse de toute la philosophie. 

Cette religion primitive s'est altérée dans ses formes; le peuple a mêlé 
des superstitions, des inepties à la pureté de la tradition; mais cette tradi¬ 
tion, dans son essence et dans son œuvre philosophique, n’en a pas moins 
subsisté dans sa plus haute perfection relative, dans la simplicité de ses 
dogmes, l’innocence de ses rites et la pureté de sa morale. Le culte des 
ancêtres et du foyer familial y domine tout; la piété filiale en découle et 
c'est sur ces bases qu’ont été assises les institutions. 

On a souvent dit, chez nous, que c’est Confucius qui a institué le culte 
des ancêtres. « i! a tellement insisté, dit-on, sur l’idée et le culte de la 
famille, sur l’idée et le culte des ancêtres, qu’il a négligé absolument 
l’idée eL le culte de Dieu. » Rien n’est moins exact. Ouvrez le Chou-king , 
qui est le livre de Confucius, et vous y lirez presque à chaque pas des allu¬ 
sions au maître de toutes choses, qu’il appelle le Chang-ti . Et puis le culte 
domestique est vieux autant que la famille elle-même. Confucius n’a fait 
que rechercher et rassembler, dans les traditions des anciens, les ensei¬ 
gnements et les exemples capables de produire l’harmonie des principes et 



























































des faits dans la loi. Les doctrines confucéennes, suivies dans l'An nam 
aussi bien qu’en Chine, ont fait de la piété filiale une vertu nationale, et 
le fondement sur lequel s’appuient l'édifice social et la législation qui en 
règle l’ordonnance. Dans la famille on voit tous les degrés de la parenté 
(ascendants, descendants, collatéraux et alliés) bien définis, avec les droits 
et les devoirs de chacun: la piété filiale, le devoir domestique font là 
l’amour de la patrie. Qui sait où honorer ses ancêtres sait ou trouver sa 
patrie. Ce n’est pas le sol, ce n’est pas le drapeau qui font la patrie... ils 
n’en sont que le point d’appui et l’emblème; — c’est un ensemble de sou¬ 
venirs, d’institutions et d’affections que l’on trouve ici et que l’on ne trou¬ 
verait pas ailleurs. Il n’est pas -un Français qui me contredise: d’autres 
peuvent s’expatrier, traverser les mers à la recherche du bien-être, et 
lorsqu’ils l’ont trouvé, s'implanter, prendre racine dans un sol nouveau qui 
devient dès lors leur patrie et leur fait oublier le coin de terre où reposent 
les os des aïeux. Chez nous, on ne s’éloigne qu’à regret, nos yeux 
demeurent fixés sur le pays natal et, riches ou pauvres, nous vivons de 
l’espérance de revoirie clocher du village. Cette persistance du lien natio¬ 
nal tient à un sentiment essentiellement français. Le même sentiment est 
très développé chez l’Annamite, et nous devons en chercher la source dans 
la forte constitution de la famille. 


Là-bas, l’Etat est considéré, est organisé comme une grande famille; le 
souverain en est le père, et son autorité, son prestige sur le peuple lui 
viennent de ce titre, et non point parce qu'il est le maître : à chaque foyer 
le père a même autorité, même prestige que lui, et la loi les place au 
même rang, chacun bien entendu dans sa sphère d’action. C’est pourquoi 
la piété filiale est regardée comme le principe de toutes les vertus et la 
base de tout enseignement; l’exercice des devoirs qu’elle impose ne per¬ 
met aucune exception : elle va, s’élevant depuis le dernier homme du 
peuple jusqu’au Souverain assis sur le trône. Le législateur enseigne que 
le plus grand crime est de manquer de piété filiale; mais par contre il 
admet que celui qui aura été bon fils sera bon père. Ils ont une noblesse 
transmissible; en passant aux descendants elle s’affaiblit d'un degré à 
chaque génération; mais les générations ascendantes en ont l'honneur 
plein et entier. 


Dans l’organisation domestique des sociétés primitives, telles que sont 
aujourd’hui encore les tribus sauvages des forêts de Ffndo-Chine — là où 
n’existe pas l'idée religieuse assise au foyer, mais seulement une associa¬ 
tion de nature, — l’autorité du père ou de l’épouse ne s’appuyait que sur 
1 atlection naturelle ou sur la force. En cet état, du moment où ces causes 
ont perdu de leur puissance, les liens se relâchent, la famille se dissout. 
Chez les peuples Mois de la chaîne annamitique, par exemple où nous 
voyons le sentiment de la liberté et de 1 indépendance atteindre ses der¬ 
nières limites, la puissance paternelle n’existe à peu près point; il n’y 
viendra jamais à l'idée d’un père de faire acte d’autorité vis-à-vis de son 
fils, fût-ce un enfant. Ce sont deux associés, deux alliés dans la lutte pour 
l’existence, et le sentiment des services réciproques, seul, les attache l’un 
à l'autre, sinon l'affection mutuelle. Des individus ainsi juxtaposés gardent 
leurs idées, leurs intérêts, leurs entêtements et leurs passions; ils ne for¬ 
ment pas une société. Ce sont des grains de sable, que rien ne lie et que 
le moindre souffle sépare, — à moins que des vents contraires ne les pous¬ 
sent, les uns conLre les autres. — Dans l'idée religieuse, telle qu’ils la prati¬ 
quent, les Annamites ont trouvé un centre et un ciment. Le centre c’est le 
foyer, le ciment c'est le culte de la famille. Et la famille est devenue, là, 
comme un arbre robuste, attaché au sol sacré par des racines invisibles 
mais bienfaisantes, et dont les rameaux s’étendent chargés de fruits, de 
fleurs et de bourgeons. Elle s’est fixée, elle a dressé son foyer au milieu 
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des tombeaux des aïeux et, ainsi, le champ domestique a pris un caractère 
sacré, inviolable. 

A cet arbre, un tronc unique; le père de famille. Tout ce qui est vie 
dans la famille passe par son canal; c’est lui qui soutient les rameaux, ils 
lui sont étroitement liés, lui doivent tout, lui rapportent tout. C’est pour¬ 
quoi ce n'est point l’individu qui est le véritable élément social, c’est la 
famille, et pour cette même cause, le mariage — qui forme la famille et 
la perpétue — a été, de la part des législateurs, l’objet de règles aussi 
nombreuses que nettes et minutieuses. 

Le but principal du mariage — on pourrait même dire le but unique — 
aux yeux de ces législateurs, c’est la création d’une postérité; toutes les 
autres considérations s’effacent devant ce but. De là la pluralité de? épouses 
avec un ordre parfaitement déterminé et qui prévient tout danger de trou¬ 
bles domestiques; de là, le divorce, l’adoption parfois obligatoire; de là 
aussi, l’absence de crimes d’infanticide que l'on constate en Ànnam, où 
les liaisons irrégulières n’existent pas d’ailleurs. 

La loi autorise l'homme à appeler plusieurs femmes à son foyer à titre 
d’épouses, en établissant entre elles une véritable hiérarchie, dont les 
effets se repercutent jusqu'à un certain point sur les fils auxquels elles 
donnent naissance. 11 y a là un régime tout particulier de polygamie, qui 
veut, tout d’abord, qu’une seule femme puisse, à chaque foyer, jouir du 
titre et des prérogatives d’épouse et de mère de famille. Pour elle seule 
on déploie les pompes des rites religieux du mariage et il ne dépend pas 
du père de famille de la priver de sa haute situation domestique. Mais, 
sous l’influence de cette idée qu’il est du devoir de chacun de se créer une 
descendance masculine, pour perpétuer le foyer et son culte, quand il n’est 
pas né de fils de l’épouse, on peut contracter une union dite du second 
degré , de degré inférieur, avec une autre femme. Kn bonne morale, c’est 
la naissance d’un enfant mâle qui devrait limiter le nombre des épouses 
de deuxième rang. Ici se présente un détail curieux des mœurs, qui révèle 
un côté intéressant du caractère et du tempérament de l’Annamite : il est 
de coutume que ce soit l’épouse du premier rang, la mère de famille elle- 
même qui préside aux arrangements du mariage de deuxième rang; elle 
fait la demande, débat les conditions du contrat et il suffit pour que cet 
acte soit tenu pour valable, qu’elle y ait signé, avec la nouvelle épousée et 
la personne de qui dépend celle-ci. C’est ainsi qu’on évite tout sujet de dis¬ 
corde au foyer. Ces faits, rapprochés de beaucoup d’autres qu’on peut citer, 
tendraient à montrer que la Bible a peut-être raison de diviser l’humanité 
en trois grandes familles, enfants de Sem, Chain et Japhet, ayant eu, cha¬ 
cune, leur lot moral, aussi bien que leur part territoriale dans l’héritage 
de la société primitive : les sémites, et j’y comprendrai les jaunes, si l’on 
veut bien donner un sens plus large et tout biblique aux noms des familles, 
ont reçu, à titre d aînés et selon une loi encore pratiquée aujourd’hui, le 
champ patrimonial, la terre où reposent les os des ancêtres, l’Asie; dans 
les actes de la vie ils sont plus guidés par la raison, — tandis que nous, les 
fils de Japhet, nous vivons par le sentiment, par le cœur — et que les 
noirs enfants de Cham obéissent davantage aux passions matérielles; d’où 
polygamie, chez les premiers, monogamie chez les seconds — et promis¬ 
cuité chez les dernier s. 

Nous ne voulons pas finir ici nos considérations sur le droit civil anna¬ 
mite; résumons-nous en quelques mots : la position paternelle dans la 
famille est celle du gouvernement supérieur; la mère a faction modéra¬ 
trice, elle conseille l’époux, le remplace au besoin; les enfants dépendent 
de leurs parents et jusque dans l’âge viril ils demeurent sous leur influence. 
C’est dans les rapports de la famille, c'est-à-dire dans sa moralité et ses 
mœurs, que s’élaborent les rapports, lamoralité et les mœurs de la Société, 
de l’E'at. C’est pourquoi nous avons pu dite.en retournant une proposition 
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omise par Montesquieu, qu’en Annam l’Etat, qui comprend toutes les 
familles, est gouverné comme chaque famille particulière. 

Disons aussi quelques mots des lois pénales si mal jugées par nous, qui 
les connaissons si peu, et de leurs conséquences politiques. 

Selon les livres sacrés, punir n'est pas un droit, nous le répétons, mais 
bien plus un devoir, imposé au souverain, à qui est confié le dépôt de la 
sûreté publique. 11 doit réprimer chaque violation de la loi sociale, et aussi 
chaque violation de la loi morale de nature à troubler la société. 

On lit dans le ix c chapitre du Chou-King de Confucius que c'est en vertu 
du mandat du Ciel que le souverain est investi du devoir de punir; aussi, 
ajoute le livre sacré, ce n’est pas de lui-même et selon ses désirs qu’il peut 
punir les criminels; ce droit ne vient pas de lui, il juge à la place du Ciel 
et n'a que la garde de la justice. Si en cela, comme du reste, en quoi que 
ce soit, le souverain fait un usage abusif et injuste du pouvoir suprême, 
son pouvoir n’est plus dès lors qu'un pouvoir de fait et non de droit; con¬ 
séquemment il perd, aux yeux du peuple, son caractère sacré. Nous avons 
suffisamment défini les conséquences essentielles qui résultent pratique¬ 
ment de ces piincipes : c’est parce que nous connaissons peu ou mal les 
lois et le> institutions annamites, qu’il existe un déplorable malentendu, 
qui nous arme les uns contre les autres. Nous pouvions juxtaposer notre 
civilisation à la leur, nos droits aux leurs. L’esprit de tolérance qui est si 
développé là-bas nous assurait un accueil fraternel, mais nous avons voulu 
superposer nos lois, nos droits aux leurs. Ils résistent, et ils résisteront. 
Que fera la force? Des ruines, et il s’agitera sans cesse en elles des fer¬ 
ments de libération. 

Puisse l'étude que nous achevons, par ces derniers mots, aider dans la 
mesure modeste de nos moyens à dissiper ce malentendu, et c’est bien ici 
le cas de dire à nos fonctonnaires coloniaux de tout ordre : « Vouloir, 
c’est pouvoir. » 
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Des Sociétés. 

— Transactions, 

— ConLrats aléatoires 

— Sources des obligations autres que les contrats.... 

— Le quasi-contrat ... • ■ .. 

— Le délit et le quasi-délit. Dommages-intérêts, 

— De l’extinction des obligations, 

— De la garantie des droits des créanciers 


1 * * » * » 


CHAPITRE V. - 


Titre i c r. 


Lois pénales 
Principes généraux du droit criminel 
Du droit de punir... 


gation 


w 


O 

mer ce 



Règles fondamentales touchant l’application des lois 

pénales.... 

Promulgation des lois; — cflets de cette promul- 


Rétroaciivité des lois.. 

Connaissance des lois ...... 

Classification des infractions aux lois. 

Des caractères de la culpabilité. 

Vieillards et enfants..... 

Inürmes, impotents. 

Femmes.. 

Aliénation mentale, ivresse.... 

Auteur principal d’un crime, co-auteur, complice, 

recéleur..*.. 

Excuses ; circonstances atténuantes ou aggravantes. 

Légitime défense.. 

Récidive....... ... 

Du corps du délit.. *.i ....... 

A veu des fautes... 


Titre ii. — Des peines. Peines ordinaires.... 

— Des sursis à l’application des peines...... 

_ Peines extraordinaires; peines accessoires 

— Rachat des peines. 


Titre m. — Des crimes et délits. .....■ . 

— Crimes et délits contre la sûreté do 1 Etat. 

— Crimes et délits contre la chose publique. 

— Des faux...... 

— De la forfaiture et des crimes et délits commis par 

des fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs 

fonctions......... .. 

Des soustractions commises par les dépositaires 

publics... 

— De la concussion.. 

— De la corruption des fonctionnaires publics. 

— Ingérence des fonctionnaires dans des actes de com- 


Abus d’autorité; prévarications, dénis de justice... 
Résistance, désobéissance et autres manquements 
graves envers l’autorité publique.. 
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Titre iii. — Bris de scelles et enlèvement des pièces dans les 

dépôts publics. 

— Dégradation de monuments. 

— Usurpation de tiLres ou fonctions. 

— Association de malfaiteurs; — vagabondage; — 

mendicité. 

Titre iv. — Crimes et délits contre les personnes et les biens.. 

CHAPITRE VI. — Lois commerciales .. 

CHAPITRE VII. — Lois sur les travaux publics... 

CHAPITRE VIII.—Lois militaires. 

— Principes généraux. 

Titre i e r. — Organisation des forces militaires. 

Titre ii. — Règlements militaires ... 

Titre iii. — Matériel et approvisionnements militaires. 

Titre iv. — De la divulgation des ordres» plans et autres choses 

militaires.... 

Titre v. — De la police militaire . 

Titre vi. — Des écuries et troupeaux. .. 

Titre vii. — Du service des postes. 

CHAPITRE IX. - Lois sur la procédure. 

— Notions générales. 

Titre i ei . — Division des lois de procédure; promulgation. 

Titre ii. — Des plaintes et jugements. 

— § I. Affalées civiles. 

— De l’instance . 

— Des citations. 

— De l’enquête. 

— Des témoins... 

— Des jugements. 

— § II. Causes criminelles.... 

— De la recherche des crimes et délits. 

— De l’instruction... 

— Des plaintes. 

— Audition des témoins. 

— Preuves écrites et pièces de conviction. 

— De la mise en jugement... 

— Des jugements et de leur exécution. 

Titre iii. — Appels au tribunal des Règles. 

Titre iv. — Dispositions complémentaires. . . 

CHAPITRE X. — Droit coutumier. — Causes de simple police . 

— N(lm-Va ... 

* 

Résumé et considérations finales..... ..- 
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